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ET SE 


Fe CVRT T A, À 
TENU A TOULOUS Miel: 
Fe » Fr © ï : ii He At 
Les 6, 7, 8 el 9 Octobre 1904 Hi An 
_ a on F | 
nil | 
SEANCE D OT Vi]  RTU RE HE 
il | 
: à , : \ Hi R 
Jeudi 6 octobre 1904 | 

La séance est ouverte à deux heures un quart, sous la pré- qu 
sidence de M. Paul Gouzy, député, vice-président du Comité ‘hi 
exécutif du Parti républicain radical et radical-socialiste. ré hi: 

M. Pauz GouzY, président.lJ’adresse à tous les Congressistes ; hi 
venus ici ide tous les points de la France, les plus cordiaux (! 
souhaïts de bienvenue du Comité exécutif et je donne Im- di 

| médiatement la pargle à M. le Secrétaire permanent pour lire < 11 
une lettre de M. Maurice Faure, président du Comite. Hi 
Lettre de M. Maurice Faure qi 
Ha! 
| M. BourrANDEAU, secrélaire permanent du Comité exécutif du A il 
Parti républicain radical et radical-socialiste, donne lecture (1 1 
| de la lettre suivante de M. Maurice Faure : (EA : 
fe se | | ‘H] 
« Mon cher secrétaire permanent, ti 
É « Le fâcheux' état de santé qui depuis quelqn ue temps | ( 
D. m 'astréint à l’inactivité physique me met dans l'im- mis 
. possibili té absolue de me rendre à Toulouse. J'en Lt 
‘ éprouve un très vif regret dont je vous prie d'être OUR 
» l'interprète. Hu 
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« C’eût été, en effet, pour moi une grande joie et un 
grand honneur, après avoir préparé avec vous et nos 
amis l’organisation du congrès, d'en ouvrir les travaux 
et surtout de saluer de tout cœur, au nom du Comité 
exécutif, dans l’Ilustre et charmante cité toulousaine, 
évocatrice de tant de souvenirs, l’élite militante de la 
démocratie française. (Applaudissements). 

« Mon éloquent et honoré collègue M. Gouzy, vice- 
président, s’acquittera admirablement de cette tâche, 
mais je tiens, en lui remettant mes fonctions prési- 
dentielles expirantes, d'abord à remercier encore une 
fois de plus mes amis politiques &es témoignages réi- 
térés de leur confiance, ensuite à affirmer devant le 
Congrès ma foi profonde dans le triomphe, désormais 
assuré, de nos idées communes. (Bravos). 

« Malgré les perfides manœuvres et les efforts déses- 
pérés d’une réaction inlassable, nos généreux principes 
font de jour en jour davantage la conquête des esprits, 
comme en témoignent les manifestations répétées du 
suffrage universel. (Applaudissements). 

« Si on a pu dire naguère que la France était centre: 
gauche, on peut affirmer aujourd’hui qu’elle est radi- 
cale, radicale-socialiste, et que notre grand parti se 
confond de plus en plus avec la nation elle-même, 
dont ‘il incarne les plus chères aspirations. (Vis 
applaudissements). | 

« Il lui appartient de justifier cette estime et de ré- 


pondre aux vœux du pays — en éliminant résolument 
tout ce qui reste du passé réactionnaire dans noS Ins- 
titutions politiques et dans notre personnel adminis- 
tif, — en unissant, par une puissante organisation, {on- 
dée sur une étroite discipline,toutes nos forces d'action, 
loyalement associées, d'une part à celles de l'Alliance 
déntocratique, et, de l’autre, aux éléments parlemen- 
taires du socialisme, — en appliquant sans délai le 
programme de réformes sociales dont la discussion est 
inscrite à votre ordre du jour, — en soutenant éner- 
giquement, dans sa lutte contre le cléricalisme, un 
gouvernement qui a vaillamment fait ses preuves et 
qui livre actuellement à la théocratie romaine la 
suprême bataille. (Applaudissements). 

« L'’issue ne saurait en être douteuse. 

« Ce sera l’œuvre essentielle du congrès de Toulouse 
de signifier aux pouvoirs publics la ferme volonté de 
la France démocratique, de voir enfin réaliser cette 
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grande mesure libératrice, conséquence logique et 
complément nécessaire de la loi sur les associations : | 
la séparation des Eglises et de l'Etat. (Vifs applaudisse- ‘ji 
mernris). nil 


« Le congrès saura parler haut et ferme, et sa voix 
sera certainement écoutee. | 

« Ainsi, par une singulière ironie de l'histoire, ce b 
sera dans la ville même où fut fondée contre l’affran- 
chissement de l'esprit humain, l’'abominable Inquisi- 
tion, que dans cette féconde période de défense répu- | 
blicaine, deux grands actes réparateurs auront été | 
accomplis ! — Celui de Waldeck-Rousseau dénonçant Hi 
à la France le péril mortel de l'éducation congréganiste (! 





et donnant le signal de la lutte anticléricale ; — celui (5 
du quatrième congrès du parti radical et radical- H 
socialiste, au nom de la liberte deconscience, l'urgente à 
nécessité d’en finir avec la duperie séculaire du Con- ï 
cordat par la rupture de tout lien entre l'Etat laïque is 
et les confessions religieuses. ï 
« Salut fraternel à tous. à | 
« Maurice FAURE. » ( 
(Bravos prolonges). | 
M. CoupERrc, président de la Fédération toulousaine radicale- | | 


socialiste, prononce le discours suivant : 
« Citoyens, | 
«Au nom de la Fédération toulousaine j'ai le très ll, 
. grand honneur de souhaiter la plus fraternelle et la ii 
plus cordiale bienvenue aüx républicains, venus ici de 
tous les points de la France, afin de prendre part aux | 
travaux du quatrième congrès du parti radical et radi- | 
cal-socialiste. | 
« Je salue en vous, citoyens, les hardis militants de 
la cause démocratique, comme nous convaincus de la 
nécessité de faire aboutir au plus tôt les réformes poh- 
tiques et sociales qui sont la raison d'être et le but de 
la République. (Bravos) 
« Je croirais manquer à mon dévoir si, par de là cette EE 
enceinte, je n’envoyais l’expression de nos plus chau- 
des sympathies et tous nos vœux aux citoyens mem- 
bres des cercles, comités, groupes et. associations, 
dont vous êtes aujourd’hui les mandataires et qui sont 
dans ce pays les défenseurs indéfectibles de la Répu- 
blique, après en avoir été les véritables fondateurs. 4 
(Applaudissements) ITA: 
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pas au costume que nous en voulons mais à la doc- 
trine, on sera logiquement amené à accepter le moneo- 
pole de l’enseignement par l'Etat que nous ne cesserons 
de réclamer jusqu'au jour prochain, où nous l’aurons 
obtenu. (Applaudissemenis répéleés sur de nombreux 
bancs) 

« Si le budget des cultes n'a pas encore été supprime, 

malgré les provocations pontificales, nous avons du 
moins un premier ministre qui promet d'aborder de 
front la question de la séparation des Eglises et de 
l'Etat, jusqu'ici reléguée aux oubliettes par tous les 
Souvérnements. 
_ « Certes,ce ne sont point là les solutions rationnelles 
et définitives que réclame le parti radical et radical- 
socialiste ; mais comme aucun autre, avant le ministère 
actuel, n'avait poussé la témérité jusqu’à oser faire 
quelque chose, 11 a suffi que le pays se rende compte 
de la bonne volonté, de la sincérite de M. Combes, de 
son désir de mater l'éternel ennemi de nos hibertes et 
de conjurer de péril clérical pour qu'il se soit établi un 
courant très favorable à la politique réformatrice et 
énergiquement laïque du cabinet (Bravos). 

« Rien cependant n’a été épargné pour détourner nos 
concitoyens de cette politique; les cléricaux suivis des 
tardigrades de l’opportunisme, ont pétitionné : les pre- 
tres et les moines ont fulminé contre la Répuplique du 
haut des chaires de vérité ; la presse Dien pensante 4 
même, afin de prouver sans doute sa profonde érudi- 
tion, comparé cet excellent M. Combes à Dioclétien, 
persécuteur des chrétiens. = | 

« Le pays a répondu de manière à faire taire tous 
ces aboïementis : il est resté, par ses votes, qui ne Sont 
certes pas des votes de suprise, attachéa la épublique 


= 


à la République vraiment radicale. (Nouveaux applau- 
dissements ). Are 

« Il semble donc que le moment soit venu d'agir; 
que le moment soit venu où les réformes depuis Si 
longtemps promises, toujours ajournees, doivént enfin 
être accomplies. | 

«Le pays ne comprendrait pas de nouveaux ater” 
moiements ; il en a assez de cette politique énervante 
et néfaste de piétinement sur place. as | 

« Non. désormais il n’y a qu'une seule politique re- 
publicaine possible, la politique honnètement el Loyale- 
ment pratiquée des réformes démocratiques el sociales- 
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« C’est du reste l’impérieuse volonté du pays fépu- 
blicain ; nous venons de le prouver. Toute hésitation 
serait donc un Crime. (Vifs applaudisséements). 

« Nous savons, hélas ! que les prétextes ne man- 
quent jamais à ceux qui voudraient encore de nou- 
veaux ajJournements. 

« Qu'il sagisse de la séparation des Eglises et de 
l'Etat, on nous dit : Prenez garde ! Vous allez effarou- 
cher les campagnes qui se désaffectionneront de la 
République. 

« Nous disons, nous, que les campagnes sont venues 
sans arrière-pensée à la République, dont elles accep- 
tent toutes les conséquences; nous disons que c’est 
méconnaitre et calomnier Le espr It franchement réepubli- 
cain des communes rurales, que de le croire hésitant 
à propos de la suppression de budget des cultes. C’est 
en vain qu aujourd hui on chercherait à opposer les 

ampagnes aux villes et à comparer le degré de 
républic anisme des unes et des autres. Il n "y a partout 
que des esprits libérés et des républic ains ardemment 
réformateurs : ceux-là, seuls, peuvent nier cette vérité 
qui aiment mieux continuer à verser annuellement 
44 millions dans les mains de ce clergé dont cependant 
ils connaissent bien l’'acharnement contre la Républi- 
que. 

« Qu'il s'agisse d'établir l'impôt sur le revenu, on 
nous propose un projet de loi qui ne ressemble pas 
plus à l’impôt sur le revenu, dont il ne devrait même 
pas porter le nom, que M. Méline ne ressemble à un 
républicain. 

« Nous voulons l'impôt personnel, global et progres- 
sif sur le revenu. 

« Le congrès dira si ce n’est point ainsi que lui- 
même le comprend et le veut. | 

« Qu'il s'agisse enfin des retraites ouvrières, on ne 
manque pas de faire observer que cette réfornre neéces- 
Sile une dépense permanente très élevée et qu'il est 
bien difficile, sinon impossible, de créer des ressour- 
ces suffisantes avec le budget actuel. 

« Nous répondrons : Que ne jette-t-on les yeux sur 
un programme républicain. on y verrait que l'expro- 
prialïon légale et] rec tion par l'Etat de plusieurs 
grands monopoles de fait, doivent nécessairement pro- 
curer à un ministre des finances républicain les res- 
sources indispensables non seulement à l'établisse- 
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ment des retraites ouvrières mais à toutes | 
mes démocratiques et sociales. 

« Nous comptons sur M. le Président du conseil, 
dont la fermeté et la franchise républicaine nous sont 
un sûr garant qu'il ira droit aux solutions hardiment 
réformatrices, (Trés bien ! trés bien l) 

«Nous comptons aussi sur la vigilance des républi- 
cains du Parlement, de ceux du moins, étils sont le 
nombre, qui sont plus préoccupés de faire des lois 
viables que de renverser le cabinet. 

« La vérité démocratique réside dans l'application 
pure et simple du vieux programme républicain. 

« Par des demi-mesures, on ne contenterait personne 
et l'on n’aboutirait à aucun progrès réel. 

« Bien aveugle du reste qui n'aperçoit pas l’élan 
irrésistible du pays vers les réformes : bien imprudent 
qui voudrait l’arrêter. 

« Quant à nous, fils de Ia Révolution, nous désirons 
que la France, que nous aimons parce qu'elle est Ia 
terre sur laquelle ont germé toutes les idés sénéreu- 
ses, parce qu elle représente à nos yeux tout un avenir 
de justice et de liberté, jouisse enfin des bienfaits que, 
seule, la République, réformatrice et consciente de ses 
devoirs envers le peuple, qui peine ei qui produit, est 
capable de nous donner. 

«Nous ajouterons avec Emile Zola : « Il est conso: 

«ant de constater que la vérité est en marche et 
«sSavance sur cette route du progrès si rude et simeur- 
« trière. Grâce aux esprits libres et aux cœurs gene- 
« reux, en face de l’ancienne société. autoritaire, Criimi- 
«nelle et condamnée, se dresse la nouvelle societe, 
« prête à remplacer le vieil édifice social vermoulu 
« par la justice du peuple. » 
- « Hélas lil ne faut pas se dissimuler que jamais on 
ne réalise tout l'idéal : le train humain ne va pas de la 
sorle par bonds superbes et par glorieux coups de 
théâtre. Pour ces espérances, pour ces rêves d’une 
humanité fraternelle et juste, il n’est pas trop de 
l'union sincère de tous les républicains de ce pays. 

«Je vous adjure, citoyens, de rester étroitement unis 
sur le terrain des principes contre toutes les reactions, 
Contre toutes -les routines, contre tous les égoismes, 
Vous aurez ainsi bien mérité de la République. 

« Vive la République ! » 
(Applaudissements prolongés). 
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Bureau de la première séance. — Appelé à élire le 
bureau de cette première séance, le Congrès maintient le 
bureau du Comité exécutif auquel il adjoint M. Coudere, pre- 
sident de la F édération de Tonlbase et Desplas, président du 
Conseil Municipal de Paris. 


En conséquence, le bureau est ainsi constitué ' 


Président : M. Gouzy, député. 

Vice-Présidents : MM. Léon Janet, député; Leydet, sena- 
teur: Ferdinand Cahen, J.-B. Morin, Maurice Sarraut, Cou- 
derc, Desplas. 

Secrétaires : MM. Mas, Carpot, Hugon, Dasque, Raymond 
Leygue et DES g ne députés; L. Bonnet, Bellanger, Querow, 
Blumenthal, Jean Lépine, G. Bodereau. 


LA “ps ITA TA s 1 LED F1 Tr "= “OC 1 Li | f Tan ln: [ 
SeCTELOLTE noie ll Congres. =. NE: Bouffandeau, 


secrétaire général du Comité exécutif. 


Discours de M. Gouzy 


M. Gouzy, président de la première séance du Con- 
srès, HR alors le discours suivant : 


ME 

Vous venez d'entendre la lettre éloquente par laquelle 
le Président du Comité exécutif, mon excellent ami 
Maurice Faure, nous informe qu’il ne peut pas ouvrir 
le Congres 

Vous regretterez d'autant plus son absence, qu'elle 
est due à une maladie de notre distingué Président. 
Vous la regreitterez aussi, parce que, S” il m'est facile 
de‘m'asseoir dans le fauteuil qui lui était réservé, je 
ne saurais vous rendre la parole éloquente que nous 
espérions tous applaudir. 

Mais, ona PACE s assez d’éloquence quand on laisse 
parler son cœur (Applaudissements), et c'est avec tout 
DOM CŒUT, One le Président de la Fédération 
] oulousaine, qu'au nom de tous les membres du Con- 
ès, qui viennent de nous faire l'insigne ht )nneUur de 
nous maintenir au bureau, je remereie la délégation 
de l'accueil si gracieux et si chaud que nous recevons 
à Toulouse. 3 
* Gracieux comme votre ciel, chaud comme votre soleil! 
Combien je suis heureux, moi qu ai vécu sous ce ciel 
el sous €€ soleil une notable parue de ma vie, moI qui 
ai épelé- dans votre vieux Lycée les premiers rudi- 
ments de cette science, que personne alors n aura ait 






PEINE TE CE RE 4 CC 


ot À mé À té D tt À et De D Sn à ne de à Sn 5 fn. 


SE bts bés ls éd à. td et nn ddr Di De Don EE 





















Mi ÉD LA HAMASSAL TALENTS ETUI 
Lu 


PLIS Tir. re LÉ ar CAE 





osé accuser de faire faillite (Vifs applaudissements), 


combien je suis heureux d'envoyer à la ville-sax ee 
artiste et républicaine, qui nous offre une si cordiale 
Rospitalité, les remerciements émus de tous les délé- 
gués républicains de France ! (Applaudissemer 

Mais, citoyens, ces remérciements s, Je ne veux pas 
les trop prolonger ; je ne veux pas vous faire perdre à 
m'écouter un temps précieux. 
use n'est pas Pour discourir que nous sommes réunis. 
Nous avons mieux à faire. D'ailleurs, le concouts de 
tant d'excellents républicains venus de tous “tes Ho 
de la France, n'est-il pas par lui-même Ram 
N'atteste-t-ii pas, mieux qu'aucune parole ne saurait le 
faire, Ia volonté ferme: et énergique du pays de mar- 
cher toujours plus avant dans la voie des réformes”? 
De tous les points de l’horizon politique, vous nous 
apportez les vœux, peu s'en faut que je ne dise Île 
ordres de la démocratie (Applaudiss. ments, De nos 
discussions, sortira la forme dans laquell JS repreé- 
sentanis devront les transmettre au Parlement chargé 
de les rédiger en lois, et au Gouvernement dont la 
fonction est de les exécuter. 

C'est, messieurs, un excellent ex emple, que, pour la 
quatrième fois, le parti radical et r: die socialiste 
donne au pays. 

Excellent et nouveau. Trop longtemps, en eflet, on a 


renversé les rôles, et mis, pour user d’une métaphore 
classique, la pyramide sur sa pointe; tout partait du 


1 


Gouvernement, devant sa volonté le Parlement s’effa- 
çalt, et les citoyens, que la rédaction des lois et l’exé- 
cution des réformes intéressent pourta nt quelque peu, 
il me semble, les acceptaient passivement, sans même, 
S's réclamaient, qu'on püût leur appliquer l’adage 
célèbre : « Souffre la loi que tu as faite », car, en vérité, 
cette loi, ils n'y étaient pour rien ou presque rien. 

NOUS avons heureusement changé cela, nous avons 
remis la pyramide sur sa base, nous avons, — sans 
métaphore, repris la saine tradition de la Révolu- 
ion, et ce sont, comme en 89, les cahiers du parti 
radical socialiste que notre Congrès va être appelé à 
discut 

Nombreuses son RAS NE qui vous seront sou- 
nises ; il serait 7 rilu, — vous en avez la liste, —.de 
les énumérer ici, £ ce serait sortir de mon rôle, que 
de préjuger des solutions que vous v donnerez. Mais, 
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j'ai le droit et le devoir de remarquer que ces solutions, 
quelles qu'elles soient, nous ne les obtiendrons que 
par l'union des diverses fractions du grand parti répu- 
blicain (Applaudissements). Est-ce ici que j'ai besoin de 
le dire? C'est le Congrès de Paris qui a proclamé que 
nous ne voulons pas connaître d’ennemis à gauche, 
c’est de lui que date le bloc, et c'est de la constitution 
du bloc que datent les premiers résultats obtenus 
depuis trente ans passés à piétiner sur place, perdus 
par les républicains en vaines et puériles querelles. 
Les modérés excommuniaient les socialistes, quiexcom- 
munlaient les modérés: les radicaux-socialistes et les 
simples radicaux s'excommuniaient entre eux.Citoyens, 
il ne faut excommunier personne (Vifs applaudisse- 
ments, ovalion); 1l faut laisser l’excommunication à 
l'Eglise (Bravos prolonges), dont elle est larme faxo- 
rite, et que nous n’aurions plus le droit de combattre, 
si nous nous montrions aussi intolérants qu'elle, si, 
nous aussi, nous proclamions que hors de notre groupe 
il n'y a point de salut! 

Or, il faut la combattre (Applaudissements); ce qui 
ne veut pas dire que cette lutte doive nous faire oublier . 
les réformes économiques et sociales, telles que l'impôt 
sur le revenu, les retraites ouvrières ou le scrutin de 
hste; non! Mais, les réformes économiques et sociales 
a leur tour, ne doivent pas nous faire oublier cue rien 
ne se fera dans la République, tant que nous laisserons 
l'ennemi dans la place, et que l'ennemi, aujourd'hui, 
comme au temps de Gambetta, c'est le cléricalisme 
( Vifs applaudissements. Bravos répétées). 

Certains l'ont oublié, dont on aurait cru plus sûre la 
mémoire : pris d'un zèle soudain pour des réformes 
sociales qui leur avaient paru moins urgentes, quand 
il ne dépendait que d'eux de les soumettre aux Cham- 
bres, ils n’ont pas craint, dans leur hâte inattendue, de 
les jeter comme un ferment de discorde entre les répu- 
blicains, au moment même où ceux-ci menaient le bon 
combat contre Rome, en faveur de la laïcisation de 
l'instruction à tous les degrés, et de risquer ainsi de 
retarder, et la laïcisation, et les réformes sociales, de 
rompre le bloc, et de rouvrir l’ère des compromis- 
sions avec la droite, du piétinement sur place, des 
crises ministérielles incéssantes et stériles (Applaudis- 
sements). 

Ce qu'il pense de ces louches manœuvres, le pays Pa 
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dit aux élections municipales; 1l la répété aux élec- 411 
tions cantonales ; il le redit tous les jours dans les cen- il 
taines d'adresses, qui, d'un bout à l’autre du pays, vont 







féliciter le Président du Conseil de sa politique anti- un | 
8 cléricale (Applaudissements). gli 
‘4 Vous le direz une fois de plus, mes chers collègues, | | 
| et votre voix, qui est la voix de la France républicaine, , Al 
sera entendue du Parlement et du Gouvernement TS 
É (Applaudissements). Je faisais allusion tout à l'heure, HAUTE 
; aux cahiers de 1789. Il en est sorti la Révolution et les FE i d 
principes du droit moderne. Des vôtres, ne sortira HR 
pas la Révolution, parce qu'aujourd'hui la France na en | 
| pas besoin d’une révolution pour être républicaine, ji di 
ù mais il en sortira l’affirmation de ces principes de jus- nil | 
| tice, d'indépendance politique, sociale et religieuse, Aer) 
k que la Révolution avait institués en France, et que le Mis 
È despotisme des Bonaparte et le fanatisme astucieux HAT 
È des Jésuites en avaient bannis (Applaudissements). MAT 
Qu'honneur vous en soit rendu, mes chers collègues. d | 
mais qu'une part de cet honneur, — je suis sûr en for- niet 
mulant ce vœu d’être votre interprète, — soit reportee HAL 
aux ministres qui ont mérité que le bloc les soutint si Îl 
À longtemps, et particulièrement à deux d'entre eux : FILTER 
celui qui, malgré les injures et les calomnies dont on (il | 
l’a abreuvé, a eu le premier le courage d'engager contre Hicte | 
4 Rome la lutte si longtemps souhaitée par tous les répu- (IE 14 
: blicains (Cris : Vive Combes!), et celui qui a partage qL ; 
È avec lui ces injures et ces calomnies, pour avoir eu le IFR 
tort, aussi original qu'impardonnable, de rester au. #1 | 
pouvoir cé qu'il avait été dans l'opposition (Applaudts- LH? 1 
sements prolongés. Cris : Vive Pelletan). | 1 i 
Vos applaudissements et vos acclamations me prou- hi nt 
vent que je n’ai pas eu tort de compter sur votre Clair- BE: | 
voyance républicaine. Et maintenant, à l'œuvre, mes d ‘4 
$ chers collègues, et puisse le Congrès de Foulouse hater | HE: 
E l’éclatante et définitive victoire de la vraie République, nil \ 
Fe de la République démocratique et sociale ! | Huet | 
É Le discours est salué par de très vifs applaudissements.) hi sl 
il 
Adresse à M. le Président de la République Ni | 
| mn |: LI 
Le Congrès adopte ensuite a l’unanimite et par acclamation pl. de 
l'adresse suivante au Président de la République : hi | il 
É «Les républicains radicaux el radicaux-socialisles, assem- 4 | fl 
blés à Toulouse en assises solennelles pour leur quatrième jLFE 
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Congrès, adressent à M. le Président de la Republique l’hom- 
mage de leur respectueuse sympathie el l'assurent de leur 
entière Canfiance. 


Félicitations au Cabinet Combes. — Les fédérations 
de l'Aude et de la Haute-Garonne déposent la motion ci- 
aprés : 

« Le Congrès du Parti républicain radical ef radical-socia- 
liste, félicitant Le cabinet Combes de la lutte vigoureuse qu'il 
mène contre la réaction et Le cléricalisme ef de la résistance 
victorieuse qu'il «à su opposer aux allaques des ennemis de la 
République comme à l'assautde toutes Les ambitions. l’'engage 
à persévérer dans son attitude énergiquement républicaine et 
antcleértcale, compte sur lui pour réaliser les reformes déino- 
craliques el sociales et lui adresse l'expression de son ‘entière 
sympathie, » 


adjoint au maire de Saint-Gaudens, dépose à son tour un 
ordre du jour ainsi conçu : 

« Le Congrès radical et radical-socialiste. approuvant la po- 
lifique de réformes sociales et d'action républicaine el laïque 
du Président du Conseil, et blämant l'attitude des républicains 


dissidents, passe à l'ordre du jour. » \ 


Ordre du jour de M. Cazassus. — Le citoyen Cazassus. 


Il ajoute que s’il a tenu à présenter cette redaction, c’est 


parce que l'autre ne lui paraissait pas suffisamment precise. 
(La lecture de cet ordre du jour détermine une certaine agi- 
tation). 


M. BEPMALE. — I] faut qu'il n’y ait'ni surprise ni équivoque, 
Ce n'est pas la première fois que la question que l’on nous 
pose en CE moment vous a ête posée. Elle l’a été directement 
au Congres de Lyon. 

Par un concours de circonstances qu’il serai! trop long de 
rappeler, elle ne l’a pas été au Congrès de Marse®lle. On avait 
cru. à ce moment, qu'il était peut-être bon, sinon de passer 
tout à fait l'éponge, du moins d'attendre un peu, et l’on avait 
espéré queceux donton avait dénoncéles agissements à Lyon, 
voudraient bien rentrer dans les rangs. 

Au lieu d'y rentrer, vous savez ce qu’ils ont fait. fApplar- 
dissements). Vous savez que c’est eux qui ont menée l'assaut 
oontre le cabinet (Nouveaux applaudissements), et qu au mi- 
Heu du, Silence complice de la droite, ils ont dressé l’acte d’ac- 
cusation du cabinet (Bravos). 

Nous estimons, mes amis et moi. que la formule que nous 
avons déposée et qui ne prononce aucun nom. était encore 
bien indulgente, puisque c’est simplement un blâme que nous 
vous demandons de voter. /Applaudissements sur de nom- 
breux bancs). 





ms 







































eo e nl 
He 
l à ee oo ; f [EX f 
M. le PRÉSIDENT. — Les deux adresses proposées n'ont rien TUE 
de contradictoire. La seconde confirme la premiere en l'accen- Hu 
| tuant. Je peux donc mettre toutes les deux aux voix en même 11h ce 
l temps. (Assentiment). 1 
(Les deux adresses, mises aux voix, sont adoptées). ji LT 
MIRE 
Adresse de félicitations et de sympathie à qu 
MAN [ 
“M Pelletan { Ua 
L M. Jean Bourrar.— Citoyens, tout à l'heure, dans le discours ABUS | 
| - "que vous avez applaudi, on a rendu hommage à la ferm 1ete des ERCOR HI 
l prime ipes, aux convictions sincérement re ‘publicaines d'un fi: f 
homme qui est resté au pouvoir ce qu ’il était dans l'opposi- MIE 
j # F " F '} 13 EE 
| tion. (Bravo ! ! Bravo ! Vive Pelletan ! MA Ne 
É Cet homme, son nom est sur tes les lèvres. C'est Camille HE 
Pelletan. Je vous demande, citoyens, sans rédiger d'adresses, FE LE 
de vouloir bien eharger notre présid lent de lui transmettre MIRE 


l'expression de la sy mpe thie du Congrès tout entier. 
(Cette proposition est adoptée par acclamations). 
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Rapport de M. Léon Janet, Député, Vice- 
Président du Comité Exécutif. 

Le Comité Exécutif, que vous avez nommé l’année 
dernière au Congrès de Marseille, est arrivé au terme 
de ses fonctions, mais, avant de remettre ses pouvoirs 
entre vos mains, il a estimé qu’il avait le devoir de 
vous rendre compte de la manière dont il avait rempli 
son mandat. 

Il serait absolument fastidieux de retracer devant 

4 vous, dans tous ses détails, le rôle du Comité. Vous 
avez. d’ailleurs, été tenus au courant des questions 
traitées dans les séances par le Bglietin du Part, et 
vous avez déjà constaté que l'on ne ee pas, tout au 
moins, reprocher à votre Comité d'être resté dans 


Finaction. | 
Je voudrais seulement essayer d'indiquer très brie- 
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F vement la part qu'il a prise aux grandes manifestations 
| du suffrage universel et aux discussions poursuivies 
devant le Parlement, les efforts qu'il a faits pour main- 
tenir, dans notre srand Parti. la discipline nécessaire. 
et l’action politique qu’il s’est eHorcé d'exercer dans le 
Pays, par de nombreuses conférences, dans le but de 
psagner à nos idées ces masses d'électeurs encore 
indécises, que quelques éloquentes paroles suffisent 

parois à amener définitivement dans la bonne voie, 
VOUS savez que l’organisation de notre Parti est 
toute récente ; elle fut ébauchée au Congrès de 1901. à 
Paris. Le Congrès de 1902, tenu à Lyon, groupa 800 
mandants et-400 comités adhérents ; celui de 1903, 
tenu à Marseille, 1.200 mandats et 60û comités adhé- 
rents. Cette année, l'effectif de nos forces s’est encore 
largement augmenté. et nous Comptons à l'heure 
# actuelle 1.300 mandats et 1.000 sroupes adhérents. On 


comprend facilement quelle force représentent ces 


























































| mille comités, répandus sur toute la surface du terri- 
| toire, et nous pouvons, dès à présent. malsré les 
eflorts désespérés de nos adversaires, envisager sans 
inquiétude les résultats de 12 grande bataille électorale 
de 1906. 
AU point de vue des consultations du suffrage uni- 
ê versel, deux événements de la p 


lus haute importance 
Ont marqué l’année 1904: les élections municipales des 
ler ét8 mai et les élections départementales des 31 
juillet et 7 août. Jamais des élections de cette nature 
ne Sétaient faites plus nettement sur le terrain 
politique. Nos adversaires avaient eux-mêmes souligné 
e sens de ces grandes manifestations et insisté sur [a 
le la lutte. Votre Comité 


haute portée des résultats d 
Ster inactif dans ces graves 


avait le devoir de ne pas re: 

circonstances. Tout d'abord, il a Chargé son bureau 

d'ouvrir des pourparlers avec les groupements socia- 

listes et avec l'Alliance démocratique, dans le but 

Fi d'arriver au second (our à une candidature unique. 

ù L'accord a été obtenu. et il a été décidé que le candi- 
dat, ayant réuni au premier 





tour le plus grand nom- 
He bre de suffrages, resterait au second tour le seul can- 
ve didat de gauche. Votre Comité Exécutif a, en ‘outre. 
4 adressé aux électeurs, aussi bien pour les élections 


municipales-que pour les élections départeméntales, 
ge des manifestes qui ont été reproduits dans la plupart 
1 des journaux de Paris et de la province, et dont vous 
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avez Tous pu ap précier les termes éne rgiques. 
Un brillant succès a récompensé ces efforts, puis- | 

| 

| 

| 

| 











qu'aux élections de mai, prés de deux mille muni- NE 
Cipalités ont été con quises, et qu’aux élections dépar- qu 
temental es, les partis de gauche ont gagné environ cent Nil 

| sièges de conseillers généraux et à peu près autant de M1: 

4 Sièges de conseil] d'arrondissement. Ainsi, àc haque Rite 
consultai üon, le Peuple souverain a nettement fait QUE 
entendre qu’il fallait continuer sans trêve Ja lutte ut 
contre le Cléricalisme, et entrer hardiment dans la Hi 
voie des réformes sociale s, depuis si longtemps pro: : (A 
mises, et si lent es à réaliser. a 

Votre Comité n’a pas m: anqué, non plus, d'intervenir AU: 

4 dans toutes les élections partielles qui ont eu lieu 


depuis un an. Bien entendu. il à toujours laissé aux (H 
Sroupements locaux le soin de désigner les candidats, 
et il s’est placé unique ment sur le terrain de la disci- 
| pie et de l'intérêt supérieur du Parti, Au second tour, 
É il a toujours ap puyé, conformément aux engagements 
pris, le Candidat de gauche ayant obtenu le p lus grand 


nombre de voix au pren ler tour. Allant encore plus 
loin, il se st efforcé d 
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ans plusie urs circonstances, d’ob- 










L'ERUE 
lenir qu'un seul c: indidat du Parti se présente! Indé- nl (ae 
pendamment des inconvénients qu O1 fre toujours une (HE EI 

È “ampagne électorale dirigée contre des amis, l'émiette- Hi Fr: 
| ment des suffrages de notre Parti peut avoir pour lie | 
résultat d’ oblig er le Comité à appuyer au second tour NE 
un Candidat d’un sroupe allié, même lorsque le nom- UE | 
bre total des voix radicales et r: adicales- desire: les est 11808 
Supérieur à celui des voix de ce groupe. C'est à la suite (l | 
…_ d'incidents de cette na ure qu’ un de nos collègues a ARE | 
proposé de substituer la disei ipline des majorités de He 
DD programme à celle des majJorités personnelles. La H | 
D Commission qui à été chargée d'étudier cette proposi- AURAS 
tion l'a prise en considération, mais elle a estimé (n | 
qu'une solution définitive n’était pas urgente, étant | : | 
Le donnée l'absence d’élect lions généralés-en 1905;- t-elle rte 
È a décidé de s’entourer de rense Ignénents Comp lement ll | | 
D taires, avant de statuer sur une gnestion-aussi grave HAETE 
et aussi complexe. (Trés bien). | + HAE 
Les décisions prises par le Comité,i au sujet dé [li] (F0 
diverses élections , R'Ont pas’ toujouts été ladrises par NET il 
Du les candidats : de plus, quelques adbérents:au _ pari HA 
ont elé accusés d’avoir accepté l'appui. des” Voix. de “HR 1h 
D droite. Aussi, un certain Sombre AE QaHaires ont-ellés HE 1 
UE je 
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été portées devant la commission de discipline, et de- 
vant le Comité Exécutif, conformément au règlement 
que vous avez élaboré au Congrès de Marseille. Votre 
Comité a toutefois constaté que la seule sanction pré- 
vue par ce règlement Stait l'exclusion du Parti, et il a 
hésité à prononcer une peine aussi sévère, alors que 
des circonstances atténuantes existaient dans la plupart 
des cas. Sauf de rares exceptions, il s’est donc borné 
à exprimer des regrets, mais il a, pour l’aveñir, chargé 
sa Commission du Règlement de soumetire à votre 
approbation un texte nouveau, permettant de pronon- 
cer soit un simple avertissement, soit un bläme avec 
exclusion du Parti. 

Il ne faudrait pas voir, dans les décisions du Comite, 
un acte de faiblesse, mais seulement le désir de passer 
l'éponge sur des questions toujours irritanies, alors 
surtout que lorganisation de notre Parti est encore 
trop récente, pourque tous ses adhérents aient compris 
la nécessité de sé soumettre à des règles nettes et pre- 
cises. Votre Comité espère que les défaillances regret- 
tables qui se sont produites deviendront de plus en 
plus rares. Si la discipline fait la force des armées, 
elle fait aussi la force des partis politiques, et il est 
indispensable qu’à l'avenir toutes les fautes commises 
soient réprimées. (Très bien. Trés bien). | 

Votre Comité s’est occupé avec ance des ques- 
tions soumises à Fordre du jour d lement. Au mo- 
ment où a commencé à se poser la grave question de la 
suppression de l’enseignement congréganiste, il a pensé 
comme toujours en,pareil cas, àl devait préconiser des 
solutions nettes et précises, et il a émis le vœu que le 
Gouvernement et les élus du Parti soutiennent énergi- 
quement l'abrogation intégrale de la lot l'alloux el la 
suppression de l'enseignement congréganisie.( Vifs applau- 
dissemenis ). 

Enseignement et congrégalion, ne sont-ce pas deux 
mots qui brûülent d’être accouplés ensemble ? L'ensei- 
onement laique a pour but d’'émanciper l'esprit de l'en- 
fant, de lui apprendre .à penser librement, en se ba- 
sant uniquement sur la Raison; la Congrégation ramène 
tout à des dogmes immuables dont elle entend faire 
des vérités intangibles, même après que les belles 
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découvertes de la Science ont fait crouler defi- 
nilivement tout ce vieil édifice d’asservissement de 
l'intelligence humaine. (Bravos ! Bravos). 
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Vous avez tous encore présente à la mémoire 1: 
laborieuse : discussion à laquelle 1a question a Tobes 
lieu, à la Chambre des députés, au mois de mars der 
nier. La discipline de la majorité a fin: par avoir rai- 
son de l’obstruction la plus violente, la plus éhontée 
et le Sénal a eu la pers de ratifier, < sans aucun 

changement, ume loi qu'il aurait été. sans doute Dossi- 
ble d'améliorer, mais qu'il était, avan tout, « . ntiel 
de faire rapidement aboutir. | AE ee 

Si votre Comité s’est occupé de poursuivre énerçgi- 

quementi la lutte entre le cléricalisme. il ne s’est epen- 
dant pas désintéressé des autres questions à or “E du 
Jour. Il a notamment émis des vœux en | fav “é de la 
prompte adoption ‘de Ja loi ROSE t à deux ans la 
durée du service milita ire, et de la loi sur la liberté di 
la os té du vote, La première de ces lois a ét té votée 
par la Chambre, mais avec des modifications. qui ! né- 
cessite ni sonrétour devant le Sénat. Quant à la seconde 
elle n’a pas encore été discutée. mais lc e vœu du Comité 
n'en a pas moins une grande importance, parce qu'il 
montre que c'est bien à tort que nos sde sa ires nous 
accusent de vouloir consefver le mode de votation 
actuel, afin d'user des moyens qui sont û La disposi- 
ton d'un parti au pouvoir pour violenter le suffrage 
universel. ë 

_ Le Comité a également demandé que le vote de 1Ia 
loi aboli: ssant les conseils de guerre en temps de paix 
Soit hâté le plus possible, et que des propositit ns inv I- 
tant les g gouvernements à limiter les cha es itaires 
soient d é posé ‘es simultanément dev: ni “le De 
français et devant les Parlements étra ngers. (Appiaut- 
dissem LES k : AR 

L'attitude des élus du Parti ne pouvait non plus le 
laisser indifférent. Au moment des Incidents qui se 
SOnt produits. lors de la nomination des vice-prési- 
dents de la Chambre, et qui ont il mener une SCIs- 
Sion profo: ide, le Comité a émis le vœu que les radi- 

‘aAUxX-SOCIalistes du Par leme nt oublient les difficultés 
du moment, et resteni solidairement UNIS pour pour- 
suivre, avec les autres parties du Bloc républicain, les 
grandes réformes scolaires. laiques et sociales qui-sont 
à l'ordre du jour, | | 

Plus tard, au moment de la “egrettable discussion, à 
la Suite de laquelle un certain no d'élus se son 
détachés du Bloc républicgin, le Comité Exécutif, 
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après examen de la situation créée par le scrutin qui 
a suivi l’interpellation Millerand, a regretté que quel- 
ques-uns de ses membres, appartenant à la Chambre 
des députés, se soient séparés de la majorité en cette 
circonstance, et il a exprimé la conviction que ces dé- 
putés se ressaisiraient et prêteraient au Gouvernement 
le concours persévérant dont il a besoin pour mener à 
bonne fin la lutte contre la Congrégation, préface in- 
dispensable des réformes sociales. 

La propagande de votre Comité s'est affirmée à la 
fois par la publication de brochures et par des confe- 
rences. Parmi les brochures, celles qui ont été le plus 
demandées, sont les comptes rendus de nos Congrès, 
qui prennent un développement de plus en plus con- 
sidérable. Il me suffira de vous donner un détail quel- 
que peu prosaïque, pour vous faire comprendre cet 
accroissement. La brochure du Congrès de Paris coûte 
10 centimes, celle du Congrès de Lyon, 30 centimes, el 
celle du Congrès de Marseille, 50 centimes. Le remar:- 
quable discours, prononcé à la Chambre, lors de la 
dernière discussion du budget, par Puech, un de nos 
anciens présidents, a été imprimé sous la forme d'une 
petite brochure intitulée : Nos finences et l'œuvre de la 
République. Enfin, une carte du Parti républicain radi- 
cal et radical-socialiste a été mise en vente pour l'exer- 
cice 1903-1904. 

Le Comité a trouvé le concours le plus précieux 
dans la Presse du Parti, toutes les fois qu'il a vouluse 
servir de sa publicité, et je tiens à lui adresser, au nom 
du Comité et en votre nom à tous, nos plus vifs remer- 
ciements. 

La situation politique actuelle impose à notre Grand 
Parti des devoirs plus étendus que jamais ; c'estqu'en 
effet il a cessé d'être un parti d'opposition pour deve- 
nir un parti gouvernemental. Sans doute, ilentend gar- 
der vis-à-vis du Ministère une indépendance absolue, 
lui prodiguer ses félicitations lorsqu'il suit une poli- 
tique exemple de toute compromission suspecte, une 
politique ne s'appuyant que sur les seuls républicains, 
mais aussi ne pas lui ménager ses averiissements, 
lorsque des défaillances passagères viennent à se pro- 

duire. I n’en est pas moins vrai que c'est notre parti 
qui, ayant à sa gauche les groupes socialisies; à sa 
droite, le groupe de l’Union démocratique, forme vérli- 


tablement l’âme du Bloc républicain. Rappelons-nous 
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donc que nous avons non seulement à poursuivre jus- 
qu'au bout la lutte nécessaire entreprise contre l'esprit 
clérical, mais aussi, à hâter le vote des lois sociales 
qui doivent avoir pour résultat de faire régner sur 
terre un peu plus d'égalité et de justice. 

Voilà, citoyens, unrésumé succinct du rôle qu'a joué 
votre Comité E xécutif pendant l'exercice 1903-1904. Je 
puis dire qu’il n’a eu qu'une seule pensée dominantes 
s’efflorcer de se montrer digne de votre conpenee 
C'est à vous, maintenant, qu il appartient de dire si 
vous estimez qu'il a rempli convenablement sa tâche. 
(Applaudissements prolongés). 


LA SITUATION DES PARTIS POLITIQUES 


Rapport de M. Louis Bonnet, au nom du Comité 
exécutif. 


Citoyens, 


Le congrès de Marseille a décidé que, désormais, un 
rapport A présenté, imprimé et distribué à l'ouver- 
ture de chaque Congres annuel sur la situation et la 
tactique des partis pendant l’année écoulée. Le Comité 
exécutif m'a chargé de ce travail et | a approuvé à une 
de ses dernières séances. 


La Situation politique 


Du mois d'octobre 1903 à octobre 1904, la lutte contre 
les congrégations et l'Eglise a dominé la politique inté- 
rieure et dirigé la p rOpaga ande et la tactique des partis. 
L'appheaton ‘de la loi de 1901 en a démontré | inefhica- 
et. Les congrégalions non’aulorisées et sommées de 
quitter les écoles ont usé de subterfuge. Frères igno- 
rantins. moines et sœurs de toute robe ont feint de se 
séculariser. Sur les conseils du pape et av ec ASE des 
évèques, les congréganistes revêtu l'habit laïque et 
continuent à enseigner dans la plupart de leurs écoles. 
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La loi n’en a pas moins produit un prémier et du- 
rable effet. Les congrégations à qui l'autorisation 
d'exister a été refusée sont entrées en liquidation ; 
leurs membres ont été dispersés, leurs biens sont 
vendus, la congrégation ne pourra se reconstituer en 
France. 

Les congrégations autorisées ont eu leur tour. Aux 
termes de la loi du 7 juillet 1904, « l’enseignement est 
interdit aux congrégations »; dans un délai maximum 
de 10 ans, leurs maisons devront être fermées. A 
l'heure actu lle, sux 16.904 établissements d’enseïgne- 
ment congréganiste, 13.904 ont été fermé: S ; 2.000 restent 
à supprimer. 

Nous attendons maintenant que le Sénat rejette les 
demandes d'autorisation dont il est saisi et que le gou- 
vernement invite le Parlement à se prononcer sur les 
congrégations hospitalières. Des projets de loi sur l’or- 
ganisation de l'assistance sont à l'étude. Leur vote 
justifiera de promptes et radicales décisions. 

La règle de notre pas a ête fixée définitivement au 
congrés de Paris de 1901 et confirmée aux congrès de 
Lyon et Marseille de 1902 et 1903 : toutes les congréga- 
tions d'hommes et de femmes à supprimer. Cette 
mesure libératrice, prise en 1790 par la Constituante, 
reste un article fondamental du programme radical et 
radical-socialiste. 
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Les élections municipales et cantonale 


La papauté et l’épiscopat ont vainement essayé de 
s opposer à la volonté du Parlement. ” Nationalistes 
monarchistes, bonapartistes et les soi-disant républi: 
Cains progressistes onl servi docilement la pensée 
romaine. Leur coalition n’a pas entamé le bloc répu- 
blicain qui à reçu du pays des témoignages constants 
de chaleureuse approb: tion. 

Les éléctions municipales ont eu lieu au lendemain 
du vote de la Chambre interdisant l’enseignement aux 
congrégations ; le renouvellement par moitié des con- 
seils Eene raux s est fait en pleine rupture avec le Vati- 
can. Les répi ublicains n'en ont pas moins gagné 2.000 
sièges aux Conseils municipaux, 130 sièges aux Conseils 
généraux * 

Cette éclatante manifestation répond suffisamment 


































aux prédictions des alarmistes qui redoutaient un désa- ASIE 
veu des électeurs et aux conseils des timorés qui vou- ER | 
draient marquer le pas. Notre parti n'en sera que plus fl 
résolu à aborder les solutions décisives. Le respect des LE 
principes et les circonstances le’lui imposent. qe 
(4 
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Les cléricaux et les élections de 1906 


En 1903-1904, nos adversaires ont continué méthodi- + HE } 

quement leur préparation aux élections législatives ; (AA 

| e ne cachent pas leurs visées, ils nous convient à ce il : ] 
4 qu’ils appellent «le grand rendez-vous de 1906 ), et ja ge 


{ 


Lee leurs actes s’inspirent de la maxime assomption- (le 
niste :: «Les élections, c'est l’œuvre des œuvres ». | 
Leur échec aux élections municipales et cantonales n'a 
pas ralenti leur zèle, ni eus leurs espoirs. Ils espê- 
rent, ils attendent du suffrage universel une majorité 
qui détruira l'œuvre de la Chambre actuelle et nous 
ramènera aux beaux jours de M. Méfine. 

Leur coalition est aujourd'hui, restera demain ce 
qu’elle a été depuis 1896. Les mélinistes ne sont plus 
que Paile gauche de l’armée cléricale ; presque tous ne 
reunissent dans leurs circonscriptions qu'une minorité 
de républicains ; électoralement tef parlementairement, 
ils sont les porte-paroies de la réaction. 
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La Fédération républicaine | na 

\ (HE 

Se voyant dém _… ués et discrédités, les mélinistes Nr 

ont éprouvé le besoin de changer de nom. Hs S'intitu- ELLE 
È laient hier républicains progressistes et s ‘étaient grou- (HE 

pés al € ASSOCIAtIO n Rép ubACaIne nationale » dont le AHSA 

| président fut longtemps M. A diffred. Cetie étiquette NEA 

démocratique ne couvrant plus leur politiqu e reac- (RE 

; tionnaire, ils.en ont pris une autre : ils on fonde la ul a 
Fédération républicaine et, désormais, nous Îles trouve- mile 
. rons assembi é s sous ce vocable. 2 NIAMI 

La Fédération républicaine s'est mise, toute cette ur 

année, à rechercher des troupes insaisissables qu'en- 41 A 

| cadreraient ses états-majors. Ses comilés ne Com- 11104 
L prennent qu'un nombre infime de € toy ens, Ses réunions il 
L et conférences seraient désertées si ses chers alliés de El 


l'Action libérale ne lui faisaient la charité d'y amener 


leur personnel, (nl 
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La Ligue de la Patrie Francaise 


La Ligue de la Patrie Francaise n’est pas en meilleure 
posture. Elle a essuyé, en 1904, un grand désastre. 
Paris lui a été enlevé, la majorité nationaliste du con- 
sell municipal a été renvoyée à La sacristie, et la pro- 
vince lui a porté le dernier coup. Son vrai chef, 
M. Cavaignac, a été délogé du conseil général de la 
Sarthe: cette triste épave disparaîtra définitivement 
de la Chambre en 1906. 


L'Action Libérale 


De plus en plus, l'Action libérale absorbe, unifie, 
concentre, organise toutes les forces de réaction. 
Depuis le grand comité des Droites qui à dirigé les 
opérations du Seize-Mai, il n'y a pas eu en France 
d'association cléricale plus étendue. Son effort dépasse 
même celui des Seize-Mayeux, son action s'étend à 
Chaque arrondissement et bientôt à chaque canton. 

Sa défaite aux élections municipales à stimulé son 
ardeur et, dans une circulaire adressée à tous les 
présidents des comités de province, le président de 
l’Action libérale, M. Piou, définit nettement les lecons 
de la bataille et le but à suivre. Il écrit : 

« Les élections municipales ont prouvé, une fois de plus, 
que la victoire appartient aux partis organisés. 

« Partout, en effet, où notre Association a pu constituer 
des Comités et assurer l’union et la discipline entre tous les 
éléments d'opposition, nos amis ont triomphé ou approché 
de la victoire. 

« Là, au contraire, où les libéraux se sont tenus en dehors 
des cadres que nous avons organisés, et ont marché à la 
bataille en ordre dispersé, leurs tentatives sont demeurées 
infructueuses. 

( 11 découle de cés faits qu'il faut travailler sans relâche à 
recruter des adhérents nouveaux, à étendre nos Comités, à 
susciter des institutions sociales, à répondre par une action 
énergique et soutenue à la propagande incessante de la Franc- 
Maconnerie, » 


Avec un sens politique très aiguisé, les directeurs 
de l'Action libérale reviennent à la charge et leur jour- 
nal du 2 juin dit crûment : « La vérité est que l’on a 
triomphé par l’organisation, et que l’on a échoué par 
le défaut d'organisation, » 
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Dans le même numéro se trouve une déclaration Aie 
catégorique dont l'importance ne vous échappera pas. Il 


La voici textuellement : fl 
« Nous oserons le dire : en France ce ne sont pas les idées pl | | 
qui triompheront, ce sera l’oryanisation ! (TIRE 
« Peut-être, sous cette forme brutale, notre pensée paraît- 41 
r s | E4 | 
elle désobligeante. 11 ‘il 
€ Nous la formulons ainsi, parce qu'il faut enfin réduire A 
des illusions trop prolongées en une volonté d'action » 11 Ft 
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Ainsi donc, la cohorte demonarchistes, decésariens, HA 
de mélinistes et de congréganistes embusqués à l’Ac- Ii 
tion libérale en fait le franc aveu. Elle ne compte pas | 
sur la force des idées qu'elle est censée incarner pour 
remporter la victoire. Elle sait très bien que les élec- 
teurs ne croiront ni à son libéralisme, ni à son amour 
des réformes, ni à sa passion du bien public, et qu’elle 
est condamnée à mentir et à tromper pour masquer 
les desseins du cléricalisme qui est sa seule raison 
d'être. Et elle attend d'une formidable organisation la 
revanche et le succès définitif. 

Vous retiendrez sa déclaration et vous en tirerez la 
juste conclusion que nous devons perfectionner notre 
propre‘organisation pour résister à celle de l’adver- HE 
saire.- C’est qu'un immense effort va être fait, est déjà red 
commencé. On ne se borne pas à créer des comités 
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(Are 
politiques, on veut les arc-bouter à un ensemble d’œu- NP 
vres et d'institutions concernant l’enfance et la jeu- nl 
nesse, les ouvriers et les employés de toutes profes- (fl 
sions, les agriculteurs et même les femmes. Des détails 4 


précis vous permettront de saisir sur le vif cette vaste AU 
machination. | (114 


Son organisation politique (1 
| fl 


L’Action libérale possède dans chaque département 
un secrélarial départemental relié au comité directeur [1 
de Paris. Ce secrétariat fonctionne au chef-lieu à côté 1h 
d'un bureau d'informations qui concentre les rensei- 
gnements sur les questions électorales et administra- 
tives. 

Un secrétariat de circonscriplion s'organise dans 
Chaque arrondissement comme le secrétariat du chef- 
lieu pour le département. 
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Le secrétariat de canton se constitue ensuite qui 
choisit un correspondant de commune ., 

Le Comité-directeur parisien trace en ces termes leur 
rôle : 

« Le correspondant de commune a pour objeetif précis : 
L'éléction des conseillers municipaux. 

«Le correspondant ou secrétariat de canton : l'élection du 
conseiller général et celle du'conseiller d'arrondissement, pour 
lesquelles il fait appel au concours de tousles correspondants 
COMMUNAUX. 

« Le secrétariat de circonseriptfon : l'élection du député, 
qui réclame la collaboration de tous les correspondants can- 
tonaux Où COMIMUNAUX. 

« L'action de ces secrétariats ou correspondants, travaillant 
ensemble ou isolément, comprend deux périodes distinctes : 

« 1° L'action journalière, avant et aprés la periode electo- 
rale. 

« 2 L'action pendant la periode électorale. » 

Ces divers rouages seront mis à l'épreuve dans 18 
mois. L'Aclion libérale invite ses adhérents à redou- 
bler d'activité et escompte déjà le succès. Son numero 
du 23 août cortient cette fanfaronnade : 

« Si dans chaque canton, sinon dans chaque commune, 
fonctionne un comité sérieux de l'Action libérales pas de 
doute : les élections générales de 1906 seront la défaite du 
bloc, et partout le triomphe de la cause libérale. 


à 


Ces paroles sont évidemment pour relever le courage 
de gens qui viennent d’essuyer un revers aux élec- 
tions municipales et cantonales. L’Action libérale 
comprend à merveille que, si elle parvient aisément à 
grouper dans ses comités les sacristains, les hobereaux, 
les bonapartistes et les républicains défaillants, 1l lui 
manquera toujours les gros bataillons, les travailleurs 
des villes et des champs qui refusent énergiquement de 
s’enrôler sous la bannière congréganiste. Aussi a-t-elle 
imaginé le plus audacieux des trucs pour capter cette 
masse récalcitrante. 


L'embrigadement des travailleurs 


L’ Action libérale emprunte la méthode des catholiques 
belges, appliquée par le clergé français dans plusieurs 
départements : mon rapport au Congrès de Lyon l’ex- 
pose. Sous le prétexte d'œuvres sociales, elle entend 
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embrigade: successiveme nt ioutes les classes de 
citoyens. E Ile ne leur parle plus d'élections, de défense 
de la liberté, de combat pour Dieu, ni des droits du 
pape. Elle se fait doucereuse et tient le langage de 
Guilot. Elle ne songe qu’ « aux misères, aux souf- 
frances des travailleurs, aux injustices qui Les entou- 
rent », et elle leur oi fre le remède : c'est de participer 
aux institutions qu'elle veut fonder. Je résume ainsi 
ses instructions à ses Fe 

S eMmpar er d’abord de 1: Jeunesse, éloigner les enfants 
des école laïques, les Lee à l'école libre sous la 
férule des se sécularisés, le « cher frère» en jaquette 
et la « bonne sœur » en jupon court, qui leur incul- 
quéront la crainte de Dieu, la soumission au prêtre, 
le respect du riche, la résignation à un travail pénible 
et peu rémunérateur avec la compensation des. féliei- 
Lés éternelles dans un Re meilleur : 

Attacher ces enfants à l’école libre par les mutuali- 
tés scolaires, et saisir toute la jeunesse par les | patro- 
nages, les sociétés de tir, de gymnastique, les sociétés 
musicales, de sports, les cercles de jeunes ouvriers, 
les cercles d’études, etc. 

I s’agit ensuite de jeter r le filet sur les ouvriers des 
usines. her L le moyen préconisé 

Créer des nditete ouvriers, des syndicats jaunes, 
des socié tés d'habitation à bon tue des Jardins ou- 
vriers, dés sociétés de secours mutuels Fa des caisses 
autonomes ayant pour but, soit ” constitution de pen- 
sions. de retraites, soil las ssurance en cas de vie, de 
décès ou d’accidents, et grouper ces services autour 
de Secrelariais du peuple, à l'instar de ce qu'a tente 
un patron catholique bien connu, M. Leon Harmel. 

Ce secrétariat du peupie est la pièce principale du 
mécanis me. Il sera dirigé par un « comité de person- 
nages s_influents, commercants et industriels » et for- 
mera en quelque sorte un office du travail. Ilse divise 
en trois sections : 


_ 


« I Le bureau des renseignements ; 

« 2 La section juridique - 

« Ce service est assuré par des avocats, des avoues, d'an- 
ciens notaires et huissiers. 

« 30 La section médicale. » 

Le travailleur sera doucement amene à l'eglise ou le 
curé le catéchisera. Sa conversion sera alors complète 
et il sera mûr pour l'affiliation au comité politique gle 
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l'Action liberale qui construit ce savant systeme de 
protection ouvrière pour en faire une machine à répa- 
rer les erreurs du suffrage universel. | 

Pour les travailleurs des champs, même méthode 
et moyens analogues. L’Action libérale recommande à 
ses adhérents de former des syndicats agricoles, des 
caisses rurales (à responsabilité illimitée), des caisses 
de crédit agricole (à responsabilité limitée), des asso- 
ciations mutuelles de prévoyance contre la mortalité 
du bétail, des caisses agr icoles mutuelles de retraites, 
etc. 

Le pay san sera tenu par le crédit, par l'intérêt, eton 
ne doute pas qu'il vote au gré des hommes bien pen- 
sants qui dirigeront ces œuvres. 

Notre parti devra se tenir en garde. Je sais qu'en de 
nombreuses localités, il a fondé de pareilles institu- 
tions ; avec son désintéressement habituel, il a voulu 
se conformer à ses principes et, de son mieux, servir 
la jeunesse et favoriser efficacement le travailleur des 
villes et des champs. Nos amis s’engageront avec plus 
de zèle encore dans cette voie. Leur généreuse initia- 
tive empêchera la réaction de tourner en arme de 
guerre Contre la République toutes ces associations 


dont les républicains ont péniblement obtenu la faculté 
d'exister. 


Ligue patriotique des Françaises 


Pour couronner son entreprise et ne négliger per- 
sonne, l'Action Libérale mobilise les femmes. Elle a 
Créé la Ligue patriotique des Françaises, de concert 
avec la Ligue des femmes françaises. Monr apport au 
congrès de Marseille a appelé votre attention sur cette 
dernière association qui vient de fusionner dans le 
sein de M. Piou, si j'ose m'exprimer ainsi. Et la nou- 
velle création, désormais consacrée sous le nom de 
Ligue patriotique des Françaises et dirigée par d'aris- 
tocratiques baronnes et plébéiennes, a débuté par 
adresser un AUEe enflamme.. . à la bourse des « femmes 
de France. 

Cette die se propose « de regagner le cœur du 
« peuple, ‘de ramener les masses populaires s aux idées 
« religieuses et morales, et de rendre service au peuple. » 
Mais, « en attendant que ses organisateurs soient en 
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« mesure de satisfaire à ce programme », elle de- | 
mande à ses adhérentes de « travailler d'abord au plus | 
pressé, à « la réunion des fonds nécessaires.» 
Le plus pressé pour les hommes et les femmes l 
d'Eglise, c'est toujours de « réunir des fonds », et le | + 
premier service qu'ils rendent au peuple, c’est de lui fr 
prendre son argent. Et pour qu'on ne se méprenne pas | 
sur sa pensée, la Ligue patriotique des Françaises dé- (142 
clare qu'il faut « pourvoir la caisse genérale de la Aie: 
« Ligue et former des réserves de fonds pour l'œuvre | ELU 
électorale. » CHAR M 
C’est que l'Action liberale ne se paie pas de mots. ‘41 
Le fin du fin de sa politique est, comme en 1902, de [148 
remplir d'abord la caisse. On verra ensuite à « rendre ii 
service au peuple. » AH 
Nous avons le droit de nous étonner que les pieuses jh 
et fortunées personnes qui disposent des cohortes cé- ni 
lestes et célèbrent constamment les miracles de Lour- ATEN: 
des et les vertus du Sacré-Cœur ne recourent pas à (NA 
cette irrésistible intervention et paraissent surtout 
compter sur la puissance de l'or pour faire élire de 
bons députés. Ces grandes dames s'emploient avec Ni! 
ferveur à ramasser les subsides de guerre de 1906. Le 
coffre-fort de M. Piou sera bien rempli, les archi-mil- 
lionnaires entreront en ligne et nous pouvons nous | 
attendre à la campagne de corruption électorale la (#14 
plus effréneée. [à 


Les commerçants et industriels 


! . Les tentatives de l'Action libérale pour embrigader 11 
É les commerçants et'industriels français n'ont pas ete 441 
| plus heureuses en 1904 qu'en 1903. L'association 1j 
b. l'Union du Commerce et de l'industrie, prête-nom de la 4 
congrégation, n’a réussi qu'à recruter une centaine nie 
F d’adhérents. Les efforts de son émule en cléricalisme, (HIT 
La Fédération des comæerçants et industriels fran- Un 
çais, ont été aussi,infructueux. Cette déconvenue a dé- 
thaîné l'envie et la fureur réactionnaires contre le | 
Comité républicain du Comwmerce et de l'Industrie 
qui a fondé de nouvelles sections en province et aug- | 
menté dans d'énormes proportions le nombre de ses HR 
adhérents. La réaction né lui pardonne pas davantage (it 
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‘le grand et légitime crédit dont il jouit auprès des pou- 
voirs publics ; on le lui a fait voir. 

On a saisi l'oc Casion d’une enquête, parlementaire 
pour diffamer de la plus odieuse facon le dévoué et 
éminent président de ce comité, M. Mascuraud, En le 
discréditant, on espérait atteindre l’œuvre qu'il dirige 
si vaillamment. 1 es Calomniateurs ont été confondus. 
La commission d'enquête et la Chambre des députés 
ont rendu un puRAc hommage à l’homme d’ardentes 
convictions et de haut désintéressement qui honore 
noire part. Le Comité exécutif s'y est associé et, le 
/ juillet dernier, lui a exprimé, à l'unanimité. ses Re 
leureuses Sympathies. En donnant à son tour à M. 
Mascuraud le témoignage de son estime et de sa con- 
fiance, le Congrès voudra éertainement rem ercier le 
Comité Rep ablicain du Commerce et de l'Industrie des 
services constants qu'il rend à ]la D OdACR EE natio- 
nale et à la cause démocratique. 


Les Comités s catholiques 


Parallèlement aux Comités de l’Action Libérale, qui 
englobent les faux républicains et des réac lion uires 
de toute nuance, opèrent les Comités catholiques sous 
la direction exclusive des évêques et des curés. Je ne 
reviens pas sur le détail de leur organisation qu’ex- 
pose mon rapport au Congrès de Marseille. 

Le cardinal Patrizi leur a tracé en ces (ermes, au 
nom du aps leur programme et leur méthode : 

Les comités catholiques sont une confédération des zélés 
Catholiques pour réparer le mal que-_font les ennemis de la 
Religion et pour soutenir en même temps les droits du Saint- 
Siège € et la Hberté du Souverain Pontife. 

de Ils TEE suivant les nécessités locales, promptement, 
Courageusement, efficacement, » 

rire fondateurs nous révélent que «dans lPOuest, 
«on forme sans peine la petite union catholique d une 

( paroisse rurale de 50 à 80 associés, avec comité ou 

bureau de 8 a 12 membres. » 

Aïlleurs, il y a plus de tirage. Cependant, assure un 
de leurs ra] ppor teurs, «des comités de ce genre eXIS- 
« tent dans un certain nombre de centres importants 
« où leur .action est très appréciée.» Si Fon s’ima- 
ginail que ces zélés catholiques passent le temps à 
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implorer le ciel et se réunissent pour prier en com- 
mun, on serait vite détrompé. fls sont beaucoup plus 
terre à terre : d’abord, les ve ses d’ic ; bas ; plus tard, 
le reste, Aa on en aura le loisif. La prescription 
est formelle : | 


«Le Comité électoral catholique a pour mission d'organiser 
toutes les forces locales, suivant les habitudes et les necessi- 
tés de chaque pays. et de s£ consacrer & une préparation 
assidue, constante et résolire des elechons. 

Une préoccupation doït tout dominer : l'organisation de 
la puissance des catholiques en France, leur action poh- 
tique. 


es 


MA . benque, «TaD le l 


pporteur général de l’organisation 
« des forces catholiques sur le terrain êle ctorals» au 
congrès des catholiques du Nord et du Pas-de-Galais, 
nous explique sans ai HP pi JUTqUOI SON ne ui, tout 
en favorisant l'Action Liberale, entend creer partout 
des Comifés catholiques. «Les catholiques, dit-il, en 
« tant que catholïques, doivent avoir une organisation 

électorale à eux. » 
| 


Et M. Benque ajoute judicreusement : 


« Sur le lLerrain absolument pratique, il faut associer les 
mots: Organisation électorale catholique et non leur donner 
présentement le Sens de Parti cathoique. 

« L’épithète catholique que l'on peut désirer, dans les 
« milieux bien préparés, es{ nuisible pour un candidat quand 
& l'opinion n’y est pas éuCcore, 14 fédération électorale de 
« 1898, ss par les catholiques, l'a si bren compris, Érss ses 
nt pris 
an autre 


i 
} 


« candidats, la ou elle en a suscites, ont genera 
de l'étiquel ie de Candidats républicains sans meme 
« qualificatif. » 


= = F 


L'aveu est franc et bon à recueillir. L'E ee Re 
les diverses organisations de réaction, 40 tion Libéral 
Patrie Francaise, Fédération républicaine, etc., ranle 
qu'elle ne se sent.pas assez forte pour lever le mesque. 
Quand elle se croira maîtresse, elle les absorbera et 
les fondra en une association unique et l’appellera, 
comme en Allemagne et en zelgique, Parti catholique 

Nous sommes également avertis de la véritable cou- 
leur de ces ralliés, Candidats républicains, que nous 
avons rencontrés en 1898, en 1902, que nous rencon- 
trerons en 1906. « L’épithète cathohque leur serall Cn- 
« core nuisible, écrit naïvement M. Benque; l'opinion 
«n'y esl pas encore; » Mais quand elle y sera, ces 
papistes arboreront le drapeau Jaune du Vatican, 
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rejetteront prestement le titre de républicains et s’inti- 
tuleront hautement candidats calholiques. 

C'est bien là, en effet, que tendent tous les efforts de 
l'Eglise. La qualité de Français, de républicain, de 
patriote, n’est rien à ses yeux Il S agit, avant tout, 
d'être un catholique, docile aux ordres du pape; il 
S agit, surtout, de créer dans l'Etat Français un Etat 
Romain, de former un parti catholique, rien que catho- 
lique, assez puissant pour dominer les autres paris et 
diriger notre politique intérieure et extérieure selon 
les inspirations du Saint-Siège. 

Ces visées scélérates. nous démontrent une fois de 
plus limminence du péril et la nécessité de le conjurer 
par des mesures énergiques. Le salut de la République 
et l'indépendance de la patrie en dépendent. 


L'action catholique ; 


L'Eglise soutient uné multitude d’autres œuvres de 
foi et de prière, d'enseignement et de presse, mili- 
laires, sociales et charitables, par lesquelles elle bat 
sans relâche en brèche la société civile. 

Ces derniers temps, elle a ra ppelé avec énergie que 
« l’encyclique du 19 janvier 1901 a remis l'action com- 
mune des Catholiques sous les auspices et la direction 
des évêques. » Et la même. l’éternelle antienne de 
Soutirer de l’argerrt, beaucoup d'argent pour nous faire 
la guerre est sortie constamment de sa bouche. 

Au Congrès catholique du Nord, on a recommandé 
impérieusement « que les catholiques se privent de 
€ tout Superflu, plaisirs, cartes de visite au jour de 
« l'an, théâtres, villes d’eaux, ete. pour se consacrer à 
€ la lutte et créer des caisses de défense et d'attaque. » 

Cest par un trafic éhonté des votes qu'on espère 
gagner la majorité. On disposera d’autres moyens. 


La Jeunesse catholique, le Sillon 


Les associations de Jeunesse catholique et du Sillon 
ont reçu cette année une vive impulsion 

Les Jeunesse catholique propagent les journaux cléri- 
Caux, les tracts, les almanachs, organisent les confé- 


rences, avec où sans projecteurs, publiques ou privées. 
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s'occupent des œuvres sociales, syndicats jaunes, syn- 
dicats agricoles, figurent dans Îles cérémonies reli- 
SIieuses, processions, grand messes ou vêépres, retraites 
paroissiale S, Sont chargées en temps d'élection de $e 
promener dans les rues, de lire les affiches et de les 
commenter tout haut, distribuent les circulaires à 
domicile et aux passants. 

Dans un seui département, le Nord, existent plus de 
300 ee de Jeunesse catholique dont certains 
« comptent plus de 100 membres, se livrant tous à 

action. » 

Un de leurs organisateurs caractérise ainsi leur 
role : 


1 


Nous nous sardions bien également de manquer aux réu- 


n 
nions privées ou contradictoires, protégeant nos candidats en 


nous disséminant parmi A groupes où dans chaque coin de 
la salle pour chauffer et fair 

Le Sillon entraine une une d'anciens étudiants 
cléricaux et a multiplie les conférences. Ses directeurs 
ee nt de plus en plus de se mêler au monde du tra- 
vall € s’efforcen! Aa le ramener à l'E clise. En 1904, ils 
ont créé de nouvelles œuvres : coopératives de pro- 
duction et de consommation, cercles d’études, salles 


de travail et de consultations. 
Les Confréries. — Les Tertiaires 


Je ne fais « que mentionner l'accaparement des esprits 
qui se fait par les confréries et archi-confréries. 

Une seule archi-confrérie, celle de Notre-Dame-des- 
Champs, érigée à Scez, S est répandue par toute dla 
France; ellea formé 91 confréries particulières compre- 
nant 142.000 membres. 

Notre éminent ami M. Lafferre, député, a signalé ré- 
cemment au Parlement l’existence des Tiers-Ordres, 
congrégation occulte laïque, dont font par ue un nombre 
immense d'hommes et de femmes. Il y a plus de trois 
millions de Terliaires dans Fl univers, et la France en 
compte à elle seule trois cent mille. 

D’après mes recherches particulières, tous ces Tier- 
Ordres, de Saint-François, de Saint-Dominique, des 
Servites. des Trinitaires, des Augustins, des Prémon- 
tres, des Minimes. des Carmes, des Oblats, etc., sont, 
aux termes d’une encyclique de Léon XIII, « institués 
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jour la multitüdé, pour les chrétiens vivant dans lé 
mon de. » Les Tértiairés, hommes et femmes, portent 
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: n’est pas encore tro a: de s'emparer de 14 Jeu- 


L'Eglise militante et protéiforme possede avec les 





+ Tiers-Ordres une armée disciplinée, mystérieuse, fana- 
F tique, qui chemine sous terre. son importance est 
# telle que, nous apprend un de ses chefs, le seul « Tiers- 
“ Ordre de Saint-François possède aujourd'hui un grand 
4 nomi M dues publiées par les Pères du pre- 
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Pesprit franciscair 


0: J'ai parcouru la plupart de ces publications qui 
st: DARpRGUERT RvéC por évérance à développer le Fiers- 
n -: Ordre pour « constituer le parti de Dieu » et le jeter 
é: dans la mêlée. Léon XIII la enjoint formellement : 
| « Que tous les confesseurs s'emploient pour amener au 
54 Tiers-Ordre principalement les hommes et surtout les Jeunes 


sens. » Et ce pape, politique realiste, ieur à assigne un but 
précis : «IlLimporte peu, en vérité, d’agiter subtilement de 


+ s + e hE | FUN LEE k Ve HE le 4 + 
H multiples questions et de disserter avec éloquence sur droits 
dut et divers. si tout cela n'aboutit à dat l, action votlta ce 


Dee que réclament les temps présents ». 
Lés Tertiaires qui se recrutent dans toutes les classes 
de la société, surtout dans la haute classe, ne sont 
Le donc qu'une des milices ecclésiastiques. La prière 
| 


Le n'est qu'un prétexte, la religion un moyen : on Iles a 


créés pour l’action. Partout, sous les aspects les plus 


L 4 variés, hous trouvons devant nous l'Eglise qui recrute 
L' | ' = il ne FA _ 1; 1) ris CTI à 

di des [(roupes, enserre |” Htat er menace 14 République. 
DUR Lie parti radical et radical-socialiste 


ers re le partiradical et radical- 
socialiste a continué résolument la lutte, Son action 
parlement: 


toile dé Dot agsande et d'action, 
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Nous viendrons aisément à bout de 
nous SAVONS : 








| io Demeurer unis, confiants et disciplines comme en 
1902 : 
L | Employer Fe dix- huit mo S qui NOUS S! pare ni des | 
: élections générale: à perfectionner l’organisation de 
F noire part ; 
Re bi 30 Obtenir du Parlement le vote de mesures assu- 
: | rant la liberté et la sincérité du vote, protégeant et 


limitant l'affichage, restreignani les dépenses € ‘lecto- 
rales et réprimant la corruption. 

Je ne fais que mentionner une autre condition qui 
est déjà acquise. Cette législature a appor té à la de- 
mocratie des réalisations remarquables, en appor tera 

de plus complètes encore. AUX lois contre la congré- 

gation, sur l’enseignement et pour lassistance sociale 

| vont succéder le vote de l'impôt sur le revenu, la ré- 
duction du service militaire à deux ans, la séparation 

des Eglises et de l'Etat, la création de la caisse des 

me retraites des travailleurs. Le parti radical et radical- 
40 socialiste aura l'honneur d’avoir contribue pour une 
part prépondérante à faire aboutir ces réformes depuis 
à son 


*ar 


si longtemps promises au Pays. Par sa fidélité 
programme, laura mérité la confiance de ses elec- 
teurs et la reconnaissance de la nation. 


{ La séparation des Eglises et de l'Etat 

Un seul obstacle se présente, grave si on ne le fran- 
chit CORRE el notre devoir est de le signaler avec 
franchise. M. le président du Conseil des ministres à 
fait des Aéci duos auxquelles nous donnons une 
WE chaleureuse approbation. Il estime que l'heure a sonné 
Dei de terminer le conflit per P. étuel qui s'esl élevé, depuis 
la signature du C oncordat, entre l'Eglise et l'Etat, et il 
propose de faire a iscuter, à la session de janvier, le 
projet qui consommer: leur rupture. Les électeurs 
républicains 6 prouveraie nt une cruelle déception, le 
\: cléricalisme remporterait une véritable victoire, si le 
En Parlement ne votait pas la séparation des Eglises et de 
| l'Etat 

Nos congrès se son prononcées sur le principe. À 
l'unanimité, vous avez dit à Paris, à Lyon et à Mar- 
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seille que vous vouliez su] pprimer le budget des Cultes 
et séparer les Eglises de l Etat. L'examen du détaïi de 
la proposition de ia loi est inscrit a votre ordre du 
jour et vous indiquere z vous-mêmes les amendements 
à y introduire. Cette qu *Stion touch: ant directement a 
la situation et à la tacüque des partis, je ne vous en 
entretiendrai qu’à ce point de “He. 

Une importante > ConStatation est à faire. L esprit 
public s'est profondément modifié depuis mai 1902 
La minorite parlementaire est devenue un peu plus 
réactionnaire, la m lajorité est restée ce qu'elle était, 
ferme, CoMmpA icte, mais quelquefois timide. L'ensemble 
des électeurs ré publicai ns na cessé, au contraire. 
d'avancer et leur tempérament dépasse, en de nom- 
breuses circ onsCr Ipuo ns, celui de leurs représentants. 
lout a contribué à accélérer la marche de la démeo- 
cratie : la poussée des événements, l’action gsouverne- 
mentale et le vigoureux langage de M. Combes, votre 
active prop: iwande, l’entrain avec lequel le cabinetetle 
bloc de gauche Sattaquaient enûn à l'ennemi et Je 
délogeaient de ses forteresses, l'espoir faisant naître 
la volonté d'aboutir à bref délai aux solutions déci- 
Sives. 

Nos comités ont à maintes reprises protesté contre 
les menées de l'Eglise qui n’observait jamais le Con- 
cordat et formait un Etat dans l'Etat dont elle prenait 
les millions et niaiteles droits. Les monarchistes, les 
nationalistes, les pseudo-ralliés et les mélinistes ont 
commencé une campagne de presse, de réunions et de 
RARE pour empêcher la dénonciation du traité de 
1802. Y a t-il, dans notre part, des hommes qui dé- 
rent ajourner celte mesure et, si elle est adoptée selon 
nos VŒuX, ne en seront les conséquences électo- 
rales ? C’est le seul fait que je doive ici examiner 

DiSOhs d’ bord qu'il n'est plus possible de reculer, 
d'atermoyer. Les relations entre la France et le Vati- 
can sont supprimées, l'ambassade de la République 
est retirée, le Concordat ne fonctionne plus et ne pour- 
rait fonctionner à l’avenir que si un nouveau Bou ver, 
nement acceptait docilement la suprém: tie de la 
pepe et la dépendance du pouvoir civil. Ajourner 
la décision, renvoyer la Séparation, C’est ne pas avoir 
lé courage de son opinion et prendre, en réalité, le 
parti de l'Eglise. 


Le républicain qui s'abstiendra ou votera l’ajourne- 
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donnera ses convictions. Les évén 
surgissent et imposent une conduite confor n 
trines d’un parti. Les circonstances dictent 
Tout membre de la gauche qui. votere Lantre la Sépa- 
ration, se rejettera, se classera à droite. 

Le républicäin qui objectera - — j'en pourrais Citer — 
qu'il compromettrait sa réélection en se prononçant 
pour la Séparation, sous le prétexte que 5 majorité 
comprend une minorité de modérés dont il s’aliénerait 
les suffrages, ce répu [I 


1 
blicain ferait un faux calcul. Il 
prouverait qu’il subordonne ses doctrines à ses inte- 
rêts et il éloignerait définitivement de lui les électeurs 
adicaux ét radicaux-socialistes qui n'admetiront pas 
de pee romission sur cette question capitale. 
\ plus forte raisO n, le re présentai nt radical et radi- 
a. socialiste ne pourra hésiter, ni tergiverser. Les 
déci isions catégoriques de nos congrès lui imposent la 
douce obligation de suivre fidèlement un principe et 
de ne pas écouter les trembleurs et les défaillants. En 
méconnaissant ses engagements, il s FÉERE lui- 
méme du part. 


Fr 
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On ne saurait admettre davantage un pitoyable argu- 
ment, suggéré par légoisme et la peur. Nous entendons 
murmurer : la Séparation bouleversera les habitudes, 
affolera le pays, le jettera dans les bras de la réaction. 
Et de braves gens sont perplexes ou consternés. Un 
examen attentif de la situation dissipera ces inquie- 
tudes. 

Nos adversaires avaient dit également que la sup- 
préssion des Congrégations amenera Ht une crise terrible 
et que le pays: in PER sa fourche quand ‘on ferait 
déguerpir « le cher frère » et «la ‘bonne sœur.» La ter- 
meture des nie congréganistes et des maisons des 
moines ligueurs et des moines d’affaires s’est produite 


au milieu de l'indifférence générale. Les excitations 


des évêques et des prêtres n’ont réussi qu'en de rares 
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localités à fomenter une agitation de surface, vite apai- 
sée et déjà oubliée, | 
AUX re municipales d'avril, dans des milliers 
ies, l'expulsion des congréganistes a été 
reprochée à nos amis et exploitée contre eux avec 
a de violence que de perfidie ; : SPA n'en 
Aux élections législatives de 1902. a ren ‘ton avait 
fait de la Séparation son cheval de bataille. Les prêtres 
ure, les laïcs répétaïent dans les 
C: gnes qu on allait fermer les Eglises, persécuter 
la. on et que voter pour un candidat du bloe 
républicain, c'était voter contre Dieu, la Vierge et les 
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sur les bancs de la Chambre la majorité répablié aine 
ins compacte et la plus laïque qu'ait eue la \épui- 

Aux élections cantonales de juillet, les mêmes argu- 
ments’ ont été employés avec une sorte de frénésie. 
qui Fendi la Séparation inéluctable et la faisait pré- 
voir imminente, Vous connaissez le résultat d’en- 
semble. En l’étudi an tail, vous remarquerez 
qu'on a perdu des sièges dans HS GÉRA EE éments comme 
le Calvados. l'Orne. la Mave nné ot nous ne COMP- 
tons pas un seul député r épup ain : NOUS en avons 
sagné partout ailleurs, surtout dans les départements 
où les radicaux et les radicaux-socialistes détiennent 
La Sea 
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sr justice et de libé- 

ion. À notre avis, “ie is tôt on la discutera et mieux 
cela vaudra. Si elle est décidée à la session de janvier 
et la Chambre re l’ordre du jour est si chargé 
voudra se montrer laborieuse et pourra examiner 1a 
éparation, parallèlement aux retraites ouvrières, — 
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Conséquences de la séparation 

L'expérience démontrera promptemeni qu'il n'y a ni 
persécution ni attentat à la liberte. Les églises restant 
ouvertes comme par le passé et les croyants vaquant 
paisiblement à leurs devoirs relivieux, la population 
s’apercevra aisément que les cléricaux altéraient Îa 
vérité. l’alarimaient à tort et abusaient de sa crédulite. 
Tous les reproches de vexation € d'intolérance que 
redoutaient des députés timorés, tomberont du coup. 

Le clergé sera obligé, comme les autres citoyens, de 
vivre du produit de son travail et l'exercice du culte 
constituera son unique salaire. Les fidèles consacre- 
ront aux desservants les sommes énormes que leur 
soutirait l'Eglise pour subventionner les œuvres cléri- 
cales et les candidats réactionnaires. La formidable 
machine de guerre qu'est l'Eglise contre la République 
sera disloquée et privée dé ses organes offensifs. La 
perte de ses privilèges, de son caractère officiel et des 
millions du budget des cultes lui enlévera une partie 
de sa clientèle, de son prestige et de sa force. Tout 
sera bénéfice pour la Liberté qui dénouera une crise 
de conscience, pour l'Etat qui recouvrera la paix inté- 
rieure, pour la République qui n'aftmentera plus des 
deniers publics la révolte perpétuelle des agents de la 
Papauté. 

Cette grande réforme qui affranchira les consciences 
et émancipera la nation, aura les plus heureuses con- 
séquences pour le parti radical ci radical-socialiste. 
Vous rencontrerez de moindres obstacles à l’organisa- 
tion de vos comités et fédérations. Vous conquerrez à 
vos idées les contrées que l'Eglise affaiblie sera impuis- 
sante à maintenir sous le joug et vous chasserez du 
Parlement les serviteurs de la congrégation, les mau- 
vais patriotes qui sont catholiques et romains avant 
que d'être français. 

Vous aurez déblayé le terrain du principal obstacle 
aux réformes politiques et sociales. La défense de la 
société civile contre la puissance pontificale anéantie 
n’interrompra plus à chaque instant le travail législa- 
tif. Nos représentants au Parlement auront enfin la 
faculté d'appliquer intégralement ie programme réno- 
vateur dont vous êtes les propagandistes éclairés et 
fervents. 

































(La leclure de ce rapport est interrompue par de fré- 
quents applaudissements ef M. le Président felicité el 


"+ NTI F SE [3 ’ » À FT F h . | ÉTÉ de es , 
remercie M. Louis Bonnet au nom du Congres.) 


Lettre de M. Léon Bourgeois 
[: 

M. BOUFFANDEAU, secrétaire permanent du Comité Exécutif, 

donne lecture de la lettre suivante : 
« Mon cher président, 

« Veuillez dire à nos amis le profond regret que 
j'éprouve de ne pouvoir cette année encore, et pour 
ies raisons qu'ils connaissent bien, prendre part aux 
travaux de notre congres. 

« Plus que jamais j'aurais été heureux d'être, cette 
fois, au milieu d'eux dans cette grande cité républicaine 
d'où j'ai émporté tant de chers souvenirs ét où Jai, 
malgré le temps écoulé, gardé encore de si fidèles 
amis. 

« Dites bien à tous que, dans ma triste retraite, je ne 
me désintéresse pas des idées et des luttes de notre 
parti. À l'heure présente, où tant de difficiles pro- 
blèmes pressent ceux qui ont la responsabilité des 
affaires — et de l'avenir — de la démocratie française, 
l’étroite union des esprits libres et des consciences 
éprises de justice est plus nécessaire qu'en aucun au: 
tre temps. 

« Pendant de longues années, notre parti a dùü con- 
sacrer le meilleur de ses forces à la défense de l'insti- 
tution républicaine elle-même contre les monarchistes 
de toutes branches, contre les césariens de toute aven- 
ture, contre les cléricaux de toute robe ; il a dû, par 


l'union de toutes les gauches, former ce bloc sur. 


lequel, depuis cinq ans — Cinq ans d'une discipline 
parfaite, où se mesurent les progrès de notre éduca- 
tion politique —- se sont brisées toutes les attaques. 

« Je suis certain que cette discipline Sera maintenue 
et que les divergences de vues sur des points secon- 
daires. les mécontentements de détail, les malen- 
tendus, les questions de personnes surtout, ne prévau- 
dront pas contre le sentiment des périls et des devoirs 
communs. | | 

« C'est que ce Bloc, — qu'on égratigne de vaines 


railleries, par dépit de n'avoir pu le rompre — n'est 
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pas seulement un ouvrage dk ntre les assauts 
Ras || du dehors : il est, il doit demeurer la pierre fonda- 
put | mentale de lédifice de justice ge de paix que nous 
avons promis on ( 1pP laudissements ). 

» Ja séparation des Eglises et de 
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« Qu'il s'agis de | 
l'Etat, — een ujourd hui pute par les faits eux- 
face — de l'impoi 


mêmes et qu'il faut bien 1 -egarder 
sur le revenu ou des retraites Fes il n'y a de 
solution RAR que par l’étroit accort l de toutes les 
forces démocratiques. Hors de lui, il ne peut y avoir 
que de bruy antes et inutiles manifestations St livies de 
l’ajourneme nt indéfini s. toute organisation po 
et vivante ; si la majorité se divisait, la législation fini- 
ns la plus dangereuse im- 
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3m « C’es done un souhait de. sincère re pour 
Pi ni l'a iction réfor matrice que j'aurais adressé au congrés 
ñe FURIORSE, si j'avais pu venir y pre ‘ndre une pli ace. » 
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«Veui lle 7. mon cher président ei ami, en transmettre 
lis, en acceptant pour 
le mes sentiments tout 
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Excuses. Le Secrétaire permanent presente les excnses 
d’un grand nombres de parlementaires et pr adhérents au 























| ni F ee “ “ 
17 5 5 s4 Le LE] TA a 7" Cl T Tri Le 
A Parti ui ne PDEUVEI il AS51S ter all Longres. 
| | 1 TL) : 
à ] nus . | rs 4. A A TL. mt a LE mur Fe 1, 
A la suite de la letire d’excuses de M. Albert Lenoy, candi- 
s | 











dat dans l'Ardéc he. le Congres adresse à celui-ci toute l'ex- 


pression de Ses SyYMpP: athies et ses vœux pour qu'une éclatante 
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- Commission de Vérification des pouvoirs. — On pro- 
eh cède au tirage au sort des trente-trois membres qui doivent 
A | ‘composer la COR ERLON ce Mt des pouvoirs. 


























y: Ordre du jour du Coagres: — . Maurice Sarraut donne 
l ns Eu 
FOR ose par le Comité Exécutif pour 



































* lecture de l’ordre du jour p 

ji les travaux du Congres. Cet or lre du jour est adopte. 

f Reuxion des Commissions. — Les Commissions son 
jh invitées à se r€ unir à cinq heures dans les locaux qui leur sont 


| spécialement aftect 





La séance est levée à quatre heures et demie. 
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ans, les rétraites ouvrières et la séparation des Eglises 
et de l'Etat. 

t 50yez mon interprète, mon cher président, auprès 
de membres du congrès, pour le *s remercier de leurs 
félicitations et de leur sympathie. » 


Election du Bureau. Le Bureau de la seconde séance 
est ainsi Composé après décision de l'assemblée. 

Président. M. Maurice Berteaux, député de Seine-et- 
Oise. 

Vice-Présidents. — MM. Bepmale, député, de la Haute-Ga- 
ronne ; Louis Martin, députe du Var ; A.Chérioux, conseiller 
municipal de Paris ; Charles jeune. vice-président du Comité 
républicain du Commerce et de |’ Industrie. 

Secrélaires : MM. Bussière, député ; Resch, secrétaire géné- 
ral de la Fédération atactilaiee ; Laurent Chat, conseiller 
municipal de Lyon ;: Monnier-Ducastel (Seine-et-Oise), Elie- 
Mantout Co républicain du Commerce et de l'Industrie): 
Fabius de Champytile: Fernand Michaud (Côte-d'Or) ; Guil- 
laume Poulle, conseiller général de la Vienne. 

Secrétaire permane nt du Congrès, M. F. Bouffandeau, secré- 
taire général du Comité exécutif. 


Berteaux 


Citoyens, 

Je suis profondément touché du trop grand honneur 
que vous mavez fait en m'appelant à présider la deu- 
xième séance du 4e Congrès du Parti. En ce faisant 
vous avez récompensé au delà de ses mérites celui 
qui a été, surtout au cours de ces dernières années, un 
ouvrier laborieux et modeste de l'œuvre républicaine, 
radicale et socialiste au Parlement. (Applaudissements). 

Comme rapporteur du budget de la guerre, où il a 
cherché à faire PERS le souffle des réformes répu- 
blicaines, comme rapporteur général de ce budget de 
1903, qui a vu renaitre, at COUTS de son application. 
des plus-values disparues depuis quelque temps et qui 
a ainsi victorieusement répondu aux critiques veni- 
meuses de nos adversaires (Tres bien) ; comme rap- 
porteur enfin de celte loi de service militaire de deux 
ans dont il s’est efforcé de faire en même temps qu’un 
puissant instrument de défense nationale, une des pre- 
mières lois réellement égalitaires de ce pays, celui qui 
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vous pre a voulu servir dé toutes ses forces de tra 
vail, de toute son application et de tout son Cœur a 
grande cause des réforme: s en qui se reflètent les 
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GeneÉTeUs S aspirations de la démocratie. De sa PCIRE, 


Grace à VOUS, _ est aujourd'hui payé au centuple. 


: 1Js applaudiss IN CITIS }. 


Mais cen rare Das le lieu 1CI1 de parler du passe, nous 


ns D lieux à faire, 1l nous faut préparer l'avenir. 
amais, à aucune epoque, depuis les giorieuses 
années ge la Révolulion comme NCA nie, assemblees 
élues ne se sont trouvées ne présence d'autant de gran- 
des œuvres dont la réalisation immédiate s'impose. 

La réforme fiscale frappe à notre porte, la loi a 
laire d'égalité réclame un tour de faveur au Séna * le 
budget de 1905 ne peut attendre, de son côté, Par 
Di | F le ] nmission du bud- 
» le régime des dou- 
n.même temps deux rélormes 


VA 
ï , 
Pu 
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( 
capitales pressantes écho nt un aboutissement 1 nmé- 
iat ; il n'est pas possible, en eflet, que les mauvaises 
| | iction ou même les difficultés finan- 
CIGre exécution privent plus longtemps les vieux 
travailleurs de la terre et de l'usine de la retraite qui 
loit contribuer à leur procurer la sociéte enrichie par 
leur labeur (Applaudissements) ; il faut enfin que celui 
a travaillé toute sa vie soit sûr d'obtenir au Soir 
le son existence au moins cette part de bien-être qui 
| securité et la dignité de ses vieux Jours. 
ui ne peut plus attendre ! (Longs 
(4/2) DÉC lissements Pl Dratus). S 
KE d'autre part, la France républicaine a éte grave- 
ment et volontairement outragée par 1e bénéficiaire du 
Concordat, par le pape Pie À. SL DR 
Rompani avec la politique cauteleuse et habile de son 
sdécesseur qui se contentait de ne du pacte de 
en accomplir aucune des 
O HR s, mais qui couvrait au moins ses pratiques 
au Masque trompeur du ralliement, ce pape de com- 
, inspiré par un jésuite héritier direct des tradi- 
Ions de l'inquisition espagnole, a jetè non seulement 
aux républicains de ce pa. LYS, mais MmêME AUX CONSET- 
valeurs soucieux des traditions de la monarchie elle- 
même, le plus violent et le plus sanglant des delis. 
(Très bien, trésbien). sé 
Il a ainsi ouvert les yeux aux aveugles qui Satiar- 
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mais encore celle séparation des iéés et de l'Etat 
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qui figurait sur nos programmes mais dont les plus 
optimistes n'osaient rêver la réalisation toute pro- 
Chaine. (Applaudissements prolongés). 

À l'œuvre donc citoyens, haut les coœ rs, les maté- 
rIAUX ee a pied d'œuvre, les temps sont propices, 
travailions. 

Mais : ne nous laissons 
que l'œuvre ainsi préparé. 
({rès bien, très bien). Non. 
ôhne fin un immense effort, un ] 
tique et l’union indéfectible de 
volontés. Sachez que nos advers: 
des hésitat ions où des défailla a VE S 
républicain. Il nous faut don radio 
presser les hésitants, sonner pour l'assaut 
“alliement de toutes nos forces, mêmé celles 
Sont, momentanément égarées, (Assentiment). 
sera décourageée ‘Vâpre attente de lennemi qui 
guette. Il nous faudra aussi pour déjouer une ! 
trop facile, un peu de savon faire et un redoubl 
d'efforts et de dévou Si nous abordons Ke 
ralion des Eclises et de l'Etat avant les 


ouvrières, les réactionnaires et les cléricaux «@ 
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veulent pas de ces déthières ne manqueronti 
dire que nous sacrifions les réformes sQciaIeS ‘à nos 
Jassions anticléricales ; et, si au contraire, nous dis- 
Gutons les retraites ouvrières avant la sépar: “ati on, 1ls 
Chanterons le {e deum de la victoire et diront que 
l’Église romaine une fois de plus nous a vaincus el 
sans méine que nous ayons voulu | | 
bravos). | 
Ainsi 
front les 
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sus de la bonne vola * du Parlement et elle produira 
tous les fruits que | nous sommes en droîit d'en attendre 
si seulement nous savons, évitant les divisions intes- 
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tinies, réserver nos coups pour nos adversaires et res- 
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voirs a été saisie de deux contestations. La premiere concerne 
M. le docteur Julia. Nous avons lu la lettre par laquelle le 
rédacteur en chef du journal le Rappel de l'Aisne prie Île 
bureau du Congrès d'admettre M. Julia comme representant 
du journal au Congrès. Plusieurs membres de la Commission 
ont fait remarquer que M. Julia ne remplissait pas les con- 
ditions réglementaires. En effet, le réglement du Congres dis- 
pose que, seuls, les rédacteurs en chef des journaux quoti- 
diens radicaux et radicaux-socialistes de Paris sont membres 
de droit du Congres. 

On a dit qu'il faut interpréter le réglement non dans sa 
lettre, mais dans son esprit, et on a fait remarquer que beau- 
coup de rédacteurs de journaux son! | 
ne sont pas rédacteurs en cheï. On 
décision du Comité exécutif admettan 
rédacteurs qui ne sont pas rédacteurs en ‘ 

D’autres ont fait observer que M. Julia n'était pas rédac- 
teur au journal le Rappel de l'Aisne. M. Morlot, depute et 
directeur politique du appel de l'Aisne, nous répond que 
M. Julia. sans être appointé, est un collaborateur du journal. 
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Je me borne à exposer les faits. J'ajoute que, par 7 voix 


‘contre 5, la Dommission de vérification des pouvoirs a décidé 
qu'il n'y avait pas lieu d'admettre M. le docteur Julia. 


M. Morcor. — Il ne peut s agir de la sincérité des opinions 
du journal le Rappel de l'Aisne. Cest un journal nettement 
radical et radical-socialiste, nettement minist ériel (Très bien! 
très bien !\ J'en suis le directeur politique et je ne donnerais 
ni ma collaboration ni mon nom à un journal qui ne rempli- 
rait pas ces conditions (Applaudissements). Le droit du journal 
le Rappel de l’Aisné d'être représente au Congres est donc 
évident. 

On objecte la lettre du réglement, on dit que les journaux 
radicaux et radicaux-socialistes ne peuvent être représentés 
que par leurs rédacteurs en chef. Mais, est-ce bien la pensée 
du réglement? Est-ce la personne du rédacteur en chef que 
vous tenez à avoir ou la personnalité du journal”? I nya 
aucun doute. Et comme il faut bien que le journal s’'incarne 
dans la personnalité de son représentant on a écrit « le rédac- 
teur en chef », parce que, en fait, dans la plupart de nos Jour- 
naux de province, — c'est surtout ceux-la qu’on visait — le 
rédacteur en chef est souvent l'unique rédacteur ordinaire @et 
appointe du journal. Mais, il est souvent difficile que le rédac- 
teur en chef manque à la besogne quotidienne. Aussi fait-il 
appel, pour le remplacer, a un rédacteur de bonne volonté 
accidentel ou bénévole qui se charge de représenter le 
journal. 

Vous l'avez du reste admis... (Aux voix!) 

C'est ainsi que le Comité exécutif lui-même a interprété 
tout récemment le réglement à propos d'une question qui lui 
était posée par un de nos collégues (Aux voix /) 
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M. QuÉRoY. — La question ne peut même pas se poser une 
minute. Il eut suffi au rapporteur pour vous éclairer de 
vous donner lecture du $ 4 de l'article 5 du reglement. Il 
prévoit expressément qu'un dé:égue quelconque pourra repré- 
senter les rédacteurs en chef des journaux de province. & Un 
déléguée pourra ésalement représenter les groupes d’uné 
même circonscription, le rédacteur en chef d’un journal de 
province... » 


Vous devez donc valider le mandat du-docteur Julia. 





M. le D' DEBrnay. — Citoyens, je suis délégué de l’Aïsne. Je 


suis venu protester contre la délégation confiée à M. Julia. 
M. Julia, sachez-le, est le secretaire de M. Doumer. (Mouve- 
ments en sens divers). Je tiens à déclarer que je n'attaque pas 
personnellement le delégué, M. Julia. J'ai pourtant le droit 
de dire qu'il n’a pas été délégue par la Fédération de la cir- 
conscription. , 


M. le PRÉSIDENT. [l ne s'agit pas d'une question person- 
nelle, La question à résoudre est la suivante : le rédacteur en 
chef d’un journal de province a-t-il le droit de déléguer son 
mandat ? Or le texte du réglement permet de telles delega- 
tions. — De plus, j'ai le devoir de donner cette indication à 
l'assemblée — en 1901, 1902 et 1903, aucune difficulté n'a éte 
opposée aux délégués munis de mandats de ce genre. Enfin, 
cette année même un délégué de Bordeaux a pose la même 
question au Comité exécutif qui a répondu par l'affirmative. 

J'ajoute que, dans cette assemblée ïl y a un certain nombre 
de délégués qui sont pourvus de mandats ainsi délivrées et 
dont les pouvoirs n’ont pas été contestes. 

Je vais donc mettre aux voix la question de savoir si le 
Congrès admet de telles délégations... 


M. PEuISssE. — Non. ce sont les conclusions de la Commis- 
sion qui doivent être mises aux voix (Braif). 


M. le PRÉSIDENT. — Si jé me suis permis de poser la ques- 
tion comme je l'ai posée, c'est qu'elle m'a paru plus claire. 
On m'objecte que ce sont les conclusions de la Commission 
que je dois mettre aux voix. Je vais donc les mettre aux voix. 
Mais il est de mon devoir d'expliquer le vote. Si l'assemblée 
adopte les conclusions de la Commission, elle décidera par 
là même que le rédacteur en chef d’un journal ma pas le 
droit de déléguer ses pouvoirs à un de ses collaborateurs. 


"= D 


M. Peisse. — Nous voulons que la journal radical-socçia- 
liste de l’Aisne soit représenté à ce Congres. mais nous ne 
voulons pas qu'il délègue un collaborateur sur le compte 
duquel peuvent être élevées des objections. M. Doumer na 
pas osé venir ici (Mouvement. — Gris : À bas Doumer. — 
Protestations sur divers- bancs), il a envoyée son secretaire. 
Nous reconnaissons le républicanisme du citoyen Morlot, et 
puisqu'il est directeur de-ce journal que nous tenous à voir 
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représenté au Congrès nous lui de se charger de 
la de ééatlon du Rap l'Aisne 

La question a été discutée longuemen t à la Commission de 
demande aux républicains décidés qui sont ici de ne pas 
accepter au (Congrès M. Julia, sec rétaire de M. Doumer 
(4 A pplaudiss: ments sur de nombreux bancs. Mouvements en 
sens divers). 
e nouvelle intervention de M. Morlot, les conciu- 


a 


sions de la Commission, mises aux voix, sont adoptées.) 
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lion des DOuUDLOITrS, [ne contestation a été élevée contre le 
mandat des dé egues du STOUPE radical-socialiste de Saint- 
Chinian (Hérault). On reproche à ce comité de n avoir adhéré 
au parti qu'en septembre IJU+ con rairement au réglement 
qui porte que les adhésions devaient parvenir au comité 
exécutif avant le 6 Jui 
Les membres | | 
d'une lettre qu'ils ont adressée au se FÉtAITe permanc 
M. Bouffandeau. le 27 janvier. Cette lettre porte Ten à ds 
fédération radicale et radicale socialiste de France. 
Entendez-vous interpréter le réglement à la lettre ou dans 
un sens ] 
Commission n'apporte pas de conclil elle s’est 
se :! | ‘es pour l'exclusion, 9 voix 


|, 
BR 


a lettre à 

été envoyée 

, Elie a 

| heirac, délé 

ne de Montpellier quie st depuis longtemps adhérent à la- 

fédération radical socialiste, ou luto il nous a donné 

tous les renseignements utiles et c'est sous sa dictée qu'elle a 

été faite. Une éponse à eté RE par M. Bouiffandeau. 

Si j'avais cru qu'on contesterait notre mandat à nous, qui 

sommes des radicaux socialistes de la première heure, j au- 

rais apporté cette réponse. Je m'engage d'honneur à la 
remettre au Comité (Très bien! aux voix !) 


M. PELISSE. La délégation dont il s’agit a été constituee 
le 15 septembre 1904, par conséquent contrairement au regle- 
ment.Je tiens à dire que nous ne faisons pas d'objec tions à 
l'admission du Eee de Saint-Chinian. Mais j'ai le droit 
d'ajouter que Le “groupe radical-socialiste de Béziers... (tnéer- 
ruptions et-€rts : Au voix! aux voix!) Vous ne me laissez 
pas achever. Je veux dire que je préfère la pohtique de 
principe à la politique de personnes et je demande à mon 
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uniquement pour faire acte de courtoisie et de bonne cama- 
raderie envers des collègues aimables qui nous bien reçus. Je 
suis le premier à rendre hommage à l'accueil courtois, ample, 
digne, chaleureux, amical de nos amis de Toulouse. Mais j'es- 
time que les questions qui touchent au comimerce, a l'indus- 
érie..« 


M. SÉNAC. — A Marseille, 
M. Estier. — Oui, monsieur Sénac, à Marseille. 


M. SÉNAC. Et nous nous voulons les intérêts de Tou- 
louse. 


\. Esrier. — Le mot de la situation, on vient de le dire 
derrière moi : Nous voulons les intérêts de Toulouse. Laissez- 
moi vous le dire, ici vous ne devez avoir souci que des intérêts 
généraux du pays. Quand un pays comme la France a son 
plus grand port sur la Méditerranée qu'il a fait et qu'il est 
disposé à faire les plus grands sacrifices pour le développe- 
ment de ce port et je parle devant des parlementaires qui ont 
voté des sommes considérables pour l'extension de port de 
Marseille, on ne peut pas, en une séance et au pied levé... 
(Interruptions). 

Je ne vous demande pas, notez le bien, de prendre une a 
cision immédiate. Je vous demande de renvoyer la question à 
l'examen du Comité Exécutif. 


M. le RAPPORTEUR GÉNÉRAL. — Je m'’élève contre les paroles 
qui viennent d’être prononcées. Le Comité exécutif ne prend 
parti ni pour une région ni pour une autre. Nous ne voulons 
ni molester Marseille ni faire les yeux doux à Toulouse, nous 
défendons les intérêts de la France entière. suffit de. con- 
sulter une carte pour voir l'intérêt qu’aurait toute Ia France 
à la jonction sur son territoire et sans passer par Gibraltar 
de l'Océan Atlantique et de la Méditerranée. 

Au surplus, je me demande si M. Estier a bien défendu les 
intérêts du port de Marseille et sicelui-ci ne trouverait passon 
compte dans le percement du canal des Deux-Mers, grâce au 
trafic considérable qui se ferait avec l'Angleterre, l'Amérique, 
d’une part et d'autre part l'Europe continentale et méridio- 
nale, trafic dont Marseille retiendrait une bonne part. 

Au nom de la Commission, je maintiens les conclusions de 
mon rapport. 


A 
I] 


l= 
E 


M. Sénac. — M. EÉstier vient de dire que les intérêts de 
toutes les régions de la France sont solidaires. J'ai ete le pre- 
mier à le proclamer. Vous devriez vous souvenir que Jai de- 
fendu les intérêts du port de Marseille en proposant un grand 
canal qui devait relier Marseille à Lyon. Et c'est vous qui n'en 
avez pas voulu. ({nterruptions en sens divers). 

Notre défense nous commande cette œuvre éminemment 
patriotique et nationale. Vous voyez ce qui se passe dans 
cette guerre formidable entre la Russie et le Japon, vous avez 
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constaté les effets terribles des torpilles et des mines. 
(Mouvements). Je vous dis qu'en fait, le passage de Gibraltar 
serait interdit aux flottes qui voudraient de l'Océan se rendre 
dans la Méditerranée, 

J'espère donc que l'assemblée sera unanime ou à peu près 
pour voter les conclusions du rapport de la commission. 





M. ASTIER., — Bien que « Estier » et « Astier » se ressem- 
blent beaucoup, ce n'est pas la même opinion que mon collé- 
gue que je viens soutenir. (Rires el applaudissements). Je ne 
suis h1 de Marseille ni de Toulouse, je suis de l'Ardéche. C’est 
vous dire que le canal des Deux-Mers n'‘intéresse pas directe- 
ment ma region. 

Cette question a été débattue à la Commission du commerce 
et de l'industrie de la Chambre des députés dont je suis le 
président. Laissez-moi vous exposer en quelques mots l’état 
de cette question devant les Chambres, et vous verrez qu’au 
fond votre vote sera en encouragement, une approbation pour 
l'Etat, mais non un acte décisif. 

Je ne vois aucun inconvénient à ce que le Congrès émette 
un vœu en faveur du canal des Deux-Mers. Nous ne repré- 
sentons pas les intéreèts de Toulouse, et ce n'est pas parce que 
nous sommes enchantes de la réception cordiale qui nous est 
faite que nous déclarons qu'ici les intérêts de toute la France 
se confoncent avec ceux de Toulouse. Un député de la région 
a fait un rapport remarquable sur la question. Votez en 
faveur du canal des Deux-Mers il restera bien encore assez 
de difficultés pour que la question soit loin d'être résolue. 
Quand il s’agit d'augmenter la fortune publique, tous les 
citoyen doivent unir leurs efforts. Le canal des Deux-Mers 
comme le projet tendant à la création des ports-francs, que 
le gouvernement à adoptéet que la commission aapprouvé sur 
le rapport de M. Chaumet, sont des projets qui doivent con- 
tribuer à la prospérité économique du pays. 

Je voteraidonc des deux mains en faveur du canal des Deux- 
Mers. (Applaudissements). 


M. ESTiIER. — On s'échauffe sur une question en donnant au 
projet une apparence d'intérêt national, en faisant intervenir 
des considérations d'ordre patriotique. En réalité, votre 
canal des Deux Mers qui devra permettre d'éviter le detroit 
de Gibraltar et de passer de l'Atlantique dans la Méditerra- 
née, cest de la légende. Le moindre cuirassé qui S'enlisera 
dans votre canal mettra toute la flotte en bouteille, voilà la 
vérité. Prenez donc cette responsabilité si vous voulez, je ne 
la prendrai pas. ({nferruptions et bruit). 


M. Henri MICHEL. En entrant dans cette salle, j'ai enten- 
du le citoyen Sénac prétendre que ce sont les représentants 
de Marseille qui ont combattu le canal de jonction de Mar- 
seille au Rhône. Je crois avoir quelque droit de parler de 
cétte question. J'ai été le rapporteur du projet, je tiens à faire 
observer à mon collègue que c’est nous qui l'avons fait voter. 
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Si vous vous prononciez pour la suppression des zones 
franches du pays de Gex et de Haute-Savoie, vous mettriez 
dans le plus cruel embarras les députés radicaux et radicaux- 
Socialistes membres de notre parti et partisans du maintien 
de ces zones. Plusieurs de ces députés ne pourraient plus se 
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M. Léon JANET, président de la Cominission, Citoyens, Il 
est évidemment regrettable que le citoyen Gournay n'ait pas 
développé ses arguments hier à la séance de la Commission, 
mais il ne doit pas y avoir de surprise. On peut être un par- 
fait radical ou radical-socialiste tout en étant partisan soit 
du maintien, soit de la suppression de la zône franche du 
pays de Gex ét de la Haute-Savoie. Je vous propose doné; 
peur épargner vos moments, non pas comme président de la 
Commission, puisqu'elle n'a pas pu se réunir à nouveau, maisM 
en mon nom personnel de prononcer l’ajournement et de ren=« 

voyer la question au Comité exécutif. 

Je dois ajouter que la Commission du Comité exécutif avait 
dans une des séances qu'elle a tenues à Paris, pris la résolu-« 
tion de ne Es mettre la question à l’ordre du jour du Con=A 
gres. Il ne faut pas qu'il y ait de surprise, et je pense que 
tout le monde se ralliera à la derac nde d’ ajournement sans 
que cet ajournement permette de préjuger en quoi que ce soit 
la solution de la question (Applaudissements). 


M. FALOT. — Une inexactitude s’est glissée dans les paroles 
du citoyen Janet. Dans sa dernière réunion, dont le procès=A 
verbal a été inséré au Bulletin du Parti, la 8 Commission 44 
approuvé le rapport sur les zones franches qui avait été ren- 
voyé au Comité exécutif par le Congrès de Marseille. La ques- 
tion a été étudiée et doit vous être soumise. | 

Il ne s’agit pas d'une question locale, mais d'une question 
d'intérêt général. Ainsi que l’indiquent les conclusions du 

rapport nous demandons purement et simplement que Île 
Trésor puisse percevoir annuellement une somme de 20 mil 
lions. Nous demandons la suppression d’un privilège et l’éga= 
lité de tous les Français devant la loi sans aucune exception 
nous demandons que la douane ait son siège réel à sa place“ 
naturelle qui est la frontiére, nous demandons le retour am 
droit commun du pays de Gex et de la zone franche de la 
Haute-Savoie qui trouvent une source importante de béneé- 
fice dans la fraude et la contrebande. (/nterruptions et bruit). 
Toute la question est la. 


JANET. — Je maintiens mon affirmation. Je n’ai commis. 
aucune inexactitude. Dans la séance de la Commission dun 
Comité exéc tif a laquelle j'ai fait allusion on avait pris Ie 
parti de retirer la question de l’ordre du jour du Congrès. La 
question a été réintroduite au moment où un certain nombre 
de membres de la Commission étaient absents, ils étaient 
sans doute dans leur tort, mais la décision n’en avait pas 
moins été prise. 

Nous n'avons pas qualité pour juger s’il y a ou non dess 
fraudeurs, pas plus que pour statuer sur des questions inte- 


détente les bouille . s de cru ou d'instituer une discussion sur 
Ia protection ou le bre éch: inge. 


En conséquence je maintiens la demande d’ajournemend 
(A pplaudissements). 
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. le PRÉSIDENT. — Les motions d’ajournement ont toujours | 
la … iorité. 18 

Je mets aux voix l'ajournement. 118 

(L'ajournement est adopté). | 14 

LES PORTS FRANCS (rap ports de MM. Monnier-Ducastel el È 
M. le rapporteur HE ) Le rapporteur général rappelle (49 
que l'an dernier, M. Grosclaude présenta, au nom de la Féde- | 4) 
ration marseillaise, un vœu tendant à la création de ports | 
francs. [1 

M. Gournay, dit-il, a défini dans son rapport, le port france. 13 
« Port établi en dehors de la ligne de douanes, ouvert à tous #1 
« les bâtiments de commerce sans distinction, point commun 
« où vient aboutir, par une sorte de fiction, le territoire pro- 

« longé de toutes les nations. Il recoit et verse de l’un à l’autre | 
« toutes les productions respectives sans gêne et sans droit. | 
Le port Ho doit sa part à l'industrie, ce qui le diffé- | 4 
rencie de la zone franche dans laquelle aucune fabrique ne | 
peut être établie. | 

M. Monnier-Ducastel a montré combien la création de zones ‘41 
franches à Hambourg, Gênes, Brême et Copenhague a donné | 
de prospérité à ces ports. Tout Île pas en profite quand on 
facilite les communications rapides et à bon marche entre les 
ports et l'intérieur. |] 

« Les deux rappor teurs concluent à l'a doption d'un vœu en 11h 
faveur de la création de zones franches dans les ports prin- 
cipaux de Ja Méc literranée. de l'Océan et de la Manche, pourvu 1 4 181 
que l'outillage le plus perfectionné soit installé dans des zones 15 
pour la manutention des marchandises et en subordonnant Î 
leur établissement à l’amélioration de nos moyens de com- 11 
munications. in 

M. Albert SarRauT. — Je demande au Congres d'ajourner , 


l'étude de la question des ports francs. Il n’y a pas de ques- 
tion plus controversée ni plus controvers: able. La preuve c'est 
que les partisans de la constitution de ports francs ne sont L 
nullement d'accord entre eux : les uns voudraient généraliser : 
le système, d’autres demandent que certains ports seulement 

soient déclarés ports francs, d’autres enfin demandent la 

constitution de zones franches dans certains ports. 


Il ne semble pas qu'on ait étudié les répercussions consi- 11 
dérables qu'aurait sur l'industrie française la constitution de 41 
ports francs. tr. 


On vient de dire que certaines industries pourront être 
créées dans les ports francs. 


‘ 

M. le RAPPORTEUR Bees — Vous faites une erreur mate- 24 

Tielle. 14 

Albert SaRRAUT. — Je dis que le projet tendant à la | 
création de ports francs, tel qu'il est présente par le rappor- 
teur, M. Chaumet, autorise la création de certaines industries 

dans nos ports francs. C’est même la seule utilité des ports | 

(Ni 
| H4 





ce A L 


LT 
LEZ 
HIT LL” 


ÉCLATER 
| rs 
2 


+ 
tres ET 


RL 


» 


LE nur ue 
su 


F= 
Li 
Ê 
2 


ER TE 


LE Far 7! 
LR A LS 
3 € : 


Ca 
DCR re 


D L. PR 
CRT 


Re 
CORTE 


PCT EL « ni: 


” 
di 


nl 


Sn 


= 


ER 


as 


” TRS T OS EME... 


= 


LU TT | 
CA DOI C 


1° 
1 


)INIITIETCE 


C4 


1nge 


à 
L 


crés est 


3 


“ 


à 
)LCLII= 


ET 
LA LA 


—Î 


1011 


si 


solut 


r la 


fn 
Le 


At 


LION EC 1 


Lie 


1 


IN - 


rad 
estion et 


1 4 
Ju]: 


r 


qu 


d 


pourquoi 


SC 


sn 


[A 


T7 


Ÿ 


bien 





ee 


Nr 1r Si 


Cu 
y 


ou 


FR 


{lf 


F + 
J 





r | Menu EE LE te ne PLAT ALT CAE UE NT TS LT LE INT Tre A 

QU ° Fe Lt MINES TEST ES PEUR RAT ur 
En Pcde. re LE. cc lo 2 UOTE Le EL 
EE el on LU ENT sl LT L'EST NS PRE En 


60 


Le Parlement, pour vaincre les résistances des Compa- 
gnies, a voté la loi du 13 avril 1898. Cette loi est souvent 
« tournée » par les Compagnies intéressées. Il convient d'en 
voter une nouvelle. Le Gouvernement a dépose sur le bureau 
de la Chambre un projet complétant la loi de 1898. 


Nous demandons que le Congrès émette un vœu, invitant 
le Parlement à ratifier le projet du Gouvernement. 


Adopté. 


Trusts, Cartels et Syndicats. 


« Le Congrès émet le væu que les pouvoirs se préoccupent 
des trusts, cartels et syndicats, formés en France, dans la 
finance, dans l'industrie et dans Le commerce, en tant que tes 
associations et groupements formés ont pour efjet de favo- 
riser la fortune de quelques-uns au préjudice de la masse du 
Days. » 


Ado pté : 


Patentes. — A ce vœu général s'ajoute celui-ci 


« Le Congrès, attendu que l’exlension prise par les entre- 
prises commerciales qui monopolisent la vente de tous les pros 
duits, constilue unréeldanger pour le pelit commerce, d'autant 
plus que les impôts pésent plus lourdement sur ce dernier que 
SLT Ses gros concurrents. 

« Emet le vœu que l'impôt des patentes frappe les entre: 
rises de groupement commercial, proportionnellement au 
chiffre d’affaires, aux diverses espèces de produits vendus el 
au nombre de succursales établies dans le pays. » 


Adopté. 


Crédit à l'Agriculture, au Commerce et à l’industrie. 
Cu 


« Le Congrès émet le væu que les pouvoirs publics se 
préoccupent de la siluation faite a l'agricullure, au com- 
merce, à l’industrie, par les maisons de crédil ef par les 
maisons de banque, qui accaparent l'épargne publique au 
profil des fonds d'Etat nationaux et étrangers, et que des 
mesures soient prises pour favoriser réellement le développe- 
ment de la richesse nalionale par l'ouverture du crédit & 
l'agriculture, au commerce et à l'industrie. » 

M. Louis MARTIN. — J'appuie de toutes mes forces le vœu 
qui vient d'être proposé en faveur du développement du 
crédit agricole. Et, comme je l’ai fait au Congrès de Marseille, 
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je demandeérai au Congrès de Toulouse d'émettre un vote trés 


ferme et très précis dont on pourrait s'inspirer dans les LEUR 
| bureaux du ministère de l’agriculture. | à 
Au moment où le privilège de la Banque de France a éte | fe 
FAURE IPS ete UNE que la Banque de France remettrait à Ame 


l'Etat certaines sommes ne portant point interét qui one 
ses par lé gouvermement a la disposition des agriculteurs. 
Il semblait que la main du gouvernement düt s'ouvrir toute 
large pour permettre à l’agriculture de puiser dans ses fonds. | 
Mais des syndicats agricoles se sont fondes sur toute la L 
surface de Ja France, qui n'ont | vu obtenir ces avances aux- | 4 
quelles légalement ils avaient droits À la réglementation 
prévue par la loi, les bureaux du ministere de l'agriculture 





| ont ajouté une réglementatioi plus sévere. Et nous assistons LAURE 
h, à ce spectacle singulier qu'une somme de prés de 60 millions, 4 De: 
qui s'accroît tous les jours, dort dans les caisses de l'Etat | 
sans qu'il en aille rien, sinon quelques petites parcelles, aux LARG AE 


mains des agriculteurs. 

Je prie le Congres de faire entendre ici la voix de l'agricut- | 
ture et de demander au ministre de l'agricullure de mettre | 
un terme à la réglementation extraordinaire qui a pris nais- 
sance dans ses bureaux, afin que les sommes mises par la loi REA 
a la disposition des caisses de crédit QT EX cole aillent directe- 

nent à leur destinat ion el ne soient point arrêtées par les 
dur eaux ministériels. (Appla udissements.) 


M. RicHarp. — Je me suis occupé de la création d'une | 
caisse de crédit agricole dans l'arrondissement de Chälon- E 
sur-Saône, et je dois déclarer que les difficultés opposées par | 
les bureaux du ministère de | Core ne sont point aussi | 
considérables que vient de le dire M. Louis Martin. Je crois th 
qn'il faut surtout beaucoup d'initiative de la part des syndi- LA he 

cats. 11 ne faut pas décourager ceux qui s'occupent d'agricul- T4 
ture. Nous avons pu y réussir pour notre part ct je crois 41 
pouvoir affirmer que, lorsqu'on veut fonder une caisse de | HE 
crédit agricole et obtenir une subvention, on y arrive. Nous 141 


avons constitué une caisse au capital de 20.000 francs et nous 
avons obtenu 80.000 francs de l'Etat. Sans doute ces 100.000 fr. 
ne peuvent pas être employés comme nous le voudrions, car | 
les agriculteurs ne viennent pas facilement au crédit agricole. | 
IL faut beaucoup d'énergie de la part des sociétés d’agricul- "1 
ture. Mais je reste convaincu que la loi est satisfaisante et 
qu'on peut faire passer entre les mains des agriculteurs les 
60 millions qui proviennent de la Banque de France. | 

Ces réserves faites, Je ne m oppose nullement à l'adoption | 
du vœu proposé par M. Martin. | 


+ ÉLUS SE US CPC TRE NE EE CU SEE 


M. BEPMALE. — Je m'associe aux observations qui ont ete 44 
pr ésentces par les orateurs qui m ont précédé. Mais 1il est | 44 
une question qui me paraît inséparable de la question du 
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crédit agricole, c'est € elle de l'assurance agricole (Applaudis- l | 
sements). Vous aurez beau constituer des caisses de crédit, LE Por 
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recrutement des Consuls el des examens avec extension de la 
parlie commerciale et des stages commerciaux et en exigeant 
la connaissance de la langue du pays auquel les agents con- 
sulaires sont destinés ; 3° de seconder énergiquemerntt l’action 
de l'Office du Commerce extérieur contre l'inertie de certains 
Consuls. » 





































A ces vœux, le Congrès ajoute ceux-ci 
« 1° Que La classe, le grade ne soient pas attachés à la rést- 


De, à dence, mais autant que possible à la personne du fonctlion- 
naire, de manière que lorsque celui-ci & appris da connaître 
une région l'avancement ne le transfere pas dans une autre 


; el pu'il devra eludier. 


« 2 Sur la proposilion de M. Dubief, que les Consuls sotent 
ï, groupés par grandes régions sous la direction et le contrôle 


d'un Consul général. » 


‘4 | Comme commercant, dit le Rapporteur général, j'ajou- «4 
m à térais 
E « Création d'Attachés commerciaux spéciaux, au même titre 
NE: que les attachés militaires. Le commerce qui fait vivre et rap- 
ÈS: porte au pays valant bien les mémes soins que la guerre qui 
| saffaiblit la nation el lui coûte. » 
Der (6 Conclusions adoptées. 
N 
JE A La liberté du Marché financier. 
À: 
| « Le Congrès émet le vœu que les Pouvoirs publics s'inspi- 
al rant des moyens adoptés a l'étranger pour assurer la liberte 
HE du marché financier, dans des limites compatibles avec noire 
Re sécurilé el afin d'assurer l'indépendance du Gouvernement el 
le développement de la Richesse publique par une application 
ÿ: judicieuse et saine dé notre épargne. » 
Adopté. 
Emploi industriel de l’Alcool. 
L ide « Le Corigres de Toulouse émet le vœu que les Pouvoirs 


14 publics dans le but «de favoriser l'agriculture en France par 
l'extension de l'emploi de l'alcool aux usages industriels, exer- 


Hi in | cent leur aclion de manière & ce que : 
b 16. Les frais de dénaturation de l'alcool, les droits d'analyse, 
É Len b de statistique ei de fabrication soient réduits le plus possible. 
AT L'on contrôle l'alcool et l'on empêche le mouillage ; 

ÿ Le priæ de la vente au détail de l'alcool dénaturé ne soil 


Re pas autant que possible supérieur à Ofr. 25 le litre ; 
Les professeurs d'agriculture, les instiuteurs fassent de la 


propagande en faveur de l'emploi de l'alcool dénaturé au 4 
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moyen de conférences praliques el d'appareils de démonstra- 
Le £ : 
LION ; 


Les gouverneurs des colonies fassent en sorie de favoriser LE 1e 
l'emploi de l'alcool dans nos possessions coloniales et pour le | n 
produire au besoin : 


| 

L'emploi de l'alcool sol développé dans l' L] nu sir » famt- | | 

liale au mouyen des pelits moteurs; À 
Les études de la carburation de l'alcool soient poursuivies , | 
L'on modifie les procédés de dénaturation actuellement 

appliqués 5 1 


L'on revise les tarifs de chemins de fer de maniere à mettre LÉ dt 
les flegmes et les alcools dénaturés à un taux égal au plus à Su s Rp 
celui du pétrole; 0 

Tous les alcools considérés comme matiere première des 
diverses industries sotént exonérés de droits, que la dénatu- se 
ration soil appropriée ci l'emploi auquel ils sont destinés et 1 
que pour les alcools qui doivent ne subir aucune dénatlura- | 
fion il soit élabli des usines exercées. Les industriels francais | 
mou l'alcool non dénaluré comme matiere premiere 
aient le droit d'établir des usines placées sous la sur vettlance Hire 
de la Ké qie el ue Me Rice cel alcool entrera en franchise 


de fout droit intért 
L’en :ploi de L alc ot. ‘arbure soil encourage dans les auto- 
mobiles circulant dans les villes; 1 El 
Les plus grandes facilités soient acc ordées à l'agriculture #01 


| pour la conso [ON des mélasses destinées à l'alimentation À 
des animaux ae «a ferme. RAA 
L'Etat ee des. mesures efficaces pour sauvegarder les | 
droits du producteur viticole en ce qui concerne ses eaux -cle- ( 
vie naturelles et La sincérilé du produit. » 11 


Timbre proportionnel sur les récepissés, Connaisse- È 
ments, Lettres de voitures concernant les transports : 
(Rapport de M. Ferdinand CAHEN), 144 





Le rapporteur propose une tarification Propre aux t| 2 1 
frais de transport. Cette tarification con prendrait plusieurs 4 
catégories ; chacune d'elles correspondrait un droit fixe | 41 
d'autant plus élevé que serait important le montant du trans- 
port à percevoir, Ce drok sradué, applicable ‘à tous les ; 
transports, serait progressif d’une catégorie à l'autre , inva- 
riable pour chacune d'elles, de manière à dégrever Les petits 
transports sans surcharger les autres. 

Conclusions adoptées. 

C t-Chaussées et des 4 


onstitution Es corps des Ponis-e 
Mines (Rapport de M. Fazor). RIRES 


| Considérant que dans un Etat démocratique on doit pour- | 8 EF SI 
| é NAS CEE + | À 
suivre avéc une ardeur égale l abolition de tout ce qui ConsEl- hit à 


tue un privilège. 
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Que le corps des ingénieurs des ponts-et-chaussées par son 

mode de recrutement constitue sans conteste un privilège au 
profit d'élèves de certaines écoles alors que, sortit-il de 
l'école primaire, tout enfant du peuple capable d'être inge- 
nieur doit pouvoir le devenir, quil résulte du privilège 
signalé un esprit de corps absolumeut préjudicianle au bien 
public en ce sens que le corps des ponts-et-chaussées tra- 
vaillée à écarter systématiquement toute initiative ne venant 
pas de lui, alors qu'au point de vue pratique il fait preuve 
parfois d'une insuffisance manifeste. 
Que en vue de la bonne gestion des finances il importe de 
ire appel à l'initiative privée, qu'avec cette façon de pro- 
ler on Atrivers à satisfaire avec les mêmes sommes à un 
us grand nombre de besoins. 


Le Congrès émet le vœu . 

{° (ie les jonc lions Let ‘hnique s au service de l'État soient 
mises chaque année au concours entre tous les candidats 
sans distinction d'origine sous la seule condition de justifier 
de connaissances techniques suffisantes. 

2% Que l'élablissement des p rojels des grands travauæ 
publics el leur exécution fassent toujours l'objet dé concours 
ouverts à l'initiative privée. 

30 Que . s JUTYS APETE $s & JUGET CES CONCOUTS sotent com- 
posés de Le! e fac OIt QU : toutes les pa nces soient r'epré- 


as 
= 
—— 


CC 
Que des facilités d'accès soient données aux conducteurs 
Dour fous Les grades SUTS exceplion. 


fe 


Afin de compléter ce vœu, étant donné que si nous ne mo- 
difions pas la base, c’est-à-dire le mode de recrutement, les 
abus se renouvelleront plus tard, nous proposons en outre le 
vœu suivant : e s 
Le Congrés émet le vœu que les Pouvoirs publics refor- 
ment l'enseignement technique de manière à : 


{o Recruter les professeurs parmi les techniciens qui ont 
praliqué L industrie et acquis Line compétence notoire, en 
excluant les théoriciens purs et aussi les ennemis de la Répu- 
bli: jue, 

2% Développer la connaissance des langues étrangères pour 
les parler COUTAIMUNENT. se 

» Déve lopper la connaissance du droit, de la comptabilité, 
de l'économie politique, industrielle el commerciale. 


M. BELLANGER, rapporteur général, en terminant, appelle 
l’atteniion du Congres sur les vœux émis à Marseille, sur le 
rapport de M. jou ard, relatif aux colis agricoles, sur le pro- 
sramme de politique agricole qui fut si bien développé par 
M. Klotz. 
| est inutile de faire. voter à nouveau sur ces VŒux. 

Il en est un cependant sur lequel Le Rapporteur ne peut 
trop appeler l'attention du Congrès, c'est celui qui fui pré- 
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, A C2 ; pe , en S d HR 
sente par * M, Chabannes au nom du Comité républicain du | En 
Commerce et de l’ Industrie : le voici : É 4 & 


! 
Le Con orés ÉOTRPRET LATE l UCI Lite (LC ire repre serie) j" ins } t 
Chaque Chambre de commerce les industrie 5 ré. (I oncles et les Er 


commimerces Les plus imporliants Œu develo] ppement et à ‘la 


prospérité du département, par un nombre proportionnel de | 
membres. 1 


re le TE j f lé nr ri FE DT VE FA r 7 gs LE 
met [É [CI [1 “SAT l LE ‘1orat (ti1;:1 Chämib: ps le (: ot er 2 | L 


SÛLL À le ndtt & louis | patéi nies, COormtrie Dour les Î ] Dit TT $ A 
de Commerce en application de la loi de 1883. LI 
se ff 3 ibe | 1 M4 
Les Cat JOTLES, D ro] Sssion EL Je 5 EI le nombre tles Cha HD] | 12 
r L MAT s à Ÿe Jr a LL : : D É Ÿ ‘ pe #5 à s A n'R 
ae Co] IL} HHerce SON: fivés DUT Et reis du Ministre du Comrient *Ë |4 


el dé l'Industrie } 
Le Comité Répu blicain du Cominerce et de l'Industrie a 1 Por 


li rl VE 
chargé ses dé légués d'insisler énergiquement pour que le 15 
Congres, confirmant ses décisions antérieures, invite les mem- | 

bres du Parlement à faire aboutir cette réforme. | 

| lout retard est un encouragement à l'hostilité de certaines 14 
Chambres de Commerce contre nos institutions républicaines. 14 | 

M. MOREL. — Je tiens à remercier le rapporteur général 'É 
d’avoir appelé d’une facon toute spéciale l'attention du Con- 1 Le 
grés sur le vœu relatif à l’électorat aux chambres et tribunaux | L 
de commerce. Cette réforme est poursuivie depuis longtemps 1. 
et avec ardeur par le Comité républic: ain du commerce et de ŒU 
l’industrie, elle est essentielle et modifiera radicalement 14 (8 Æ 
composition des chambres de commerce dont l'esprit actuel 4 ÿ- ne 
est des plus étroits et tout à fait réactionnaire. 11 

À raison de l'importance de ce vœu, je demande qu'il soit h sl 

f 


transmis d'une façon toute spéciale aux ministres du com- 
merce et de la justice. (Adopté.) L 


M, BELLANGER, rapporteur général. — Le citoyen Louis à hé 
Martin, député du Var, nous a présenté et nous acceptons mr 
vœu suivant qui n’a pas besoin d’être défendu : 5: 

| À 


ms (us 
= 
Je 


Le Congrès émet le vœu que le vote dans les élections aux 4 
tribunaux de commerce ait lieu désormais par. commune el à 
| non plus par canton, procédé qui Sr en raison du dépla- | 
cemeni onéreux, un grand nombre de petits commercants. 1 1 


Cet Déer 


(Adopté.) | ll 

Le citoyen Michaut, délégué de la Côte-d'Or, retire sa pro- lu 
position au Congres de Marseille tendant à accorder l’électo- É 
rat aux vovageurs de commerce, mais renouvelle sa deuxième LE 
proposition demand: ant que tes employés ef voyageurs soient | 


Justic iables de La Ji iridiction prud hommale. 

(Adopte.) 

En ce qui concerne le vœu émis l'an dernier es V. Grolds- 
Child, concernant les privilèges des propriétaires, la Commis- | 
sion le présente sous cette forme : FE 






Le Congrès de Toulouse émet le vœu que le privilège du pro- à + 
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M. BELLANGER, rapporieur général. Voilà, citoyens, un 
résumé trop long pour le peu de temps dont nous disposons, 
mais beaucoup trop court pour l'intérêt des questions en 
discussion, pour la compétence el le travail des différents 
rapporteurs dont je ne suis que l’insuffisant interprete. 
Votre huitième Commission a apporté dans ses Eravaux 
conscience dont elle était capable. 
Gous la direction éclairée de son éminent président, M. Léon 
France. elle croit avoir rempli tout son devoir. Heureuse si 
a plus petite mesure, à la réalisation des 

I 


au mieux-être des Français, à la gran- 
la sloire de la République. (Vifs applau- 
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LA i 












toute l'impartialité, toute K 





elle a pu aider, dans 
réformes contribuant 
deur de la France et a 
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Rapport fait au nom de la huitième Commission 
sur le rachat des chemins de fer par M. Jean 


Bourrat, députée. 


Messieurs, 

Dans les précédents congrès de Lyon, en 1902 ; de Marseille, 
en 1903 ; le parti radical et radical-socialiste avait demande à 
ses adhérents du Parlement dé voter le rachat des deux re- 
seaux de l'Ouest et du Midi en réservant pour l'avenir le 
autres grandes compagnies. 


rachat des Sr s 
à eu lieu sur ce sujet à la CI 


[Ine discussion 


putés, en janvier 1904. 
M. Klotz et votre rapporteur ont soutenu le rachat des deux 

réseaux, ou tout au moins le rachat immédiat de la compa- 

gnie de l'Ouest. 
Des députés de 

le maintien du s{alu quo. 
Dans cette discussion, le 

donné leur avis. 
ics reconnaissait que l’exploi- 
t faite dans des conditions 


ambre des deé- 


l'opposition souvernementale ont demandé 


ministre des travaux publics et le 


ministre des finances on! 
Le ministre des travaux publ 


ation du réseau d'Etat actuel Gtai 
elle des compagnies el concluait à la 
lue d'exploitation du réseau de 
achat total dés réseaux de l'Ouest 


bien meilleures que 
nécessité d'augmenter | éten 
l'Etat tout en s'opposantauT 


et du Midi. 
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gnements errones, démontrait que | exploitation par l'Etat 


| 
GES: l'ESCAUX CES Davs Voisins avait donne de tres graves me 


==. 


COMPTES et que les résultats obtenus Dar les n: tions qui l'E 
prenaient aux Compagnies la monopolisation des voies ferrées 
étaient desastreux. 

Ox, rien de tel n'est fondé. 

Cette derniére assertion est mise en lumière dans le récent 
ouvrage de M, Edgard Milhat id, professeur d'économie poli- 
tique à la Faculté de Genève, intitulé : Le Rachat des Chemins 
qe er. 

Æætauteur démontre notamment en cé qui concerne la 
su isse, que les renseignemi ents fournis au Parlement par la 
presse des compag nies ont été la Sen puisque l’on a: fait 
preécéder les recettes budgétaires de l’année 1900. année pré- 
cedant le rachat du signe L., sors qu au contraire il fallait les 
faire precéder du signé 


1 


M. Rouvier, examinant la situation des chemins de fer - 
l'Etat belge, .a cité deu: 
1 


x extraits de rapports parlementaire 
de ces pays auxquels la 

la plus grande publicité 

l'Etat. 

La encore on pourrait citer presque tous les autres rapports 
parlementaires faisant l'éloge de ce mode d'exploitation et les 
opposer :à ceux qui étaient cités par notre ministre des 
finances. 

Etudiant la « juestion des chemins de fer italiens, M: Rou- 
vier indique or points défavorables à la thèse de l’exploita- 
tion directe : 


)l'eSSE ami E de: S COI mpagnies q Re 


11 
| 
k 


1° L'opinion de M. Zanardelli ;: 

2° L'attitude difilérente de l'Etat belge et des compagnies 

italiennes dans la question de la traction électrique ; 

3° La rétrocession des réseaux par l'Etat à des compagnies 
fermières. 


L'opinion de M. Zanardelli a été infidélement reproduite par 


M. Rouvier qui na cité qu'une faible partie de l'exposé du 
ministre italien. 

L'attitude de l'Etat belge en opposition avec celle des com- 
peghies italiennes proven: ut de ce que le Parlement de Bel- 
gique devait voter des crédits, dont elle ne voulait pas assu- 
mer |a Hors 

Enfin, l'Etat ita lien n a pas rétrocédé l'exploitation de ses 
chemins de fer ri une expérience malheureuse de régie 
directe, mais il les a exploïtés directement pendant quelques 
années, par intérim, puis les a concédés à des compagnies. 

Apres cette dise ussio n, la Chambre des députés ajourna le 





vote sur le rachat de l'Ouest et du Midi. et le ministre des 


travaux publics prit l'engagement de déposer dans un délai 


P de trois mois uue co! ivention nouvelle avec les réseaux dé 


l'Ouest et de l’Orléans, tendant à augmenter l'importance du 
réseau de l'Etat. 


tpports critiquant l'exploitation par 
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Que sera cette convention 

Nous ne pouvons donner aucune précision ; mais nous cons- 
tatons tout d’abord que le gouvernement avait promis de la 
déposer dans le délai de trois mois el qu'un délai de huit mois 
s’est déjà écoulé sans qu'elle ait vu le jour : 
4 Nous croyons ensuite pouvoir affirmer que les compagniés 
intéressées demandent que l'Etat paye le coût in Aa il doter 
taines lignes en exploitation alors mémé ee. ces: 1 pue ont 
été construites par l'Etat lui ne et pour certaines autres 
il serait payé sur les fonds des c ntribuables un Su tal éva- 
lué d'aprés les recattes figurant sur les livres de comptabilité 
des compagnies alors que ces recettes sont considérablement 
majorées aujourd'hui par suite de détournements de trafic. 

En fait, alors que sans que l'Etat n'ait aucun débours à 
effectuer (en abandonnant la créance irrécouvrable de la ga- 
rantie d'intérêt) il peut avoir la totalité des réseaux de l'Ouest 
et du Midi, soit 5.844 kilomètres pour l'Ouest, et 3.621 kilo- 
mètres pour le Midi, au total 9.505 kilomètres, le ministre des 
travaux publics et celui des finances veulent proposer au Par- 
lement d'augmenter le réseau de FEtat d'un millier de kilo- 
mètres en abandonnant la presque totalité de Ia créance de 
garantie des réseaux de l'Ouest et de l’Orléans. 

Tel est l’état de la question. | 

Il ne faut point oublier es toutes les fois que 1 Etat a con- 
clu dé nouvelles conventions ou des are ingements nouveaux 


] 


di avec l’un quelconque de nos six grands réseaux, il a abandon- 
| né aux actionnaires des compagnies uné gral nde partie de 


l'autorité qu'il devait avoir sur elles, et il leur ia alloué au 
| surplus de nombreux millions puisés dans la poche des con- 
tribuables. 
l Tous les ministres d'action et de défense républicaine ne 
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Le gouvernement, en effet, ne pourrait obtenir l’approba- 
tion de la convention indiqu ce par le ministre des travaux 
public s en janvier dernier qu'en s appuyant sur les membres 
| du Parlement hostiles à la République. 

Û Cette réforme fait d’ailleurs partie du programme républi- 
cain depuis 1870, | 

Ces dernières considérations doivent suffire à elles seules 
pour empêcher le dépôt devant le Parlement de cette nouvelle 
convention. 

. De plus, il ne faut pas oublier que, eion l'expression d'un 
" ministre des voies et communications de Belgique, « les che- 
F7 mins de fer dans les mains de l'Etat, c'est l'unité de direction 
ï la recherche de toutes les améliorations et. de toutes les éco- 
U nomies », 

| Pour ces motifs, votre Commission vous propose d'adopter 
à nouveau la résolution votée au Congrès de Marseille. 

Le gouvernement et les républicains sont invités à deman- 
der aux Chambres, pour le moment, le rachat des réseaux de 


218 (} = : "# 1 z El D EE : tee TS en rs À 
k | sauraient approuver une pareille convention qui compromet- 
Es. 1e trait gravement les finances publiques et l'avenir du pays. 
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l'Ouest et du Midi, 
grand réseau, on pi 
probantes de l'ex ploitatio n 
omit: | 


concours de 


afin que, par une expérience d'un plus 
lir des comparaisons encore plus 


par ICS COMPASNIES. 


uisse éta 


4 études avec le dévoué 


ä 


Le Congrès adopte à l'unanimité les conclu: sions de ce rap- 
port et sur la demande de M. Pelisse, il decide que cette 
décision sera transmise à M. le Président du Conde] des 
Ministres et à Messieurs les Ministres des T Publics et 
des Finances. 
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La loi réprimant les fraudes sur Îes produits 


DuJARDIN-BEAUMETZ. — Je demande au congrès de bien 
vouloir ts un vœu pressant pour demander au gouver- 
nement de faire mettre PrOREU ement à F ordre du jour de la 
Chambre Le pi "ojet de loi tendant à réprimer les fraudes sur 
les produits agricoles. Ce projet est à l'ordre du jour depuis 
plusieurs mois et il figure en tête de l'ordre du jour de la 
Chambre. Cependant nous er pas pu arriver à le faire 
discuter et nos npatientent avec raison de ces 
lenteurs. 


DODUIATIONS 5 


(Le vœu est adopté). 


nombre de 
mili- 


donne lecture d'un certain 
d'excuses de parlementaires et 


M. LE PRÉSIDENT 
lettres et de telégrammes 
tants adherents parti. dE 

[1 lit un télégramme d’adhésionet de félicitations du Conseil 
d'arrondissement de Béziers, auquel il adresse les remercie- 
ments du Congres 
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Commission | 
sort des onze membres qui d 
des finances, 


finances. — Il est t'procéae au tirage au 
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ivent composer la Commission 


d LAS = 


La suite de l’ordre du jour est renvoyée à la séance du soir. 


La séance est levee à imilcdl. 
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TROISIEME SEANCE. — Vendredi 7- octobre 


01 


_ Ouverture de la séance. M. Maurice BERTEAUX, en 
ouvrant la séance, donne lecture de lettres d’excuses et il fait 
procéder à l’election du Bureau. 


Election du Bureau.— Sont élus par acclamation : 

Président : M. Ournac, sénateur de la Haute-Garonne; Vice- 
PRetae nts : MM. Fuau, dépt uté de la Haute-Garonne ; Ber- 

sougnan, ancien Vic e-présiq lent du Comite Executif; Estier, 
conseiller général des Bouches-du-Rhône ; Hénaffe, conseiller 
municipal de Paris ; Protat, sr ill r général de Saône-et- 
Loire; Alfred F aure, ancien députe; Secrétaires: MM. Torchut, 
Steeg, dé ‘puté s; Lucien Le Eos ancien secrétaire du Comité 
Exécutif ; Couderchet, pré sident de la Fédération du Rhône : 
Bouillard, de Neuilly-sur-Seine ; Stirn, d'Avignon ; Myard, 
conseiller général de Saône-et-Loire ;. Charriere, Haute- 
Savoie ; Brizzolara, Nord. Secrélaire permanent du Congres : 
M. F. Bouffandeau, secrétaire genéral du Comite exécutif. 


TS SE 7 , See 
Discours de M. Ournac 


Je dois l'honneur de présider cette séance, dont 
j'apprècie tout le prix, à ma situation de représentant 
au Sénat de ce dép: rtement ; permettez-moi à ce titre 
et après M. le Maire, qui hier vous saluait si éloquem- 
ment au nom de la ville de Toulouse, de vous dire 
FR tout le plaisir et aussi tout l'orgueil que ressentent de 
À votre visite vos coreligionnaires politiques de la Haute- 
Garonne. 

Dans notre Cité, où la poésie, la science et les arts 
font volontiers un harmonieux ménage avec la poli- 
tique républicaine, soyez les bienvenus, délégués 
de toutes les communes de France, qui venez porter 
parmi nous le rayonnement fécond de votre foi démo: 
cratique. 

Avec votre concours empressé. nous travaillerons 
à solutionner les diverses questions à l'ordre du jour 
du parti radieal et radical-socialiste, et à obtenir 




























enfin les réformes longtemps promises au Prolétariat. 
dont on ne peut plus retarder la normale et complète 
émanc ipation. 

\ Îa base des revendications de la 


A ( démocratie, la 
plus pressante, la première qui 


simpose, c'est la 


séparation des E glises d'avec l'État. Il est Impossible 
désormais de ne De S l'inscrire dans la loi nouvelle. 


Longtemps elle a pt appa ‘aitre comme pouvant être 
retardée, a iujourd’hui, Les plus timides même, recon- 
naissent la nécessité de l'appliquer. 

C'est que, le temps.et les événements ont SINSU- 
liérement hâté et facilité la solution de cette ImMpor- 
tante question. | 

Sans vouloir rappeler les diverses phases de la lutte 
cléricale depuis un an environ, il me semble utile 
néanmoins de préciser que dans : ce court laps de 
temps, gra ce à l’intransigeance de la papaule inspirée 
par un inquisiteur espagnol. [a qi 1est on a fait le plus 
Fu pas et ne saurait. dès lors être éludée. | 

A France entend désormais se gouverner elle-même 
E ne veut plus subir, chez elle, un  souvernement 
occulte, puisant des inspirations à l'etranger, dont 
la résistance rétrograde et outranciére, entretenue par 
les deniers de l'Etat, entrave le .dè veloppement régu- 
lier de nos institutions républicaines. 

LL'est { €emps enfin que l’absolue laïcité de l'Etat soit 
un fait et qu’un ISCAbe un clergé, révoltés contre 
les lois du pays, rentre dans le droit commun. 

Loin de nous la pensée de persécuter personne. 
Nous entendons, au contraire, nous réclamant: de la 
tolérance, accorder la liberté à tous les cultes et n’en 
subventionner aucun. 

Dans ce pays qui a tant souffert de S violences catho- 
lic ques, qui eût l'honneur, Jusqu'au treizième siècle, 
d être à la tête des peuples libres et qui expia dans Le 
Sang et le tortures de l’ Inquisition son.amour pour le 
respect des croyances dans cette cité où depuis 
plus de vingt ans les radicaux conservent la confiance 
populaire, on ne saurait mentir à on passé et ses 
représentants aux divers titres entendent n'opprimer 
personne, mais aussi ne plus souffrir aucune oppres- 
Sion. | 

IL faut donc faire la Séparation, c'est la volonté 
réfléchie de tous les sincères républicains qui ia 
réclame — tous, nous sommes ici d'accord sur ce 
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point. — Mais quelques vétérans de nos luttes poli- 
tiques, qui s’exagèrent peut-être les dangers du len- 
| demain. demandent de ne rien confier au hasard 
LE A D et de préparer sans SeCOUSSES notre affranchissement 
moral. 
Il est. en effet, des actes dont le retentissement 
F4 peut avoir les conséquences les plus heureuses, 
(PE. comme aussi les plus funestes ; dès lors, ne faut-il 
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En à rien abandonner à l'imprévu et assurer dès mainte- 
D. (0: nant la liberté religieuse de demain dans ce pays. 
RU: Dix-huit siècles de domination romaine, d'asservis- 
NOURE » sement et d’atavisme ont laissé une empreihte dans la 
ei vie du peuple et des coutumes telles, qu'elles ne 
B'n peuvent être heurtées brutalement. H appartient donc 





ne: 1e Le à ceux qui seront appelés x solutionner cette grave 
A question, d’où dépend l'avenir de la République, 
d'agir avec fermeté, mais aussi sans fiévreuse précipi- 
tation. 

Ex en [l importe surtout de faire une œuvre durable et 
HE non point, comme le disait si justement à la tribune 
He ne M. Briand, de faire un geste beau, sans doute, mais 
UE inutile. 

Re C’est à l'étude de cette grave solution que cette 
Me séance est consacrée ; j'ai la ferme assurance que nO$ 
ES travaux ne seront pas étrangers à l'heureuse formule 
Ne | que le Parlement adopiera ei qui délivrera la cons- 
LEUR cience opprimée, en même temps qu'elle allègere de 
pi“ ON 2 plus de quarante millions les lourdes charges du 
Dr budget. 

HR: L'acte d'assainissement moral et de défense sociale 
de la séparation étant ainsi préparé el accompli, ne 
perdons plus un instant el résolument travaillons à la 
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l'amélioration du sort des ravailleurs. 


Aujourd'hui que l'instruction esi répandue à flots 
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dans les rangs de la société où se perpétuaient les 
parias héréditaires, le prolétaire comprend mieux la 
sravité de son mal et sa clameur plus poignante mérite 
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Or notré plus vigilante préoccupation. 
î UE _ Nous avons souveni promis au peuple : plus de jus- 
Ë tice sociale ! 


Commençons à réaliser notre programme, par l’'éga- 
lité réelle dans les charges publiques, par l'organisa- 
sation du véritable impôt sur le revenu. 

Puis, à ce travailleur, qui n’a pu, dans sa longue et 
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douloureuse carriére, assurer le dernier morceau de 11 
pain des vieux jours, préparons la loi des retraites | 
ouvrières qui Commencera à appliquer le principe | 
éternel de la solidarite humaine 
Tel est le credo des républicaux radicaux socialistes ; | 14 
il est assez beau pour passionner tous les cœurs li 


ser toutes les bonnes 


y] 

€: est à son application que nous devons’ travailler rie 
avec Fe avec persévérance, sans nous laisser 
entrainer à la poursuite d'utopies et de chimères. 
révoyant astrologue Li 

la lune, | 5 


ÉD ne )HS-HOUS le sort de | 1IJ1 | 
du bon Li LÉ PRE QUI, : € 
se Iaiss: CHE. 1 fonda 


Tr = ï FA pe a æ 
Remerciements de M. Pelletan | 
{li} 
| Fi 
nr Dis rmeaz STE ï = FSC z | ny ni À tavnir M 
M. LE PRÉSIDENT. — Nous avons la bonne fortune d'avon t Ni 


parmi nous l’ami et le chef de cabinet de notre ami Pelletan, 
le citoyen Tissier, Je lui donne la parole. Il vous dira mieux 1 


que moi les remerciements qu'adresse au congrés notre émi- LÉ: 
ment ami. (A] ppl laudissements prolongés et bravos, — Cris: 1 à 
(Vive Pelletan [} 1 À 

M. lisser. — Citoyens, j'ai à vous adresser les remercie- LM 


ments bien sincéres du ministre de la marine, du citoyen | BE | 
Pelletan, pour l’ordre du jour de sympathie et de confiance É 
que vous lui avez voté au début de vos travaux. Le citoyen 11 
Pelletan m'a chargé de vous remercier et de vous assurer at 
qu'il restera fidèle ‘à Sob programme. Il a commencé au minis- + 
tére la lutte qui a été celle de toute sa vie contre toutes les 1 25 


mi 


forces de la réaction et pour le vrai programme républicain, 4 
pour toutes les reformes politiques, économiques et sociales 11 
Vous pouvez compter qu il ne faillira jamais à sa b esogne, 11 


quels que soient les écueils qu'il rencontre, quelles que'soient 4 
les luttes qu'il ait à soutenir. Il continuera son œuvre de + di 
républicain sincère, de démocrate fermement attache aux 4 
idées d'émaneipation laïque et de progrès social, (Vifs applau- ! 


dissements répétes) & |: 
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RÉFORMES ELECTORALES 


BR 


le scrutin de liste 


M. Hector DEpasse, rapporleur. — Le président et rappor- 
teur généraldela Commission des réformes électorales remer- 
cie le Congrès d'avoir bien voulu fixer à la premiére . séance 

l'examen de cette question éminemment politique et sociale. 

Puis, M. Hector Depasse s'exprime ainsi: 


« Ainsi que l’a dit avec son éloquente conviction le premier 
Président de ce Congrès en ouvrant nos travaux, vous allez 
emporter d'ici le cahier des vœux el des volontés äu Parti 
républicain uni, el, dans ce cahier, vous inscrirez, avec la 
séparation des Eglises et de l'Etat, avec les réformes budgé- 
taires, économiques ét sociales, la réforme de la loi électorale 
et le scrutin de liste. À 

Au reste, je puis être très bref, parce que, d'une par & nous 
examinons cette question DOUT la quatr iéme fois dans nos 
Congrès annuéls, ensuite parce que la Commission de la 
Chambre des députés a adopté récemment la réforme ans 
le sens des principes qui sont les nôtres. 

Dès votre premier Congrès, en 1901 à Paris, vous avez voté, 
sur l'initiative prise par un Comité de la ville de Pau, que le 
scrutin de liste devait être établi comme la méthode eélecto- 
rale la plus conforme aux principes et aux traditions du 
’arti républicain tout entier. 

A votre deuxième Congrès à Lyon, en 1902, sur le rapport 
du citoyen Klotz, député, après une discussion approfondie, 
vous avez voté une seconde fois le rétablissement du scrutin 
de _. Vous l'avez voté uue troisième fois en 1903, à Mar- 

seille, d’après les conclusions de mon rapport. 

Cependant, depuis 1901, les élections législatives se sont 
accomplies, les élections municipé ales sont venues, les élec- 
tions cantonales ont suivi, deux années deja se sont écoulées 
AP la législature élue en 1902, et toujours la réforme électo- 

rale que vous voulez a été ajournée, et toujours les abus ont 
continué de grandir à chaque élec tion partielle, comme à 
chaque série d'élections générales 

Vous vous rappelez les di scussions fâcheuses, lés constata- 
tions regrettables pour la dignité du suflrage universel qui 
ont accompagné la VÉTRCALION Q pouvoirs de la Chambre 
de 1902. Et la majorité qui ava promis de se montrer jJuste- 
ment sévère pour les abus de (à corruption et de largent, 
découragée elle-même par let tendue du mal qui se révélait, 
ne s'est bientôt signalée que ne faiblesses, ses contradic- 


tions, oserais-je dire ses defaillances. 
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Le scrutin de liste, entre plusieurs avantages, a celui de 
remédier spontanement, du moins en partie, à un certain 
nombre d'abus inhérents au système des élections unino- 
minaies. 

Lorsque la Chambre de 1585, : j 
1889, remplaca RTE le scrutin de liste par. le scru- 
tin d'arrondissement, elle fit juste ce qu'avait fait le coup 
d'Etat du ? décembre 1851 et ce qu'avail nes la majorité réeac- 
tionnaire de l'Assemblée de Versailles le 24 novembre 167, 
en adoptant l'amendement Lefèvre-Pontalis qui rétablissart 
le scrutin uninominal @ 'arrondisse ment ! 

Le 2 février 1889, le projet était déposé, et, quelques jours 
aprés. Sans examen, sans discernement, sans critique, le 15 


apres l'élection du ?7 janvier 


du même mois, la loi était baclée et pro mulguee F Au milieu 
de l'agitation des esprits, le Sénat et la Chambre furent 
d'accord un moment pour cette grande faute. Depui 

itoyens, nous continuons de vivre sous le régime de lamen- 
de men L. eféevre-Pontalts ! 

Mais le sacrifice du scrutin de liste ne servit absolument 
de rien. la marche de la candidature pes aire n'en fut 
pas arrêtée un seul jour, en sorte que la Ch: imbre, pour con- 
jurer le fléau, vota alors la loi qui mit un terme à cette comé- 
die en interdisant le cumul des candidatures ET atives et 
la poursuite effrontée des mandats de député par un aéputé 
déjà en fonction : 

À propos de cumul, je dois vous signaler une autre €: spèce 
d'abus, qui, lui aussi, fait des progres dangereux pour la 
démocratie républicaine. 

Une statistique récente nous a appris que plus de la moitie 
des membres du Parlement sont en même temps membres 
ces conseils départementaux. Un journal a publié ces chilires : 
cent soixante sénateurs sur trois cents, et trois cents députes 
sur cinq cent quatre-vingts feraient partie des conseils séne- 
l'AUX. 

Ainsi le cumul des fonctions électives dans un peti tit nombre 
de mains devient de plus ei plus, comme l'a dit un ÉCTIV ain 


politique des plus autorisés, « la ré 
| 


.E Te de notre democr: il n,. 
AVEC Ce cumul. deux autres abus s ’insinuent et prog rés sent 
dans le corps politique, ce sont une sorte d'hérédite parle- 
mentaire et une sorte de monopolisation des mandats entre 
les membres de certaines familles. 


C'est a vous qui 1] appar tient d'arréter la pro iresSiON d'un 
très grand mal, le même sous plusieurs formes dis "érses, qui 
tend à vicier la République dans ses sources et à empêcher 
l'évolution légitime et nécessaire de la démocratie. 

Vous l'arrêterez, citoyens, par le rétablissement qu serutin 
de liste et par l'application de justes mesures Jegi [ati 
dans l'esprit de l’ordre du Jour que nous avons l'honneur de 
vous présenter. 

« Le Congrès de Toulouse, uni dans une même pensée 
réforme politique et sociale | 


renouvelant les resolutuons GeFa 
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votées par les Congrès de Paris, de Lyon et de Marseille en 
faveur du scrulin de liste et pour le redressement des abus 
qui tendraient à vicier dans ses sources la souveraineté natio- 
nale elle-même et la vie politiqu e de la FenocPate, invite la 
Dr PR radicale et socialiste et le gouverne- 
nent à ue nare pour la mise à] ordre € du té ur de é réforme 
dctétale, lans le plus bref délai, et à repousser toute pro- 
position d' tétETEmten qui viendrait encore à se produire, » 
Vifs applaudissements. 





NI. SENAC. — Notre collégue a fait un exposé complet et 
lumineux auquel Je suis le pren 1ier à rendre hommage. Mais, 

vous me [Ea ettrez de he pas m ‘associer à ses conclusions 
en ce qui concerne le rétablissement du scrutin de liste. Ce 
mode de scrutin a le grave inconvénient à mes yeux de néces- 
siter des ec les a tres groupements républicains, 
d'entrainer dans chaque département une concentration en 
vue de laquelle les radicaux et radicaux-socialistes sont 
obliges de faire abnégation de leurs sentiments personnels et 
dans une large mesure de leurs aspirations et de leur pro- 
gramme. J estime pour cette raison que le scrutin d’arrondis- 
ment doit être conservé. Il permet à toutes les forces du 
parti radical et radical-socialiste de s'affirmer et de se comp- 
ter partout. Nous devons partout entrainer le parti Ur 
cain vers le progrès et -obtenir la représentation radicale et 
radicale socialiste qui est mdispensable pour le triomphe des 
réformes, Le scrutin de liste ne nous le permettra pas. (Mou- 
véements en sens divers.) 


bre ax 


M. le RAPPORTEUR. Nous avons le plus grand respect 
pour les sentiments et les convictions de notre ami Sénac. Je 
ne veux pas prolonger ce débat et jé demande sim Pour au 
Congrès de réité rer le vœu d'union républicaine radicale 
socialiste sur le principe du scrutin de liste EL que vous 
l'avez voté dans vos précédents congrès. (Applaudissements:) 


M. Louis MARTIN, — Le ra \pport au citoyen Depasse est 
extrèémement remarquable, il n’y a qu’une voix pour y 
applaudir, Il a posé nettement et sur le véritable terrain la 
question du scrutin de liste. C’est précisément parce que 
nous sentons la nécessité des alliances fécondes entre les 
divers éléments du parti républicain réformateur que nous le 
voulons, Les craintes du citoyen Sénac nous paraissent donc 
chimériques 

Mais, à propos du scrutin de liste, et sans vouloir soulever 
un débat qui serait fort étendu et d’une grande ampleur, je 
Depe a poser devant vous, faisant appel à vos sentiments 
‘“publicains et pour qu'elle soit, non pas résolue mais exa- 
minée Par vous, la question de la représentation proportion- 
nelle, (Applaudissements.) 

Je tiens à approuver pleinement ce qu'a si bien dit notre 
ami Depasse avec l'autorité qui s attache à son nom, et des 
inconvénients du cumul qui crée une aristocratié électorale 
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ee 


LE 
| 1508 
teurs et députés dévraient voter eüx-mémes (Très bién ! | Han 
Très bien !/ et ne point pratiquer le voté par pr curation, +! 
tandis QUE les électeurs que les necessi tes de l' exigatence | 20 ane 
appellent loin de chez eux devraient pouvoir participer au (4 ne 
suffrage universel. Ils ne possédent que leur droit de vote, | ARERE 
ce droit doit être respecte. (Applatidissements 4 DA 
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M. Louis BONNET, rapporteur. — Le citoyen Depassé vient pat Er 


de vous entretenir, au nom de Îla ns du scrutin de 
liste; vous avez applaudi son remarquable rapport. Notre 
| ami Bergougnan va vous parler des dépenses électorales. J'ai î 
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Le rapport de ne. ami Ruau propose d'élire la Chambre | 1 | 


au scrutin de liste, — il sera discute à la rentree — de porter  MUUT. 
à six ans la durée de son mandat et de la renouveler par | 
moitié tous les trois ans. Nous acceptons cette proposition 
quoiqu'il nous paraisse préférable de renouveler par tiers Ja | 
Chambre élue pour six ans. | fi 

Le renouvellement partiel supprimera l'opposition dynas- 1 
tique et assurera la continuité des travaux parlementaires. | 
Nous sommes également d'avis de diminuer le nombre des 11 
députés et d'augmeñter leur traitement. 1] n y a plus aujour- 14 
d'hui que les parvenus de la finance et les rastaquouëéres de Ja Aire 
noblesse pour fe pas reconnaître que l'indemmité de + CRE 
9.000 fr. par an allouéeau representant du peuple ne suffit 
pas à ses s charges de famille. Nous sornmes u inanimes à vou- | 
loir sauvegarder la liberté du vote, restreindre les dépenses \ 454 
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électorales et supprimer la corruption. (Applaudissements). RES 
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nécessité d’y apporter des remèdes énergiques. (1rés bien). 
La Commission. de la Chaïnbre s’est prononcée pour la 
cabine d'isolement et pour le vote sous enveloppe; nous | 
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acceptons ces procédés, mais nous les trouvons insuffisants. 
Le pro]ei de loi devrait Y ajouter les dispositions suivantes : 


Commént on voleratt 





Interdiction absolue serait faite de distribner des. bulletins 
de vote à domicile, par la poste ou a la porte des salles de 
vote. 

« Cinq jours avant le scrutin, la liste des candidats sera 
close. Le préfet fait immédiatement imprimer pour chaque 
arrondissement un bulletin de vote unique et collectif. Le 
candidats sont inscrits sur ce bulletin par ordre alpha- 
bétique. 

« La veille du scrutin, les maires reçoivent du préfet les 
bulletins de vote et les apportent cachetes et scellés. à la 
mairie, le jour du vote. Le paquet'est défait à l'ouverture du 
scrutin. Le président du bureau remet un bulletin de vote et 


une enveloppe a chaque électeur qui se présente. 


(( électeur pénétre dans un isoloir situé dans la salle du 
scrutin, ét, pour donner la voix a un candidat, perce le bul- 
letin en face du nom du candidat de son choix — c'est le 
système belge — on tamponne le bulletin en face du nom de 


ce candidat. 11 met le bulletin dans une enveloppe, la ferme 
et l’'apporte au président qui l'introduit dans l'urne. 

« Ce système supprimera radicalement une fraude trop 
fréquente. Désormais, plus de bulletins fourres dans la. main 
de l’électeur amené de cabaret en cabaret a la, porte du 
scrutin. Plus de bulletins à clef qui permettent de reconnaître 
si l'électeur a mis dans l’urne un bulletin imposé. Plus 
d’électeurs conduits en troupeaux à l’urne sous la surveillance 
d'agents et obligés de tenir, dans la main droite levée osten- 
siblement, le bulletin qu'on leur a distribué. La pression 
patronale est annihilée. L'électeur échappe à la contrainte et 
se détermirre librement. Le secret du vote libère sa cons- 
cience et le met à l'abri des représailles.» (Applaudissements), 

La Commission préconise avec force l'inéligibilité pour six 
ans du député dont l'élection a été invalidée pour fraude et 
corruption et l'inéligibilité pour six ans du candidat qui a été 
condamné par les tribunaux pour le même motif. 

[1 s'agit seulement d'obtenir que le gouvernement appuie 
résolument ce projet de loi et que la majorité républicaine 
n'en retarde pas l'examen et le vote. 

Le mal de la corruption devient ontagieux, le danger est 
srand, veut-on sér ieusement y remédier ? Je me souviens des 
protes stations indigne es de nos amis du Bat lé en aux eélec- 
tions de 1902 ; vous n avez pas oublié les scandaleuses élec- 
tions des trois frères de Castellane à Murat, à Castellane et à 
Saint-Flour, du baron Dard, à Bethume, de M. Fould, à 
B agnères-de-B isorre, de M. Lebaudy, à Mantes et de tant 
d’autres millionnaires. 
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Les candidats républic: ins sont impuissants contre les 
prodigalités de ces eécumeurs de scrutin, la souveraineté 
populaire est confisquée par la fortune, la Répt ublique est la 
proie es LE useurs d’affaires et des aristocrates oisifs et fri- 
voles. (Vifs applaudissements) 


mèémes rèécriminations qu'en 1902, si le bloc républicain n'a 
pas vote les mesures de salubrité publique que nous récla- | 
mons. C'est aux députés radicaux et-radicaux-socialistes et | San 

au gouvernement à remplir résolument leur devoir. Le Con- | 
grès leur en signale l'importance ; ils encourraient une lourde | 
responsabili té en laissant se perpétuer l’abominable système | 
qui démoralise et opprime le suffrage universel. (Applaudis- 
sements prolongés). | 


| 

En 1906, nous entendrons les mêmes lamentations, les ( à JE 
| 
Î 


= pm" 
= 


= 


M. Paul Gouzy. — J'approuve absolument l'excellent rap- 
port de mon ami Bonnet. Sur un point cependant je ne 
suis pas d'accord avec lui. Il a demandé que les Chambres 
soient moins nombreuses. L'histoire pourtant dément cette 
opinion. Les Chambres historiques furent toutes des Cham- | 
bres nombreuses ; toutes celles de la Révolution comme celle | 
de 1848 le rorent. Les Chambres de l'Empire au contraire qui 
étaient des Chambres asservies étaient des chambres comp- 
tant un nombre restreint de députés, 


Res 


= 


Peut-être objectera-t-on que dans les chambres nombreu- & 
ses on constate quelque bruit et quelque inattention. Mais, f. 
là, nous aussi, nous pouvons invoquer les lecons de l’expé- 
rience et de l'observation. La Chambre n'est jamais plus 
bruyante, à cause des conversations particulières, lorsque 
nous sommes seulement 150 en séance. Je suis donc partisan 
des chambres nombreuses. 

Sous le bénéfice de cette observation, j'approuve absolu- 


ment le rapport de notre ami Bonnet. 


versel depuis que mes électeurs m'ont fait l honneur de 

m'envoyer à la Chambre ; j ai été par deux fois rapporteur 

du projet sur le secret du vote; j'ai été également rapporteur 

du projet sur le scrutin de liste. | 
Dans le remarquable travail de notre ami Depasse il 3 

importe, je crois, d'établir une division. La question de la 

limitation de l'affichage et des moyens de réprimer la corrup- 

tion electorale ne sont ie du ressort de la Chambre. Ces 

réformes ont été votées lors de la grande discussion de 1902, 

elles sont pendantes devant le Sénat. Je prie donc nos amis 

radicaux et radicaux-socialistes du Sénat de rappeler à { 

leurs collègues combien il est essentiel qu'avant les élections 

générales de 1906 ils votent la proposition limitant l'affichage | 

électoral de facon que tous les candidats riches ou pauvres 

puissent se présenter au libre suffrage de leurs concitoyens 

(Applaudissements). 


| 
È 
| 
| 
| 
| 
| 
M. Ruau. — J'appartiens à la Commission du suffrage uni- | 
| 
| 
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Il faut. en second lieu, combattre efficacement la corruption 
électorale en édictant l’inéligibilité des corrupteurs pe ndant 
une certaine période. Nous avons vu en effet dans des légis- 
latures antérieures et même dans la législature actuelle des 
candidats qui avaient usé de moyens frauduleux se représen- 
ter devant leurs électeurs et sinon employer de nouveaux 
moyens de corruption, au moins béneficier en PER sorte 
dé la vitesse acquise par la fraude primitive, de sorte que |a 
Chambre’ était impuissante a les frapper. Cest ce scan- 
dale qu'il importe de faire cesser au plus tôt. 

En ce qui concerne le secret du vote, je ne partage pas 
complètement les idées de mon ami Bonnéët, Je crois qu'en 
cette matière délicatc entre toutes il importe de ne pas com- 
pliquer out: “e mesure l'instrument du suffrage universel. Cet 
instrument qui suffisait peu 1t-être au début est devenu inopé- 
rant. Il ne défend pas assez l'électeur contre l'intimidation 
de celui qui préside le scfatih et il ne le soustrait pas assez a 
l'influence dés tiers qui lé mènent à l'urne 

Aussi, désirant faire œuvre BAS et pratique nous avons 
voulu tout en réformant le tème actuel ne pas compliquer 
d’un seul coup l'instrument : ES SERA En 1902 nous avions 
réuni une grosse majorité sur le principe ; les conservateurs 
eux-me mes av: aient semblé nous apporter leur appui, mais 
quandils est agi de choisir unsy stème pratique, les divisions 
se sont produite 5 et elles se sont m alheureusement manifes- 
tées parmi les r'épt ublicains . C'est ce spectacle qu'il ne faut 
pas que la Chambre actuelle donne de nouveau. 

Depuis la discussion à la ere j'ai fait allusion un impor- 
tant débat s’est institué en Allemagne. À la veille des élec- 
tions au Reichstag et en Mois de deux mois un projet 
a été construit de toutes pièces et de ce projet qui semblait 
une toute petite réforme électorale est sorti le triomphe du 
parti socialiste et démocrate allemand. 

Soyez en persuades, quand vous aurez institue dans ce 
pays le scrutin véritablement libre et sincére, les électeurs 
donneront leurs voix aux radicaux, aux radicaux-socialistes 
et aux socialistes, qui représentent seuls la vérité répubh- 
caine (Vifs applaudissements). 

La Commission du suffrage universel a travaillée modeste- 
ment à son œuvre. Elle a également établi un projet sur le 
scrutin de liste. Nous n'avons pas &t la prétention, pas plus 
en cette matiere qu el : celle du secret du vote, d avoir ap Or Le 
dés solutions définitives. Nous croyons qu il est nécessaire 
d'en revenir au scrutin de liste parce que c'est le scrutin 
des grandes idées, le seul qui soit loyal. Dans ce mode de 
scrütin les électeurs n’obéissent pas à telles ou telles sugges- 
tions locales, _. ne semblent pas, comme dans les élections 
qui 7 cause la questio ;s bouïilleurs de cru, placer 
les intérêt Due la fraude Do iate des intérêts de la Répu- 
blique. {. A op iudissements). 
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avons travaillé. Nous avons 


étions accessibles à toutes 
ns pas hésité à discuter les 


conclusions d'un rapport sur la représentation DOTE 
nelle. Ceux-la mêmes qui, comme moi, esti ent que la ques- 
tion n est pas mure, qui tte nouveauté n'est pas conforme 
aux traditions de notre ] ont pensé qu'il était utile de 
préparer, à côté du rapport sur le scrutin de liste dont je suis 
charge, un rapport sur la représentation proportionnelle qui 
a été confié à M. Charles Benoist dont la compétence en cette 
matière est indéniable | 

Si la question n'est pas venue devant le Parlement, crovez 
bien que nous n'en sommes nullement responsables. Quand 
elle viendra, ia discussion sera complète et tous les partis 
pourront se prononcer sur la réforme électorale 
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Il y a donc, pour rendre le scrutin aussi sincère que pos- 
sible, nécessité absolue de prévenir, dans la plus large me- 
sure, les abus et, en tout cas, d'en pouvoir constater l’exis- 
tence et la matérialite. 

Certes, la réglementation des distributions, afin qu'elles 
n'aient point un caractère abusif et qu'elle ne puisse .faus- 
ser la consultation électoralé, n’est point facile à organiser. 
D'une part, en effet, il faut qu'elle soit aussi efficace que pos- 
sible, et, d'autre part, il est indispensable qu'elle ne puisse 
ouvrir aucune porte à l'arbitraire. Il n'est assurément pas 
possible d'imaginer un système si parfait qu'il défie toute 
objection. On peut cependant, croyons-nous, édicter des me- 
sures qui donnent une satisfaction suffisante au légitime souci 
de moraliser le scrutin dont s'inspirent les auteurs de diver- 
ses propositions de réformes électorales. 

Sans aller jusqu’à limiter les distributions, il est souhaita- 
ble qu’on puisse contrôler leur nombre, la quotité des impri- 
més distribués et le mode même de distribution. Ce sera le 
seul moyen de constater s'il n Y à pas eu, de la part du can- 
didat riche. un véritable abus de ses ressources financieres, 
et cela perfettra, le cas échéant, au moment de la vérification 
des pouvoirs, si l'élection est contestée, de reconnaitre, pour 
ainsi dire du premier coup, si cet abus n’a pas été de nature 
à altérer le sens du scrutin. 

Pour atteindre ce résultat, il suffirait, à notre avis, de deé- 
cider, législativement, que tout imprimé électoral, c'est-à-dire 
destiné à favoriser telle ou telle candidature, ne pourra être 
distribué sans que le nombre des exemplaires, d'abord, et 
celui des distributeurs ensuite, ait été, au préalable, constate. 

Comment se fera cette constatation? lout simplement 
par l'obligation imposée au destinataire de déposer au bureau 
de poste local, ou au bureau le plus voisin s'il n'en existe 
pas dans la commune, les imprimés destinés à y étre répan- 
dus, lorsqu'ils arrivent en paquets, avec où sans adresses 
spéciales, en dehors des services postaux. 

Le nombre de ces imprimés serait inscrit sur un bordereau 
détaché d’un registre à souches et qui serait revêtu du visa 
du receveur des postes ou de son préposé. AuCun d'eux ne 
pourrait être distribue sans l'accomplissement de cette for- 
malité, sous des peines à déterminer. 

Si les exemplaires devaient être distribués par les soins de 
la poste, la remise en étant effectuée au bureau de poste de 
départ, celui-ci délivrerait un récépissé du bordereau déposé 

par l'expéditeur. 

Pour prévenir l'abus provenant de l'emploi d'un nombre 
de distributeurs hors de proportion avec les imprimés à 
distribuer, quand la distribution devrait avoir lieu autré- 
ment que par la poste, les dispositions de la loi sur la presse, 
qui permettent aujourd hui les distributions occasionnelles 
sans déclaration préalable de la part du distributeur devraient 
être modifiées. L'exercice de la profession de colporteur où 
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distributeur est, en effet, libre, sous la seule condition d’une 
declaration.a faire a l'autorité administrative (art. 18 et. 19). 

[l serait précisé qu'en période électorale, tout distributeur 
ou colporteur OCCasionn el devrait se munir comme le pro- 
fessionnel d’un rec: Cr de déclaration. dans les con- 
ditions PRO par la | 


Par cet ensemble de bou ine il semble bien qu'on 
puisse arriver, Sans s eXposer à faire : crier à l'arbitraire, à 
contrôler assez exactement et le nombre des exemplaires 
d'’imprimeés distribués et le nombre des distributeurs. 

Pour oS ces dispositions, une autre modification à 
la loi sur La presse parait s imposer. 

Il s'agit de l'exercice du droit de pra Tel qu'il est con- 
sacré par l’article 13 de cette loi, il n’est pas témeéraire d'affir- 
mer qu'il est sans efficacité en période € ‘lectora le , c'est-a-dire 
à un moment où il est plus nécessaire que jamais qu'il soit 
expressément garanti. 

La loi devrait être modifiée en ce sens que le juge des 
référés pourrait, sur requête, ordonner nonobstant opposi- 
tion ou appel, l'insertion, dans le journal dont un article y 
aurait donné lieu, de toute réponse qui ne serait € ni con- 
traire aux lois, ni contraire à l’intérét légitime d'un bers ou 
à l'honneur du journaliste », suivant les termes mêmes de la 
jurisprudence. 

Il pourrait faire plus : il pourrait fixer, à peine de dom- 
mages intérêts, le nombre d'exemplaires auquel la réponse 
serait tirée, aux frais de celui qui l'aurai rendue nécessaire, 
si cette réponse avait pour objet la rectihcation d'un fait 
matériel, d'une inexactitude d'ores et den demontree. 


M. BERGOUGNAN, rapporteur, — Je ne vous présente pas une 
motion ferme. Ce sont plutôt des indications que nous dons 
nons aux Pouvoirs publics et au Parlement et'ou ils pourront 
puiser les éléments d'une bonne loï, non pas pour réprimer 
d’une facon absolue la corruption électorale, — il y a des pro- 
ets de loi en ce sens, — mais pour arriver à la constater. 

Sous réserve de ces observations du rapporteur, les con- 
clusions de son rapport sont approuvées. 


À propos du Scrutin secret. 


M. CASTEL, maire et conseiller d'arrondissement de Lézi- 
gén (Aude). Je considère qu’il y a une lacune dans les 
explications fournies par les précédent: Or ateurs. On n'a pas 
parlé des élections au suffrage res streint, c'est-à-dire des élec- 
tions sénatoriales, et des élections à la prési idence de la 
Chambre des députés et a La présidence de la : République: 

Je suis d'avis comme vous tous quil est de toute necessite 
d'assurer la liberté et le secret du vote de l'électeur qui est 
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sous la dépendance d’un patron où d’un voisin. Mais la situa- 
tion n’est pas la même pour ceux qui votent en vertu d’un 
mandat : délégués d'un conseil municipal qui recoivent une 
mission précise, député ou sénateur ae vote pour le 


À 
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sident d'une assemblée ou pour le pre dent de 1: 

D lique. Nous avons vu une Chambre qui soi tenait un cabinet 
"épublicain nue nir pendant quatre ans à sa tête un homme 

qui n'avait pas la confiance du parti républicain. (Applaudis- 


Ds 28 æ 


Fe 


at) 
æ. 
Er 


ee 
r _ 
_Æ 


sements.) 

Les délégués sénatoriaux, il faut bien lé dire, n'obéissent 
pas toujours aux principes, mais à toutes sortes de conside- 
rations personnelles, sur lesquelles je ne veux pas m'étendre. 
Il est indéniable que la corruption peut aussi agir sur eux. 

Il est impor ant ue le secret plus scrupuleux soit assure 
au suffrage universel, mais il est non moins indispensable 
que, dans les ritues cas, le scrutin soit public. Il faut que 
nous sachions comment nos sénateurs et députés votent, soit 
dans l'élection à la présidence de la République, soit dans les 
élections pour La présidence du Sénat ou de la Chambre. 
Vous connaissez l'importance du pouvo ir exéc atif. C’est le 
président de la République qui choisit les m inistres. Les 
députés radicaux et radicaux-socialistes auront beau voter de 
bonnes lois, si ces lois ne sont pas ratifiées par le Sénat qui 
est élu par les délégués sénatoriaux votant en vertu d'un 
mandat, Si aies ne sont pas promulguées et surtout appli- 
quées par le pouvoir exécutif choisi par les sénateurs et 
députés votant en vertu d'un mandat, le peuple ne sera pas 
vraiment souverain. Le vote des électeurs simples citoyens 
doit être secret, celui des électeurs qui votent à raison d’un 
mandat doit être public. (A pnlaudissen ments.) 
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Le citoyen Castel dépose la motion suivante 


: Le Congrès émet le vœu que les scrutins pour les élections 
sénatoriales, la présidence de la Chambre des deputes et la 
présidence de la République aient lieu au scrulin public. » 
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M. Hector DEPASSE. Je prie le Congrès de bien remar- 
quer quil y a une grande différence entre les questions de 
principe et les questions de personnes. Lorsqu'il y a lieu de 
nommer un citoyen à une fonction il est souvent utile de 
laisser à chaque citoyen la liberté de son vote et dans certains 
cas le secret du vote améne seul cette liberté. 


SEE 
Er 


A 


234 # 
re y ‘ É— e z 
st 7 ES u 
F= / L s + s - ù = 
2 = + _ : 
re 37 2 Ë am — — 
me re É = £ à 


= Le 


218 
Le JE hs 
+ 
PE 
M : 


7 


& 


RON TZ 
ESS 

En = Mie 
mir 


ES ie 
a —T } 


à 
Æ 


Fr 


M. Mauyan. — Je ne partage nullement l'opinion de mon 
ami Depasse. Il s’agit d'une question de moralité parlemen- 
taire, et le Congrés radical et radical-socialiste doit affirmer 
hautement qu'il entend voir abolir le vote secret. J'ai déposé 
un projet analogue à la motion du citoyen Castel et visant 
l'élection du président de la Chambre. Nul ne contestera que 
ce ne soit un acte politique au premier chef. I ne s'agit plus 
là d'une ge de personnes, il s’agit d'une question pure- 
ment politique. Je demande donc que le congrès radical et 
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radical-:socialiste vote sans qu Il soit nece Ssa ire de renvoyer 
la que ‘stion à uné commission la: uppressi on du votes ec1 Je 
} È | —: é a LE 

ne crains pas de le dire : le vote secret cest le vote de la 
“ …] ÉTAPES at CT. i ut SALES 
lâächeté politique. (Vifs applaudissements répetes). 

Jé demande au Congres de voter la formule suivantes 

il LE SCruLiIn secrei cs SH D Î l'I me hh 

M. Castel maintient sa motion. 
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© 1 
tent sur des questions de personnes. Vous voulez savoir: 
comment votent vos élus par exemple lorsqu'ils nomment le 
résident de la Chambre ou le président de la Commission 
du budget (Applaudissements). Mais vous avez certainement 
entendu limiter au Parlement cette obligation du scrutin 
public. Il ne peut pas entrer dans votre pensée d obliger les 
délégués sénatoriaux. (Si ! sil) Non, les raisons qui ont amené 
le législateur à établir lé secret du vote dans les scrutins 
ordinaires conservent toute leur force quand il s'agit des 
scrutins sénatoriaux (Non ! non !) 

Je demande au président de mettre la motion aux VOIX par 


division. 
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Maujan modifie sa motion dans les termes suivants ! 


« Dans tes votes Pr lementaires où par mandats le pe 
secret est interdit 

ÏT : anrece Fe Tr I les ET: tes-P él {> T'ON as 

La RDA EEE des Haüutes-Pyrénees propose c 
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M. Castel se rallie à la motion Maujan qui obtient la priorite 
et qui est ensuite adoptée au fond. 
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M. LérorT, dé Saint-Girons, ayant mis en cause les les 


et sous-préfets qui, dans certains Cas, se font les complices des 
réactionnaires, demandé que par l'intermédiaire du Comité 


exécutif on invite le gouvernement à sévir contre ceux qui 
seront ainsi COMpromis. 


M, RicHanp. conseiller général et maire de Châlon-sur- 
Gadnée, — On vient d'appeler votre attention sur une des con- 
ditions nécessaires de la réforme électorale. Vous aurez beau 
faire de bonnes 101, VOUS ne re EE rez pas si VOUS n avez pas 


une administration républicaine. Je me suis associé de tout 
cœur aux félicitations que nous avons votces au gouverne- 
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ment. J'en avais fait voter dans mon département. Maïs nous 
devons la vérité à nos amis. Notre président d'hier disait que, 
quand le gouvernement fait des fautes, notre devoir. est. de 
les lui signaler. Je prétends être l'ami dévoué du gouverne- 
ment, mais j ai le devoir de lui signaler les fautes qu’il com- 
met. Je dis que, dans les mouvements préfectoraux, il ne 
sinspire pas uniquement du républicanisme des administra- 
teurs qu il nomme. 

Il ne s’agit pas d'une question personnelle, je me place à un 
point de vue général. Pourtant, j'ai le droit de dire que dans 
le dernier mouvement, pour ne pas remonter plus haut, des 
préfets et sous-préfets ont recu de l'avancement qui étaient 
les amis des réactionnaires et des cléricaux. C’est une faute 
non seulement de la part du ministre de l'intérieur mais aussi 
de la part de nos amis radicaux-socialistes qui ont appuyé de 
leur recommandation les bénéficiaires de ces avancements 
scandaleux. (Vifs applaudissements.) 

Nous devons protester énergiquement contre de tels agisse- 
ments. Il faut que nos administrateurs ne soient pas des 
hommes qui se convertissent au radicalisme quand les radi- 
Caux sont au POUVOIF, (Tres bien ! très bien F} mais des hom- 
mes qui servent constamment le parti républicain. C’est l’in- 
térêt de la République, C’est aussi celui de la justice. Nos 
amis ne doivent pas recommander ces saltimbanques de la 
politique pendant que ceux de nos amis qui ont fait constam- 
ment leur devoir sont sacrifiés tout comme sous le ministère 
Méline. (Nouveaux applaudissements.) 

A la demande d’un grand nombre de délégués, M. Richard 
dépose la motion suivante qui est adoptée par acclamations : 

Le Congrès invile le Gouvernement à ne nommer désormais 
el les élus du peuple & ne recommander que des fonctionnaires 
sincerement républicains. 


LA SÉPARATION DES ÉGLISES ET DE 
L'ÉTAT 


Rapport de M, Ferdinand, Buisson, député de la Seine 


M. Ferdinand BuissoN.: — Citoyens, je voudrais 
pouvoir espérer que le sujet, dont je suis chargé de 
vous entretenir, va ramener dans cette assemblée un 
peu de calme ; non pas que je m'étonne de la vivacité 
de vos impressions’et de l'extrême ardeur avec la- 
quelle vous défendez vos opinions de part et d'autre. 
Cela même est le propre d’une réunion républicaine et 
je ne mériterais pas de m'appeler démocrate si je re- 
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prochais à la démocratie l’âpreté de ses exisences ou 
le ton un peu rude de ses revendications. (Trés bien, 


Br'ivo). 


Mais je suis obligé d’avouer que le sujet, dont j'ai le 
périlleux honneur d’être le rapporteur devant VOUS, 
demande de votre part un effort d'attention et une cer- 
taine maïtrise de vous-mêmes. Il vous faudra enten- 
dre jusqu’au bout l'exposé que Je dois vous faire et 
réserver la manifestation de vos approbations ou de 
vos .improbations pour le moment où le président 
vous donnera à votre tour la parole. (Trés bien! trés 
bien). | 


Que peut faire le Congrès ? 


” 


Avant tout, l'appel lons-nous bien comment la ques- 
Hon se présente devant le Congrès. Pouvons-nous 
l’'aborder avec la pensée de rédiger ici même un texte 
de loi ? Ou bien devons-nous l’envisager dans ses prin- 
cipes et dans ses grandes lignes, de manière à indi- 
quer le sens général des solutions par nous recomnian- 
dées ? | 

Vous n’hésiterez pas à répondre: nous ne sommes 
pas ici pour faire œuvre de législateurs, nous n'avons 
pas la prétention d'élaborer en quelques heures un 
texte définitif et complet en forme de projet de loi. 

J'ai rapporté ici le texte proposé par le citoyen 
Briand, rapporteur de la commission à la chambre des 
députés. Ce texte, dont létablissement a pris de lon- 
sues séances, n’est même à l'heure présente ni com- 
plètement ni définitivement arrêté. Il contient plus de 
quaranté articles ; il n’y en a pas un qui soit inutile, et 
si quelqu'un d’entre vous voulait mettre sur pied une 
loi dr tatioue sur la séparation, il lui faudrait avant 
tout répondre point par point à toutes les questions 
politiques et juridiques que soulèvent les 40 ou 46 
articles. 

Travail extrêmement long, œuvre impossible sans 
des débats techniques minutieusement approfondis, 
qu'un Congres est dans li impossibilité matérielle d'en- 
pote 

Citoyens, que pouvons nous donc faire, el quel ser- 
vice DouVonS nous rendre à la cause de la séparation 
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? Dépend-il du Congrès de con- 
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précisément en 

1butions norma- 

; du Parlement, 
est ce qu sui ruer, en traçant 
les grandes lignes de mon rapport, devant la commis: 
sion qui, non sans de vives et ardentes discussions, la 
adopté. Notre seul rôle possible et le vrai service que 
nous pouvons rendre ici, c'est de faire œuvre de Con- 
crées, en d'autres termes di s prononcer nelte- 
ment, modestement, j'ajoute: courageusement, sur 
la question générale posée devant le pays, en y 
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apportant une réponse générale aussi. Cette réponse 
n'exprimera pas la pensée du législateur et des juris- 
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eur, entrainés par le désir de trop bien faire, 
A | Lie des articles 
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n'est pas seulement celle de quelques élus, mais celle 
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d'une masse considérable de la nation parlant IC] 
directement et spontanément ? Le pays ne s’y trom- 
pera pas, croyez-le bien : Une adhé sion bien ceite et 
bien précise et un vole categ orique et impératif du 
Congrès dans le sens de la pie ation, ce sera pour le 
pays un fait nouveau et un orand fait. 

La séparation des Eglises € et de l'Etat présente encore 
beaucoup de points obscurs, nuageux. embarrassants. 
el qui in ule te nt, non Das sivilé ment les adve rsaires 
mais même les amis de l’émanc ipation radicale de la 
démocratie française 


(Idée ancienne) 


Le seul point bien clair, cest que le Sous ordat n’a 
plus de défenseurs, ou du moins la theorie st r laqu elle 
reposait le concordat, car c'est bien d'une thé orie de 
philosophie politiq de Es d'une question de principe 
qu il s’agit entre partisans et adversaires de la sépara- 
tion. Où sont donc | 
tale du Concordat ? 
chez-les dans le Parlement, cherchez-les dans ces 
enquêtes que les grands Journaux ont publiées, vous 
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L | 


es HER de la thèse fondamen- 
Cherchez-les dans la pes cher- 
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ne trouverez plus pour la soutenir que des membres 
du clergé. Hors de l'Eglise, personne ne se lève plus 
] | 


pour vous dire : il est bon, il est utile, il est neces- 
saire qu'un pays ait une religion. 

C'était là la pierre angulaire du Goncordat de 1802 et 
de tous les Concordats. Lorsque Portalis, lorsque les 
conseillers de Napoléon, lorsque les hommes de la 
Restauration ent proposé sous des formes diverses le 
Concordat, c’est-à dire la reconnaissance officielle 
du culte c omme service public ils étaient tous d'accord 
sur cette idée : un peuple qui n'a pas de religion esl 
un peuple sauvage ; il faut une religion au peuple, la 
religion est et doit être une institution officielle, publi- 
que, nationale, indispensable une nation civilisee. 

C’est cette habitude de se ‘eprésenter [a religion 
comme un des organes nécessaires de l'Etat qui est à 
la base du Concordat. 
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Que cette conception traditionnelle fût admise sans 
hésitation même par ee hommes de la Révolution, de 
nombreux et savants travaux l'ont prouve. Je:ne 
rappellerai que ceux de mon collègue et ami, M. Au- 
lard. 

Il est facile de comprendre que les Constituants, 
que les Conventionnels eux-mêmes, n'aient pu réagir 
contre unt manière de voir accréditée. 

Mesurez donc le changement qui ses fait de 1802 à 
1904 : C’est cette idée même, l'idée inspiratrice du 
Concordat, qui n’a plus de lens s. ( Bravo.) 

Sans doute, il y a encore des hommes éminents, elo- 
quents, habiles, qui demandent le maintren du Con- 
cordat ; mais, à l'exception de quelques évêques et de 
queiqi Le s publcistes ultramonta ins 4e avouent tou- 
jours leur rêve de domination universelle pour l'Eglise, 
tous ceux qui aujourd'hui soutiennent le Concordat el 
combattent la séparation, le font par des raisons bonnes 
ou mauvaises, mais tout à fait étrangères à l'antique 
notion qui faisait de la religion une chose publique, la 
première des choses publiques. 


7 


Rôle de la Religion dans l'Etat 


fIdee nouvelle) 


Tous admetient le principe nouveau, principe qui, 
il y a cent ans, n'était émis que par des utopistes 
d'extrême gauche. Et le voilà aujourd hui tellement 
acchimaté chez nous qu'il n'a plus d'aäversaire. C'est 
le principe que la religion n’est pas, ne peut pas être 
une chose publique, attendu qu’elle est chose indivi- 
duélle entre toutes, chose de conscience. 

[I n'est plus possible qu'il y ait un Dieu de la cite 
précisément, parce qu'il faut que chaque citoyen puisse 
se faire son Dieu suivant sa conscience. Les déux idées 
sont incompatibles. S'il y a une religion nationale, ou 
des religions nationales, la loi doit les protéger. Et 
quiconque ne s'y soumet pas, quiconque les attaque, 

va Contre la loi du pays. S'il y à une religion nationale, 
il est naturel qu’elle veuille avoir son action sur tous 
les services publics, depuis l'école jusqu à lhospice. 
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Tout ce qu'elle peul accorder au dissident, cest la 
tolérance, mais non pas la plénitude de la liberté de 
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FR fu | nel: b 1 "à : " so mt Fu À vrai m4 l..- = en ve nue 
conscience, l'égalité parfaite devantla lorentre croyants 
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et incroyants. 
Relisez, Messieurs, les discours dont a retenti la | À 
tribune de la Chambre des Pairs pendant toute la Res- R 
tautätioni, relisez les longs debat # de la loi sur le sacri- 
lège, vous verrez combien étaient logiques, combien 
conséquents avec leurs principes ceux qui disaient : 5 
en Puisque nous recoI nnAaissons un Bar L, nous devons Le 
faire respecter. L athée, le s: crilège, + blasphémateur 
commet le plus Le des crimes. Pouvez-vous en | 
douter? Sile fait d'avoir porté atteinte à la majesté F 
royale, par exemple, est puni d’une peine terrible, de ô 
quel châtiment plus grave encore ne faudra-t-1il pas 
frapper le crime de lèse-majesté divine? » 
Ces doctrines ont disparu. C'est de l’histoire, non 
seulement ancienne, mais tellement oubliée que je suis ina 
obligé de l’exhumer, de la ressusciter en quelque sorte Lu 
pour prendre Corps à COrTPS l'adversaire qui a disparu. 
Il n’y à plus qu'une doctrine que nous comprenions 
tous. non seulement tous les républicains, mais tous 
les libéraux, c'est celle de l’absolue liberté de cons- 
cience, égale pour toutes les formes de la pensée reli- 
gieuse ou irreligieuse, sans limites et sans réserve. Il | 
n'existe plus trace d’un minimum de doc trine déiste, 
spiritu: liste ou autre, que la nation ait le droit d'im- | 
poser, 1l n'existe plus inversement de doctrine que la | 
nation ait le droit d'interdire comme attentatoire à la 
conscience publique. S 
L'’égale et pleine liberté d'aftirmer ou de nier est l'air 
même que nous respirons, nous N en pouvons pas Tes 
pirer d'autre. Et c’est ce qui fait la force de la sépara- 
tion. C’est ce qui fait que la séparation est mûre. (Ap- 
plaudissements.) 


La séparation est-elle une loi de combat ? 
Comment peut-ell: e, comment doit-elle s ACCOM! pu te | | 
Voilà la seule question que nous ayons ÿ résoudre. Et nee 
voici dans quel esprit votre Commission vous ÉTOD a | 
de répondre. 
La séparation ne doit pas être envisagée comme un ë 
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épisode accidentel de Ia lutte séculaire de l'Etat contre 
l'Eglise. Ce n° es pe LS Un As Jai! ab Lao. Je ne veux 
pas dire qui LQ de colere, ils 
ne nous MANQUE eraient D: 1S Si nous voulions nous sou- 
venir du mal qu'ont fait toutes les institutions théo- 
cratiques. Nous serions excusables de prendre même 
les mesures de combat pour les empêcher de recom- 
mencer. 

Mais tel n’est pas le sentiment qui nous inspire. La 
loi que nous TOUS ons de faire n’est pas, dans notre 
pensée, une loi de combat. Ce n’est ni un acte de re- 
présailles, ni une menace, ni une revanche. 

La séparation, telle que la Commission, unanime 
sur ce point — elle ne l’a pas été sur tous — vous la 
propose, n est qu une mesure normale, naturelle, logi- 
que, c’est l’accomplissement, lachèvement rationnel 
de l'œuvre de laïcité de l'Etat. 

Il faut le reconnaître en effet, et on peut le dire sans 
chauvinisme, nous sommes le seul pays qui ait entre- 
pris dans toute sa rigueur la laïcisation absolué de 
tous les services publics, celle de l'Etat tout entier. 

Nos pères de 1789 avaient bien.entrevu le principe, 
mais, se heurtantà des traditions. à des souvenirs, à 
des institutions qu'ils ne pouvaient balayer d’un seul 
Coup, ils n’ont pu énoncer cette vérité avec toute la 
netteté que, cent ans apres, nous ÿŸ pouvons apporter, 

Aujourd'hui, nous sommes dans le monde, nous 
Français, les réprésentants de cette thèse, disons, si 
vous voulez, de ce paradoxe qu'un peuple peut vivre 
sans religion, qu'il peut, qu'il doit être, en tant que 
nation, exclusivement laïque, laïque dans ses actes pu- 
blics, laïque dans sa vie nationale, laïque dans toutes 
ses institutions civiles et politiques. 


Elle est le dernier terme de 1a laïcisation de l'Etat. 


La troisième Ré publique, pour ne pas remonter 
au delà, pour a de puis trente ans, en dé pat. de nom- 
breux retours en arrière, les diverses applications et. 
les sanctions LES de cette grande et neuve 

Î 


theorie de l’absolue laïcité de l'Etat. 
Nous avons laïcisé tour à tour les administrations, 
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puis l’école publique, pt uis l’assistance publique, et, peu 
à peu, nous effaçons de tous les services nationaux 


tout ce qui a pu rester de l'influence religieuse, de 
l'influence confessionnelle Cest cette même idée qui 
nous a amenés, sous l’imp ulsi | un peu rude mais ul ile 
et bienfaisante du 0 in n C NES à Gas ue qui, L y 
a quelques années, nou s eût part incroyable, impos- 


sible. A la suppression de Ve: nseéigne bat ot 19T6 Sa niste 


pe 


la France ne rt nnait plus Le croit d'enseigner A 
aucune € "On8 TT tion pré sente (}ll a \ enir .| Vifs applau- 


dissements.) 

'GATQUOI nOUS sommes-nous sentis unis dans cette 
peñsée ? C’est que nous sommes, dans ce pays, les pro- 
pagateurs, les propugi nateurs d'un programme politi- 
que qui peut se définir ainsi : constituer un peuple qui 
ne désespère pas de réaliser ne ne me, par la seule 
force et à la seule lumière de la raison toutes les réfor- 
mes, Fée les améliorations q ‘ordre matériel. d'ordre 
intellectuel ou d'ordre moral nécessaires aux progrès 
de la socie té humaine, en d’autres termes, tirer de la 
nature humaine toute seule tous les principes d'orga- 
nisation d’une société où règné la justice, sans avoir 
besoin de demander à une autorité extérieure les bases 
d'un nouveau décalogue. (Applaua issements prolongés.) 

Telle est la vieille tradition nationale et républicaine. 
Nous y sommes en plein, et nous avons le droit de le 
dire au pays. Qu'on nous appelle Jacobins, s’il plait à 
nos adversaires d'employer ce mot pour désigner les 
démocrates conséquenfs, les républicains radicaux et 

“adicaux-socialistes. 

Qu'on nous appelle sectaires, comme si c'était avoir 
l'esprit de secle que d’avoir l'esprit de suite. Nous 
sommes tout simplement des Français qui suivent la 
marche de l'esprit français, des républicains qui sui- 
vent la république jusqu au bout de son évolution 
naturelle, des Français et des corses, qui, forts 
et fiers des progrès de la veille, demandent à la nation 
de leur donner un lendemain. (Nouveaux app laudisse- 
ments ). 

Le lendemain des laïcisations que ce pays à faites, 
c’est la séparation de l'Eglise et de l'Etat. 
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La séparation c’est la paix 


Mesure exceptionnelle, dites-vous, rupture grave 
avec le passé, élan de passion populaire? Non. C’est 
bien moins et bien plus que cela : C’est un essai d’or- 
sanisation définitive du régime qui était logiquement 
contenu dans les prémisses de là Révolution Lraise, 
que la seconde République n'a pu qu’'entr: e! ue 
la troisième peut traduire en réalités. (Asseatiment 
unanime et applaudissements). 
Voilà pourquoi nous vous demandons d’ab: 
problème sans passion, sans fièvre, avec le seul pa: 
| pris de le résoudre clairement et méthodiquement. 

_ Le pays attend de nous que nous lui disions ce 
ARE qu'est la séparation, en quoi elle consiste, pourquoi et 
RE QU comment nous la voulons, quels en sont les principes, 
HAE quelles en seront les consequences. 


Principes directeurs de la séparation 

C’est pour répondre avec sang-froid à ces questions 
complexes que votre commission m'a chargé de vous 
nn présenter une suite de propositions très brèves, mais 
Hi er très étudiées qui diraient en substance comment le 
Dh: parti radical et radical-socialiste entend la séparation? 
Se Comme noûus sommes tous fixés sur le fond des 
on idées, le plus simple est, semble-t-il, que je donne 
Er lecture de cette déclaration de principes. Je ne pré- 
ANR | tends pas que le Congrès puisse reprendre et discuter 
{ l’un après l’autre tous les termes de cette rédaction. 
HE Il est d'usage qu'une déclaration de principes exprime 
Fi AN un ensemble de vues dont l'assemblée s'inspire si 
RU RTE à elle en approuve la tendance générale. A la suite de 
Hit cet exposé, je lirai {rois propositions qui en résument 
4 de les cenclusions : celles-là pourraient donner lieu, sion 


DS le veut, à un vote distinct. 
di Notre déclaration de principes se compose d’énoncés 


presque théoriques, d’un caractère nécessairement 
LE abstrait et général. Je répète que par la force des 
ARR E, choses nous avons dû renoncer à les rédiger en forme 
ALT d'articles de loi. Veuillez donc les prendre ainsi que 
ur nous vous les offrons comme un texte destiné à indi- 

D ERA quer la direction, et si vous me permettezcette image, 
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l’orientation, que notre parti voudrait donner aux tra- 
vaux du législateur et au mouvement de l'opinion 
publique. 


« Le Congrès, considérant que la séparation des 
Eglises et de l'Etat est une réforme organique qui 
doit se faire en pleine lumière, dans unesprit d'équite, 
de paix et de liberté, avec l'assentiment unanime des 
républicains. 

« Considérant que les principales où les seules 
raisons de l'opposition que rencontre cette réforme 
viennent de l'incertitude qui existe encore sur les 
caractères qu'elle doit avoir et sur les conséquences 
qu'elle enträinera, ‘ 

« Décide de fixer par les déclarations ci-dessous el 
dans un sens général les principes dont le parti s'ins- 
pire pour réclamer la séparation ainsi que la manière 
dont il en concoit l'application. » 


jo Qu'est-ce que la séparation des Eglises et de 
l'Etat”? 


La loi portant séparation des Églises et de l'Élat 
ne doit pas être envisagée comme une loi de combat, 
c'est l'organisation définitive d'un régime nouveau 
qui est le seul normal pour une démocralie. (Krès 
bien, très bien!) Ce régime substitue à un partage 
d'autorité entre deux pouvoirs rivaux, la distinction 
entre deux jonctions qui n'ont pas lieu de se heurter, 
la fonction de l'Etat qui représente la souveraineté 
nationale, et la fonction des associations religieuses 
qui représente une des formes du droit de toute per- 
sonne humaine à la liberté de ses opinions et de leur 
manifestalion (Frès bien! très bien!) Aucune de 
ces deux forces constitutives d'un peuple libre ne 
peut être sacrifiée à l'autre. | 

D'une part, il faut que l'Etat soil complètement 
indépendant de tout lien avec les idees et les pratiques 
religieuses. Pouvoir exclusivement civil, puisqu ul 
n'est que la nation se gouvernant elle-même el elle 
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seule, l'Etat est nécessairement laïque; il ne doit à 
une église, pas plus qu'à toute autre association, ni 
soumission, ni adhésion, ni complaisance d'aucune 
sorte, ni a fortiori contribution sur les deniers 


publics. 
D'autre part, l'opinion religieuse comme toute 
autre opinion est une expression non privilègiée, 


mais légitime, de l'esprit humain. Elle à le droit de 
s'énoncer, de s'affirmer, d'organiser son action au 
sein de la société, sans autre limite que le respect des 
lois qui garantissent le même droit à l'opinion Ccon- 
traire. 

« Il existe donc entre l'Etat et les Eglises exacte- 
ment le même rapport qu'entre le droit de la nation 
à la souveraineté et le droit de chacun de ses mem- 
bres à la liberté de conscience ; l'un des deux n'ex- 
cluant pas l'autre. 

« La séparation n'est autre chose que la laïcité 
appliquée intégralement à l'Etat tout entier, comme 
elle l'est déjà en France à tous les services d'Etat. Le 
pays qui à soigneusement a ffranchi de toute influence 
religieuse ses divers services publics : administration, 
justice, instruction, assistance, ne peut pas ensuite, 
sans contradiction, reconnaitre dans la religion un 
service public. Si la nation a voulu que tous ses 
établissements soient exclusivement laïques, c'es 
awelle l'est elle-même, c'est que, légale ment et offi- 
ciellement., la nation n’a ni Dieu ni maître. (Applau- 
dissements répétés). 


9% Dans quelles conditions doit se faire la sépa- 
ration ? 


« Ainsi définie quant à son principe, la séparation 
doit étre réalisée dans Les conditions que délermine la 
double formule suivante : d'une part, assurer aux 
Eglises toute liberté, mais rien que la liberté, d'autre 


part, assurer à l'Etat toute l'autorilé civile, mais 
rien que l'autorité civile. 
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« Toutes les opinions étant libres ét leur manifes- 
tation licite, les associations religieuses, pas plus que 
les autres, ne doivent rencontrer aucun obstacle dans 
les lois de l'Etat. Mais si, de l'exercice de ce droit 
elles passent à l'organisation artlfictelle de moyens 
d'action abusifs tendant à leur créer une situation 
Drivilégiée et oppressive, c’est Le drott et c'est Le devoir 
de l'Etat de s'y opposer tant comme défenseur de la 
société laïque que comme défenseur de la liberté 
de la personne humaine quand celle-ci ne peut se 
défendre elle-même. (Très bien ! très bien !) 

« Chargé, en particulier, de représenter an sein de 
la société laïque les droits de la raison, l'État ne 
peut renoncer sous aucun prétexte, même sous pré- 
texte de neutralité, à les exprimer énergiquement 
dans l’enseignement à tous ses degrés, à l'encontre des 
prétentions de tous les dogmatismes autoritaires. 
(Tsès bien ! très bien !) 

« Mais, sans abandonner sa fonction éducatrice, 
l'État s'abstient de toute immixtion dans la vie 4n- 
lérieure des associations religieuses; il ne limite 
leur liberté qu'au point précis où elle entreprendraït 
sur la liberté d'autrui. Il y aurait usurpation st 
l'Eglise, sous prétexte d'enseignement religieux, 
venait à s'emparer de tous les autres enseignements ; 
il y aurait usurpation si l'Etat, sous prétexte de 
donner les autres enseignements, venail à interdire 
l’enseignement religieux. Il n'appartient nt à l'Eglise 
de faire de la politique ni à l'Etat de faire de la 
théologie. (Très bien ! très bien !) 

« En cas de conflit, le seul juge est la natton, c'est 
elle qui reconnaît à la fois l'inviolabilité de la cons- 
cience individuelle et La souveraineté nationale, c est 
elle qui, par le régime de la séparation, garantit ega- 
lement ce-double droit, base de toute démocrate. 
(Applaudissements). 
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3o Quelles : sont les mesures de transition que 
comporte le passage de l’ancien régime au nou- 
veau ? 


« Deux écueils sont à éviter, l'un de brusquer 
l'opération, ce qui ne permettrait pas de La faire com- 
prendre et accepter par te pays, l'autre au contraire 
de donner à la transition les allures d'une trans- 
action, ce qui empécherait le pays de sefaire une idée 
nette de La transformation radicale accomplie. 

IL faut que l'installation du régime de La sépara- 
lion donne immédiatement l'impression de l'entrée 
en vigueur d'un nouvel état de choses el non pas 
d'une série de demi-mesures laissant place à des re- 
tours en arriére. 

Pour cela il faut que les dispositions concernani 
soit les personnes, soit les choses s'inspirent expres- 
sement du droit nouveau affirmé dans sa force et sa 
clarté et que les mesures de transition n'apparaissent 
que comme des actes d'équité donnant satisfaction, 
sinon à des droits acquis, du moins à des nécessités 
matérielles et morales résultant de l'ancienne légis- 
lation et que la nouvelle ne peut supprimer instanta- 
nément. 

« En ce qui concerne les personnes, la lot disposera 
qu'il sera accordé aux prètres âgés où infirmes une 
pension viagère à litre alimentaire. 

En ce qui concerne les édifices servant au culle, la 
loi statuera qu'en principe l'Etat ou les communes 
propriétaires auront la libre disposition de ces édi- 
fices, et, sans pouvoir les aliéner, pourront les mettre 
à la disposition des diverses associalions qui se 
fonderont. Toutefois, pour re pas interrompre par la 
force l'exercice du culte, là oùtl n'existera qu'un seul 
local affecté au culte, cette affectation sera maintenue 
provisoirement el le local laissé à la disposilion de 
l'association religieuse dans des conditions el sous 
des réserves que la loi déterminera. 

En ce qui concerne la liquidation des biens, meu- 
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bles el immeubles appartenant aux fabriques, consis- 
lotres, elc., la loi s'en tiendra aux regles du droil 
COMINUN Sur LA malière. : 

En ce qui CONCeTILE enfin les ressources que pourront 
se créer les associations religieuses; la loi comprendra 
des dispositions sur la police des cultes, S opposant 
efficacement soit au rétablissement des biens de 
mainmorte, soit à laconstitution clandestine des 
res politiques déguisés sous des apparences cul- 
tuelles. | 


4 Quelle doit être la ligne de conduite du parti à 
l’égard de la séparation ? 


La question de la séparation est müre : telle est la 
conviction que le parti doit faire partager au pays. 

Non seulement elle peut être immédiatement 
résolue, mais il faut qu'elle le soit. L'ajournement 
lrahirail une hésitation que les ennemis de la Répu- 
blique exploiteraient comme une défaillance. 

Le régime du Concordat n'est plus défendu en prin- 
cipe. Ceux mêmes qui en proposent le maintien 
altèquent surtout l'inquiétude de l'esprit public mal 
informé de ce que sera le régime nouveau. 

C'est à nous d'éclairer l'esprit public. Le Parti doit 
opposer au tableau des persécutions annoncées l’ex- 
posé véritable du régime sur la liberté des cultes sans 
privilèges officiels. 

Pour faire ainsi la lumière il n'est pas nécessaire 


el ul serait dangereux d'ajourner la séparation après 
les elections générales. Ce serait, en effet, inviter le 
pays & se prononcer sur une équivoque, Sur un mo 
Susceplible de tous les sens. Il faut faire voter en 
Connaissance de cause et pour cela Le mettre en pre- 
sence du texte de loi précis et complet qui lui fera 
reconnaitre dans la séparation les solutions ration- 
nelles du problème des relations entre les droits de 
l'État et ceux de la conscience. 
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Voilà, messieurs, la partie que j'appelais tout à 
l’heure théorique et spéculative. Je n'a pas besoin de 
dire qu’en particulier sur les mesures de transition — 
dont nous ne voulons pas faire des mesures de tran- 
sactions — la discussion au sein de la commission à 
été très vive. Nous marchions à travers les épines, où 
plutôt autant de mots autant d'épines. Je n’apprendrai 
rien à personne en convenant que personne n en est 
tout à fait content, ni la majorité ni la mmorite, ni 
votre rapporteur qui. a essayé de résumer 1 opinion 
môvenne ; c’est le propre de toutes les mesures de 
transition de constituer une sorte d’entre-deux qui ne 
satisfait personne, mais auquel tous se résignent 
comme à une contingence qu'il faut traverser. 

Reproduire ici le détail des discussions intérieures 
dé la commission, ce serait une tâche inutile. Nous ne 
faisons nul mystère des difficultés que nous avons 
rencontrées à nous mettre absolument d accord. Nous 
n’y sommes parvenus que par un eflort de raison et en 
suivant cette règle: ne pas mettre dans notre texte 
tout ce que la majorité aurait voulu pouvoir y insérer, 
mais n’y rien mettre que majorité et minorité ne puls- 
sent consciencieusement accepter, chacun de nous 
gardant son droit d'y ajouter pour sa part les dévelop 


pements qu'il juge nécessaires. 


Voici maintenant les résolutions fermes sur lesquel- 
les nous demandons le vote, ferme aussi, de l'assem- 
blée. Elles représentent l’ensemble des conclusions 
sur lesquelles nous nous sommes trouves, apres dis- 
cussion, unanimement d'accord. Notre espoir et notre 
récompense ce serait qu'elles obtinssent du Congres 
tout entier la même unanimité (Applaudissements). 


Résolutions du Congrès 


En s'inspirant des principes généraux ci-dessous 
énoncés, 

Le Congres | 
se prononce à l'unanimité en faveur de la separation 
des Eglises et de l'Elat. Et, sans arréter aucun texte 
législatif, tâche qui n'est pas la sienne, accepte comme 
base de discussion le projet Briand, sous réserve 
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qu'au lieu d'ajourner la solution au terme d’une 
période de dix ans, la lot règlera dès à présent, par 
des dispositions définitives dans le sens des droits 
imprescriplibles de la société laïque, les conditions 
d'usage des édifices cultuels, èn prenant simplement 
des mesures provisoires pour que l'établissement du 
régime nouveau n'enträine pas dans certaines com- 
munes l'interruption forcée du culte, par le retratt 
ou le refus des seuls locaux disponibles à cet effet. 

« Le Congrès émet, en outre, le. vœu que la ques- 
tion de-la séparation ne soit pas renvoyée aprés les 
élections générales, maës que la majorité parlemen- 
taire fasseen sorte de la résoudre auparavant : qu'elle 
fasse, d'ailleurs, dénoncer dès à présent le Concordat 
et supprimer l'ambassade du Vatican. (Applaudis- 
sements) 

« Enfin, Le Congrès adresse un pressant appel à la 
presse républicaine pour que, tenant tèle à la presse 
réactionnaire, elle s'applique, par une incessante el 
vigoureuse propagande de publications populaires, à 
faire voir enfin aux populations ce qu est véritable- 
ment la séparation, c’est-à-dire l'achèvement pact- 
fique de la laïcisation de la démocratie française. » 

(Triple salve d’applaudissements; acclamations 
et bravos répétés et prolongés. Cris : « Vive Buis- 
son ! Vive la République f) 


M. LE PRÉSIDENT. — Vos longues acclamations disent suff- 
samment quel plaisir l'assemblée a éprouvé à entendre, sous 
cette forme vive et claire, le rapport de notre éminent 
collègue. Je le remercie gn votre nom de son remarquable 
exposé et je vous demande d’en voter les conclusions à 
l'unanimite. 

Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées 
à l’aunanimité. (Applaudissements el bravos.) 

Sur la proposition de M. Ruau, le Congrès, à l'unanimité, 
décide l’impression et le tirage a part, pour la propagande, du 
rapport de M. F. Buisson. 
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Discours de M. Delpech 


Suppression de l’ambassade du Vatican. — Laicisation 
des colonies. 


M. DELPECH. — Les Aa sincères et logi- 
ques sont enfin unanimes à déclarer que la séparation 
s'impose, qu'elle est inévitable LE qu'elle doit être 
immédi ate, Mais il est bon que nous rappelions, dans 
cette assemblée de radicaux et de LAdICAUX-SOCIANSIESS 
que si nous en sommes arrives là, ce resultat si long- 
lemps poursuivi est dù à notre persevérante obstina- 
lion, Les républicains de mon âge savent quels obsta- 
cles ils ont eu à surmonter. Pendant de longues 
années des citoyens qui étaient républicains mais des 
Poe Lrop limores, nous ont vivement reproché 
de jeter le trouble dans les esprits en réclamant une 
réforme prématurée, Si nous sommes arrivés au résul- 
tat constale, c'est aux républicains de notre tempéra- 
ment, aux radicaux et aux radicaux-socialistes qu'on 
le doit: la séparation a toujours figuré en tête de nos 
programmes comme réforme primor diale, cons Me 
nécessaire des principes fondamentaux de la Républi 
que. | 
Si nous avons obtenu le succés, nous avons le droit 
d'en revendiquer l'honneur devant le pays. Je tenais 
à faire cette constatation. (Applaudissementis.) 

EH ne faut pas oublier — le citoyen Buisson l’a signalé 
discrètement à la fin de son rapport — que la sépara- 
tion des Eglises et de l'Etat une fois accomplie, reste 
la question de Ja suppression de l'ambassade au Vat 
can et Ja laïcisation dans les colonies. Vous n'ignorez 
pas que, à ce sujet, 11 y a des divergences prof ondes 
au sein du gouvernement. Il est des ministres — nous 
en CONnAIÏISsSONnS — qui:sont manifestement hostiles à 
Ja suppression PE relations diplomatiques entre la 
Répub li 1e franc: se ét'le Vatican: Il y a'eu à cette 
occasion des luites tte vives au sein du Cabinet, 
l'accord n'y est pas encoré fait, l'unité de vues n'y 
existe pas. Pour assurer le triomphe complet de la 
politique de M. Combes qui est la nôtre, nous vous 
demandons de donner à vos amis du Parlement des 
Indications très nettes avec l'autorité dévolue aux 
délégués de la démocratie française. /Applaudissemenis.) 
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Ces questions ne doivent pas être séparées, elles 
sont connexes et forment un tout indissoluble. La 
séparalion des Eglises et de l'Etat doit s'Opérer non 
seulement à l'intérieur, mais à l'extérieur, dans tout le 
domaine de l'Etat, même dans ces régions d'Orient où. 
par une anomalie et une contradiction singulières, la 
démocratie francaise, libérée chez elle, continue à 
donner des subventions aux Jésuites de Bevrouth 
d'Alexandrie et du us (Tres bien ! trés bien 1.) 

Nous avons ici des représent ant s de Ffndo Chine ; 
ils peuvent nous dire de quelles faveurs Séaidel leuses, 
de quel crédit jouissent les Frères des écoles chré- 
iennes et autres congréganistes ah ns la France d’Ex- 
trêéme-Orient. Ils inspirent même des craintes à cer- 
tains Souvern neurs. Il est temps de mettre un terme à 
celle situation peu honorable pour notre gouverne- 
ment. (Applaudissements.) 

Vous estimerez avec moi, citoyens, que toutes ces 
questions se tiennent el, qu'en vous prononçant comme 
vous venez de le faire, sur la séparation des Eglises et 
de l'Etat, vous entendez manifester énergiquement 
votre volonté d'en finir avec une politique faite de 
contradictions et d’équivoques. (rés bien! tres bien! 

Vous affirmerez que la libération laïque doit être 
opérée en Orient et en Extrême-Orient comme en 
Occident. 

Enfin il vous appartient d'exprimer le désir que la 
solution des questions économiques, en premier lieu 
les retraites ouvrières soit poursuivie parallèlement 
ne l< a que stion de Ja séparation de l'Etat et de l'Eglise. 

(Applaudi ssements répélés.) 


VŒœux : 


M. LE PRÉSIDENT. — J’ai recu de M. Joubert-Peyrot, con- 
Seiller d’ arrondissement de la Haute-Loire, un vœu ainsi 
Conçu : 


«Le Congrès émet le UŒU que les prêtres âgés ou infurmes 
ne puissent être l'ob jet d'aucune faveur el d'aucun privilege 
dijjérent des autres classes déshérilées de la société, nofam- 
ment en ce qui concerne. l'attribution ou l'allocation de per- 
Sions alimentaires. 


(Le vœu est renv oyé à la Commission d'etudes du Comil 
exécutif), 
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M. LE PrésibenT. — J'ai reçu de M. Malvy, conseiller géné» 
ral du Lot, la motion suivante : | 
« Le Congrès exprime le désir que ce grand acte de libéra 
lion des consciences ail pour conséquence une œuvre démocra 
tique et invite le Gouvernement à affecter les économies real: 
sées par la suppression du budget des cultes au dégrèvemenl 
de ’impôt foncier et à l'amélioration du sort des populations 

rurales. } 

(Le vœu est renvoyé au Comité exécutif). 

(La séance, suspendue à 9 heures et demie, est reprise à 
6 heures moins un quart). | 

M. re PrésipenNT. — La parole estau citoyen BONNET, 
au nom de la Commission de propagande et de tacti: 
que. 


Motions relatives à la Séparation des Eglises 
et de l'Etat 


M. Louis BonNeT. — Citoyens, nous avons tous 
applaudi le remarquable discours du citoyen BUISSON, 
Nous avons adopté à l’unanimité le principe de la 
séparation des Eglises et de l'Etat. Votre Commission 
de propagande et de tactique a estimé qu'il y avai 
lieu de donner une suite logique et pratique à nos 
résolutions. 

Si l’on veut sérieusement la séparation, il faut quel 
la discussion commence au Parlement à l'ouverture de 
la session de janvier. Dans ces conditions votre Com- 
mission vous propose une mollon sur laquelle vous, 
êtes, d'avance, unanimes et qui est ainsi Conçue ; 

« Le Congrès du Part républicain radical et radical SOC 
liste siégeant à Toulouse, considérant que le Congres s'est 
prononcé à l'unanimité pour la séparation des Eglises et de 
l'Etat et qu'il est nécessaire de la faire discuter dans Le ph 
bref délai possible si lon veut aboutir avant la fin de la 
législature, invite le bureau du Comité exécutif à faire toutes 
Les démarches utiles afin que le débat sur la séparation COM: 


mence à La Chambre à l'ouverture de la session de janvier, à 


(La motion mise aux VOIX est adoptée). 


M. Louis Bonner, — Vous avez tous décidé aujours 
d'hui, comme vous l'aviez fait à Paris en 1901, à Lyon 


en 1902, à Marseille en 1905, qu’il fallait faire la séparæ 
tion et vous venéz de décider à l'instant méme qu elle 






































était indispensable dans le plus bref délai. Il ne s’agit 
pas de prononcer d’anathème contre qui que ce soit ni 
d'élever d'avance une suspicion contre ceux qui ne 
voteraient pas la séparation; mais au point de vue de 
la tactique, il faut dégager'votre sentiment ; 1l faut que 
les élus du parti radical et radical-socialiste sachent 
bien que le Congrès, c’est-à-dire l'assemblée plénière 
et souveraine du parti, s'étant prononcé sur la sépara- 
tion, on ne pourrait réellement pas être un représen- 
tant radical et radical-socialiste si sur cette question 
on se séparait de nous. (Applaudissements). 

C’est ce qu’il convient de traduire dans une motion. 

En second lieu, il y a des députés républicains non 
adhérents à notre parti, soit à notre gauche, soit à 
notre droite. Ils faut qu’ils sachent bien quelles sont 
nos intentions et nos volontés Je ne veux pas citer de 
noms ; mais il y a des députés républicains qui font le 
calcul suivant : Dans ma circonscription je suis l'élu 
des républicains; mais j'ai environ 1.000 à 1.500 élec- 
teurs modérés et 7 à 8.000 radicaux et radicaux socia- 
listes. Si je vote la séparation, je risque de m'aliéner 
les modérés. Ce député ne songe pas qu’à côte de ce 
millier de modérés il y a 7 à 8 fois plus de radicaux- 
socialistes et que si, pour des motifs tout à faits loua- 
bles, en présence d’une candidature réactionnaire par 
exemple, les radicaux et radicaux-socialistes ont fait 
momentanément abstraction de leurs préférences, il 
leur est impossible dans une circonstance aussi grave 
d’abdiquer les principes essentiels de leur programme 
et ils ne pourraient plus à l'avenir accorder leurs 
voix à ces députés. (Applaudissemenis). 

Ne vous y trompez pas, citoyens ; en même temps 
que vous avez à trancher une question primordiale 
pour notre parti, vous Jouez le sort du cabinet. Le ca- 
binet est résolu à poser la question de confiance sur 
la séparation. Il s’agit de faire effort non pas sur notre 
parti, mais sur ceux qui s en rapprochent pour obtenir 
une majorité qui vote la séparation. (res bien !) 

Ce sont ces intentions que nous exprimons dans le 
texte suivant que j'ai l'honneur de vous proposer. au 
nom de la commission de la propagande et de la tac- 
tique. 


« Le Congrès du parti radical et radical-socialiste, siégeant 
à Toulouse, considérant que les Congrès de Paris, de Lyon el 
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de Marseille ont voté la séparalion des Eglises et de l'Etat, 
décide di 

& ATL. fers .hN dolant Cconire la SCDAralion, Lorsqu'elle 
viendra en discution au Partement, Les députés et Les séna- 
LeUTs s éloigneront el s ercluront euTr-mémMmes du parti radical 
el radical-socialiste . 

CAPI PE Les électeurs radicaux el radicaux-socialistes 
auront Le devoir le leur ref user leurs suj]rayes et de leur 
ODHOSCT des CONCUTTENLS, n 


C'est dire qu'unanimes sur le principe, nous devons 
l'être sur les moyens. Nous ne pouvons pas être par- 
tisans de Ia séparation si nous sommes résolus à 
voler pour ceux qui la repoussent. Le Congrès doit 
ètre logique et ne pas s’exposer au reproche, qu'on a 
quelquefois adressé à des républicains, qui se disaient 
séparatistes dans leur circonscription, mais qui ne 
l’'étaient plus à la Chambre. I faut que l’unanimité des 
députés du bioc se retrouve sur la question de la sé- 
paration. Ainsi vous maintiendrez en fonctions le ca- 
binet, qui posera la question de confiance sur ce point 
et à qui vous donnerez la force nécessaire pour faire 
la séparation ; si bien qu'avant la fin de la législature 
la question sera tranchée; et aux élections de 1906, 
vousarriverez devant les électeurs, ayant fait aboutir le 
projet. Voilà le but de cette seconde motion. (Trés bien), 

(La motion, mise aux voix, est adoptée) 


RÉGLEMENT 


M. QUÉROY, rapporleur. — Votre commission ma 
donné ce matin le mandat de rapporter à la séance de 
ce soir exclusivement les 11 premiers articles, qui ont 
fait l’objet de sés délibérations. 

Deux articles seulement ont été modifiés par votre 
commission. C’est d’abord l'article premier. Cet article 
ne comporte qu'un changement de texte de pure forme; 
vous l'adoplerez sans aucun doute. 

Votre commission a estimé qu’il fallait supprimer les 
mots « de Paris, de Lyon, etc... » après le mot « con- 
grês »; Supprimer également les dates et dire pure- 
ment et Simplement « aux congrès annuels du parti » 
pour ne pas avoir à ajouter chaque année un nom à 
l’'énumération. (Adopté). 





dim Se pe #3 
HUE NS SENS 


M. Cazassus. — Je demande une autre modification 
à cet article. 

Vous savez qu'il existe deux catégories de délégués : 
les délégués des comités et des groupements etles délé- 
sués de droit. Je demande que les maires et adjoints 
soient délégués de droit, au même titre que les séna- 
teurs, députés, conseillers généraux et conseillers d'ar- 
rondissement, Je ne vois pas quelle objection on pour- 
rait faire à ma proposition qui me parait logique. 


M, QuÉRoY, rapporteur. — La commission estime, et 
le Congrès estimera avec elle, qu’il y à déjà trop de 
délégués de droit. Par conséquent, il est complètement 
inutile d'en étendre le nombre. La commission main- 
tient purement et simplement son texte. 


M. Mourzier demande que lon remplace dans le 
texte l'expression « municipalités » par les mots «con- 
seils muniICIpaUXx ». 

La Commission accepte la modification. 

M. Cazassus insistant pour sa proposition, M. Eugène 
2éveillaud la combat et la Commission la repousse. 

Mise aux voix, la proposition est rejetée. 


M. Cazassus propose alors la suppression de toutes 
les délégations de droit. 

La motion est repoussée. 

L'ensemble de l’article premier est adopté. 

Les articles 2, 3, 4, 5, sont adoptés sans changement 

Sur l’article 6, M. Bepmale a la parole. 


M. BePMALE. — En mon nom personnel et au nom 
d’un très grand nombre de mes amis de la Haute- 
Garonne, de l’Ariège et des Hautes-Pyrénées, j'ai de- 
mandé hier à la commission du règlement la modifica- 
tion de cet article. Après une assez longue discussion, 
cette modification a été repoussée. Ce que la commis- 
sion n’a pas voulu m'accorder, je viens demander au 
Congrès de le faire. Voici de quoi il est question : c'est 
l’organisation même du Comité qui est mise en cause. 
Il est bon à cet égard de vous expliquer comment fonc- 
tionne le Comité exécutif. 

Il compte deux délégués par 200,000 habitants ou 
fraction de 200.000. Au Congrès de Lyon, la proportion 
était moindre ; c'était un délégué par 200.000 habitants 
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L'année dernière, sans qu'aucune discussion soit Inter- 
venue.:. (Interruption), sans qu'aucune discussion, 
dis-je, soit intervenue en séance publique... 


M. Emile MORLOT. 


M. BEPMALE. — Notre collègue Morlot déclare qu'il 
avait soulevé une discussion et que sa proposition a 
été rejetée. Maïs, vous allez le voir, il importe peu quil 
y ait eu ou non discussion. Ce qui est certain, c'est 
que l’on a élevé le nombre des délégués à 2 par 200.000. 

La conséquence en est que le Comité exécutif est 
composé de 475 membres. C'est-à-dire que si les mem- 
bres du Comité exécutif se rendaient aux réunions, ce 
serait une assemblée beaucoup plus nombreuse que ne 
l'est ce Congrès à l'heure où je parle. D'ailleurs, le 
CG omité exécutif siège dans une salle qui est comble dès 
qu'on est SU. 


— Pardon, j'ai contesté le chiffre, 


._ M. Gustave LEFÈVRE. — Vous n'y êtes jamais venu. 
Vous ne savez pas comment elle est. 
M. BEPMALE. — J'y suis alle deux fois. /Interruptons). 
Citoyens, vous voyez les protestations des délégués 
de Paris. C’est là que je veux en venir. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs). 
M. Gustave LEFÈVRE. 
ainsi ! 


— C’est scandaleux de parler 


M. BEPMALE, — Alors, citoyens, voici comment, dans 
la pratique, les choses se passent au Comité exécutif. 
Le FepArte ment de la Seine a 38 représentants. 


Une voix. — C'est son droit. 


M. BEPMALE. — Il y a en plus, délégués par les dépar- 
tements — nous verrons tout à l'heure coment ces 
délégations se font et comment elles sont proportion: 
nelles — 58 Parisiens habitant Paris. Il en est qui 
représentent en même temps deux départements. 

Et alors, citoyens, vous voyez dans quelles conditions 
fonctionne le Comité. Vous, représentanis des pro- 
vinces, VOUS ne pouvez pas ‘aller à Paris aux séances 
du Comité exécutif. 

Voix diverses. Mais si! Et les parlementaires ? 

M. BEPMALE. Je vous prierai de ne pas m'inter- 
peller avec tant de véhémence. Vous m'obligeriez à 
metire moi-même plus de violence dans mes paroles. 
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M. Le PrésipenrT. — Citoyens, la liberté de la parole 
sera assurée. C’est en interrompant que vous pour- 
riez irriter les debats. 

M. BepmaLe. — Je répète que les représentants des 
départements éloignés de Paris ne peuvent pas se 
rendre aux séances du Comité exécutif. En réalité le 4 
Comité est entre les mains d'une représentation exclu- | 
sivement parisienne. Et vous voyez, citoyens, comment 
les choses se passent. Lorsqu'on organise un Congrès, 
on arrive avec une masse considérable de questions 
sur lesquelles des rapports ont été préparés d'avance; 
et si nous voulons sur un point quelconque élever une 
discussion, si minime soit elle, on s’insurge immedia- 
tement contre notre prétention. 

Je dois vous signaler d'autre part ce fait bizarre que 
des départements, qui n’ontpas de représentants radi- 
caux, ni comme députés, ni comme conseillers géne- 
raux, ni comme sénateurs, Se trouvent représentés au 
Congrès par un nombre de délégués égal à celui des 
départements les plus républicains. Pour citer des 
noms et des faits, le département du Calvados, qui na 
pas un député ni un sénateur républicain, à au Comité 
exécutif un nombre de représentants égal à celui des 
représentants de la Haute-Garonne, qui a une Trepre- 
sentation entièrement républicaine. 

Une voix. — Il y a plus d'ouvrage à faire au Calvados 
qu'ici. 

M. BepmaLe. — Le départemer st de 
le même cas que le Calvados. Et cependant il s'est 
trouvé, par je ne Sais quel phénomene, que l’on a choisi 
pour représenter ce département des délégués qu 
remplissent au Comité exécutii le rôle de représentants 
du département du Finistere. CRÉET 210 

[1 nous a paru, à mes amis et à MO qu'il fallait as 
blir une proportion entre le nombre des VOIX radicales 
obtenues par les candidats dans Îles départements et le 
nombre de représentants au Comité exécutil. Il nous a 
paru ensuite qu'il fallait diminuer le nombre es déle- 
gués au Comité exéculi, qu Ur Comité d execution n@ 
pouvait pas être aussi nombreux, et j'ajoute qu'il nous 
à semblé excessif, alors que toutes les forces vives du 
parti radical et radi -al-socialiste sont dans lar 'gion du 
Midi et du Sud-Ouest, alors que nous fournissons une 
très forte proportion de députés et sénateurs radicaux 


1t du Finistère est dans 
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R' et radicaux: socialistes, ilnous a paru excessifde n'avoir 
me pas au Comité exécutif une part proportionnelle à nos 
lorces démocratiques. Cela nous à paru d'autant plus 
excessif, citoyens, que dans ce pays il y a longtemps 
que nous luttons pour la République, et nous avons 
lutté sans défaillance, nous n’avons jamais été envahis 
par la lèpre boulangiste et par la lèpre nationaliste. 
Ho | (Vifs applaudissements sur un certaiu nombre de bancs). 
| ARCS \ Nous avons résisté et nous n'avons jamais appelé au 
Nr SeCOUTS. 
Du reste, si nous avions eu besoin de secours, nous 

aurions été bien embarrassés. On ne nous a jamais 
Hi DE À. offert, on n’est jamais venu nous offrir aide et protec- 
Re VE tion. 

M. FÉRON. — Vous n’en aviez pas besoin, vous 
venez de le dire. 
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M. BEPMALE. — Je reconnais qu heureusement pour 
DA nous, nous n’en avons pas eu besoin. 
AN: Mais vous reconnaitrez avec moi aussi que vous avez 
ni? dans les Conseils une part hors de proportion avec 
votre représentation numérique, avec les voix que 
vous groupez sur les candidats républicains. Et je dis 
qu'il y a là pour nous un péril grave. D’après les arti- 
cles du règlement sur la discipline du parti, le Comité 
exécutif a pour mission d’être le régulateur, l'arbitre 
De où entre les diverses fractions du parti républicain et 
ST CHU d'intervenir dans les conflits qui peuvent s'élever lors 
QE: d des élections. Quelle autorité voulez-vous qu'il ait, 
EN s’il est composé de gens qui n'ont avec la province, 
BE dont ils parlent avec un certain dédain..... (Vives 
Re | exclamations el bruit}. 


M. LE PRÉSIDENT. — C’est toujours la même chose ! 
Pour la province, Paris, voilà l'ennemi! Citoyens, je 
de: | : vous engage à apporter de la modération dans la forme 
ARE | de vos protestations. Il ne faut pas opposer des Fran- 
| Se cais à des Français. Nous sommes en France et si les 
AR Us droits de la province ne sont pas suffisamment res- 
(ER de . pectés, j'aime à croire que les Parisiens eux-mêmes 
vi ne nous excluront pas de la France et nous feront la 
AUS Jart qu'il nous revient. Mais j'estime qu'il serait très 
Lee mauvais de faire dégénérer en luttes de province ou de 
A LR clocher les discussions d’un Congrès où la concorde, 
MORE A l'amitié, la communauté de sentiments et d'opinions 
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politiques doivent nous unir tous fraternellement. La 
France a été unifiée par la Révolution et ce n’est pas 
un Congrès républicain qui la morcellera. (À pplaudisse- | 
mens). L Fe 
Néanmoins, il est bien entendu que nous sommes | 
fondés à défendre les droits de la province lorsqu'il 
apparaît à un de ses représentants que la part qui lui | 


revient ne lui a pas été attribuée. Je vous demande | 
d'écouter le citoyen Bepmale comme nous écouterons | 
les observations qui seront faites en réponse. | 

M. BepMALe. — Je n'ai pas l'intention d'opposer le | 


nord au midi ou le midi au nord... 

Plusieurs voix. — Vous l'avez fait. 

M. BEPMALE. — ... mais d’opposer la province à 
Paris, cela se fait par la force des choses et il est diffi- 
cile d'exposer comment fonctionne le Comité exécutil 
sans signaler cette opposition latente et qui se mani- 
feste bien souvent entre Paris et la province. (Exclu- 
malions en sens divers), 

Ur £ : ; No: ! | 

Ux DÉLÉGuÉ.— Nous demandons à M. Bepmale de pre- | 
ciser des faits : Il n’est pas possible de porter des accu- 
sations pareilles ! Un tel langage est scandaleux. 

M. Bepmaze. — Citoyens, on me dit de préciser des | 
faits : Lorsqu’au Comité exécutif on procède au renou- 
vellement du bureau, il est d'usage, — c’est pour cela | 
qu'y étant allé une fois, je n y Suis pas revenu, — que | 
l’on distribue aux délégués qui arrivent pour procéder | 
à un vote, des bulletins imprimés ; de telle sorte que 
| d'avance, dans un petit Comité, dans un petit coin, et 
je me suis laissé dire que c'était à la Fédération de la 
FT Seine... 
| A D. 5 : 
| M. Fazor. — Cela ne se fait plus. (Applaudissemenis 

ironiques sur un certain nombre de bancs). | 

M. Lucrex LE Foyer. — Les réunions officieuses et 
préparatoires étaient absolument publiques. 

M. BePMALE. — Je retiens l’aveu et je n'insiste pas. 


” à 
+ _ 





Mais je dis : Prenez garde! Vous avez tout à l'heure | 
émis un vœu en faveur du scrutin de liste. Si le Parle- ! 
ment le vote, le Comité exécutif pourra jouer un rôle + 
dans la désignation des délégués pour les départements. dite 
Il revendiquera le droit d'intervenir dans cette desi- fans 
gnation, Prenez garde! Si vous n'avez pas au Comite 2 
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une représentation proportionnelle à votre force, vous 
serez vaincus. 


M. LUCIENLE Foyer. — Ce jour-là, vous y viendrez,. 


= 4 


M. BEPMALE. — En conséquence, j'ai l’honneur de 
proposer la rédaction suivante : 

« Les membres du Comité exécutif seront élus pour 
un an par le Congrès, sur la désignation des délégués 
de chaque département, à raison de un délégué par 
90.000 voix radicales ou radicales-socialistes obtenues 
aux élections législatives dernières ». 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Janet, aunom 
du Comité exécutif. 

M. LÉON JANET, vice-président du Comité exécutif. — 
Je n'ai pas l'intention d’entrer dans le détail des ques- 
ions qui viennent d'être soulevées par le citoyen 
Bepmale, mais il m'est impossible, à défaut de voix 
plus autorisée que la mienne, de laisser passer sans 
protestation ce qui vient d’être articulé contre le 
Comité exécutif. Le président, M. Maurice Faure, est 
absent, le vice-président qui le remplaçait, M. Gouzy, 
est absent aussi. 


M. STEEG. — Ce ne sont pas des Parisiens ! 


M. LÉON JANET. — Je ne puis pas ne pas m’élever en 
leur nom et au nom du bureau du Comité contre ce 
qui vient d’être dit. On a prétendu que dans le Comité 
exécutif la prédominance absolue est assurée à Paris. 
Vous permettrez à un provincial de contester absolu- 
ment Cette assertion. (Vifs applaudissements sur de nom- 
breux bancs). 

Ce ne seraient pas seulement des contestations en 
l'air qu’on pourrait apporter ici; mais il suffirait de 
consulter la liste des bureaux successifs que le Comité 
exécutif a nommés. Si je me borne à citer quelques 
noms de mémoire, vous constaterez que parmi les 
parlementaires qui sont présidents et vice-présidents 
il y a MM. Maurice Faure, de la Drôme; Leydet, des 
Bouches-du-Rhône; Gouzy, du Jarn,et Janet, du Doubs, 
Voilà quels sont les parlementaires qui sont actuelle-. 
ment présidents et vice-présidents du Comité exécutif. 
(Très bien! trés bien !) 

S1 Maintenant vous envisagez les non-parlementaires, 
vous trouverez en effet parmi eux un certain nombre 
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de parisiens. Mais que fait-on, quand on choisit un 
bureau ? On choisit évidemment, en dehors du mérite, 
ceux qui sont des travailleurs, peut-être obscurs, mais 
qui viennent très souvent aux séances. Le citoven 
Bepmale nous a dit tout à l'heure avec une grande 
franchise qu’il n’était venu que deux fois au Comité 
exécutif. Vous permettrez à un membre ,qui, lui, y est 
venu toutes les fois qu'il a pu, à moins d'empêchement 
majeur, de prétendre connaître plus en détail tout ce 
qui se passe au sein du Comité exécutif, (1res bien! 
irés bien !). 

Voilà, citoyens, tout ce que j'avais à vous dire. Je 
crois qu'il est absolument néfaste de vouloir ainsi op- 
poser les régions de la France les unes aux autres. 
(Bravos). En tout cas, cela n’a jamais été fait au sein 
du Comité exécutif et je suis certain que vous m'ap- 
prouverez d’avoir, en l’absence de Maurice Faure et 
de Gouzy, apporté au nom du Comité exécutif dont les 
| pouvoirs vont expirer demain, cette protestation 
contreles paroles du citoyen Bepmale. (Vifs applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. Louis MarrTiN (Var). — Citoyens, comme député 
de la province et de l’extrémité même de la France, je 
pe puis que regretter l’antagonisme que l’on a cherché 
à créer entre Paris et la province. (Bravos.) 
| J'ai trop d’affection pour Bepmale, je sais trop quels 
sont ses sentiments profondément républicains pour 
| ne pas croire que l'expression a dépassé sa pensée. 
Nous sommes tous républicains ici et tous nous savons 
que la République qui existe, qui se développera dans 
le temps et dans l’espace, n’a pris naissance et ne peut 
grandir que par l'accord intime et absolu entre les élé- 
ments parisiens et provinciaux. 

Oui, la province a fait son devoir républicain ; mais 
nous ne pouvons pas oublier que les trois srandes 
révolutions de l’histoire, 1789, 1848 et 1871, sont par- 
ties-surtout de la grande ville de Paris. Quant aux 
défaillances de Paris, mes chers concitoyens, sans 
doute un jour Paris a élu un conseil municipal natio- 
naliste, qui a voulu mettre la main sur la France. À la 
première épreuve qu'il a tentée — c'était dans mon 
département — il est venu se briser contre l'eflort com- 
mun de tous les républicains. Ce jour-là, Paris ayant 
eu une défaillance, nous avons, nous, fait notre devoir. 
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Tel jour, nous pourrions manquer à notre devoir et 
Paris nous indiquerait la voie à suivre. En réalité, il 
n’y a aucune Cause sérieuse d'antagonisme entre Paris 
et la province, qui doivent lutter d'accord et d'un effort 
commun pour attaquer tous les privilèges. L'ennemi, 
ce n’est pas Paris, ce n’est pas Toulouse, ce n'est pas 
Marseille. L'ennemi, c’est le cléricalisme, l’enrtemi, 
c’est le haut capitalisme, c'est la faction prétorienne, 
voilà le véritable ennemi ! (Vifs applaudissementis). 

Quant à la composition du Comité, sans doute 11 peut 
être regrettable que des départements très républicains 
comme la Haute-Garonne, un des départements les 
plus fermement républicains que nous connaissions, 
ne soient pas mieux représentés que d’autres départe- 
ments moins républicains, mais de population égale. 
Cependant, je considère, qu'il faut faire momentané- 
ment ce sacrifice, Ce qui importe, en effet, c’est d’ali- 
menter la propagande républicaine dans les régions 
précisément où la majorité n’est pas acquise à nos 
idées. Et, s’il m'était permis de pousser ma pensée jus- 
qu’au bout, je vous dirais : Le devoir qui incombe aux 
députés et aux sénateurs, c’est, non pas de diminuer la 
représentation de ces départements, mais de se mettre 
pour la propagande à la disposition de leurs représen- 
fants. Je voudrais, pour ma part, que de ce Congres 
sortit ce résultat que les élus des départements répu- 
blicains se missent à des dates et à des lieux fixés par 
les délégations départementales, à la disposition de ces 
délégations pour aller porter la bonne parole dans les 
départements où manque encore une organisation puis- 
sante, dans les départements républicains où les délé- 
Sations républicaines feraient appel à notre concours, 
aussi bien que dans les départements réactionnaires. 
(Applaudissements). 

Quant aux paroles un peu fâcheuses qui viennent 
d’être prononcées, que le souvenir s’en efface et qu'il 
ne reste plus dans nos cœurs et dans nos mémoires 
que le sentiment profond de notre union et de notre 
fraternité. (Applaudissements vifs el répéles). 


M. Bizrès. — Citoyens, je ne veux retenir du dis- 
cours du citoyen Bepmale que des chiffres. Il vous 
a dit tout à l'heure que les délégués au Comité exé- 
cutif devaient être nommés suivant le nombre de 
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été exprimées dans le département. Nous nous trou- 
vons à Marseille en présence de ce fait, que, pour 
combattre la reaction, nous pe obligés de faire 


alliance avec le parti socialiste. Je demande au citoyen 0 
BAR le comment il fera pour désigner les électeurs FE 
adicaux qui ont voté. pour les membres radicaux du | 


Ho municipal de Marseille. On arriverait à ce 
résultat de n'avoir qu'un représent: int pour Marseille, 
puisque cette ville n'a qu'un seul député radical radi- 
cal-socialiste, qui est le citoyen Brisson, alors qu’à 
Marseille il y a six circonscriptions. 

Il est impossible que vous adoptiez la proposition 
du citoyen Bepmale et je vous demande de maintenir 
le statu quo, proposé par la Commission. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
1 
l 
M. Louis BONNET. — Je vous prie, citoyens, de m’ac- | 
corder quelques instants d'attention. Je viens prendre | 
contre le citoyen Bepmale la défense, non pas de | 4 
Paris, mais des départements républicains. | 
Le citoyen Bepmale est notre ami et nous permet de 
le traiter en ami c'est-à-dire de lui dire quelques vérités. | 
Je vais successivement examiner ses arguments quiont | 
pu impressionner le Congrès. Il a prétendu d'abord | 
que nous organisions le bureau à notre guise, en fai- | 
sant imprimer d'avance des bulletins et en ne choisis- | 
sant que des amis personnels. Voici une rectification | 
de fait. (Trés bien !, 
La nomination du bureau du Comité exécutif est une 
chose tellement importante — il s’agit d'assurer l’exé- 
cution de vos décisions et d'empêcher tout truquage, | 
— que le Comité exécutif a adopté le modus vivendi | 
suivant : Toutes les fois qu’il y a lieu à renouvelle- | 
ment, huit jours d’avante une réunion préparatoire a 
lieu pour désigner les candidats ; la séance est an- 
noncée par les journaux; tous les membres du Comité 
exécutif y sont conviés. Pourquoi cette précaution ? 
Précisément pour permettre à nos amis de province 
d'exercer leurs droits. Nos amis de province peuvent, 
en effet, envoyer leurs pouvoirs el voter par procura- 
| ton. C est ce qu ils font régulièrement, (Trés bien !) 
Quand ceite réunion préparat toire a entendu les 
divers candidats, elle ordonne l'impression de la liste 
qui a été votée; et c’est cette liste qui est soumise à la 
réunion plénière du Comité exécutif. Cest, il me 
semble, la seule facon d'empêcher tout escamotage 
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amis de province. (Trés bien! trés bien !) 

Nous pouvons donc négliger complètement ce point 
et envisager les résultats pratiques de la proposition 
Bepmale. Elle offrirait d’abord cet inconvénient consi- 
dérable que, pas plus que le citoyen Bepmale, vous 
ne savez quelle serait par département la proportion 
des membres du Comité exécutif à nommer. 

Quand on présente une proposition de cette impor- 
tance, à la veille de la nomination du Comité exécutif, 
il ne suffit pas de faire une manifestation de sentiment, 
il faut apporter des chifires. 

Or, je défie le citoyen Bepmale d'indiquer quel serait 
le nombre des délégués à élire pour chaque départe- 
ment. 

Il y aurait un tableau très minutieux à dresser, il 
serait nécessaire de prendre tous les résultats des der- 
nières élections législatives et de les examiner circons- 
cription par circonscription, candidat par candidat. 
Je me permets de dire sans fausse modestie que je suis 
très au courant de la situation électorale de la France; 
or, j'aurais besoin de longues heures pour établir le 
tableau à peu près exact qui serait indispensable pour 
appliquer la proposition Bepmale. (Applaudissements). 

C'est vous dire que, même si vous votiez la propo- 
sition, il vous serait impossible de l’appliquer. Mais, 
sa conséquence la plus fâcheuse serait de condamner 
15 à 20 départements à n'être plus représentés. Vous 
les auriez invités à se rendre à Toulouse pour les 
exclure! (Exclamatiôns). 

Je vais vous le prouver, citoyens. 

Il ne suffit pas de penser aux élus des départements 
radicaux et radicaux-socialistes. IL faut songer aussi 
aux délégués des départements où nous n’avons que 
des minorités radicales et radicales socialistes, où nos 
majorités sont en formation. Malgré la protestation du 
citoyen Bepmale que son ordre du jour ne les frappe 
pas, je vais lui démontrer qu’il aura ce résultat. 

Vous dites : seront seuls représentés les électeurs 
radicaux et radicaux-socialistes à raison de 1 par 30.000, 
Que direz-vous aux électeurs de la Loire-Inférieure, 
des Côtes-du-Nord, du Calvados, de l'Orne, de la Ven- 
dée, ou de Maine-et-Loire ? Quedirez-vousau délégué de 
Nantes, notre ami Griveaud qui était tout à l'heure 
parmi vous ? (Applaudissements ). 
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Il faut considérer les situations locales et savoir à 
quoi vous aboutiriez. Vous avez dans ces départe- 
ments encore hostiles à la République des groupements 
radicaux et radicaux-socialistes dont le dévouement 
est d'autant plus admirable que ces hommes sont, tous 
les jours, outragés. Ceux-là sont véritablement à la pei- 
ne! Dans la Loire-Inférieure à Nantes comme à Saint- 
Nazaire, c’est la lutte des bleus et des blancs ; nos amis, 
les bleus, vivent au milieu des blancs, dans une situa- 
tion vraiment intolérable et qui devrait mériter plus 
d’égards de notre part. Allez-vous dire à ces braves 
sens, qui compromettent leurs intérêts, qui sont mon- 
trés du doigt chez eux, qui, il y a quatre ans, à Nantes 
étaient attaqués dans les rues par les antisémites,allez- 
vous leur dire : votre département ne sera plus reprè- 
senté au Congrès ? (Applaudissements). 

Je vois ici mon ami Roland, de Saumur. Quelle est 
la situation en Maine-et-Loire? Elle est effrayante. La 
réaction y est peut-être plus violenie, s’il est possible, 
qu’à Nantes. À Angers, nous avons un vaillant député 
républicain, M. Bichon, soutenu par de courageux 
citoyens. Les autres circonscriptions appartiennentaux 
royalistes. Nous espérons reconquérir la vieille cir- 
conscription républicaine de Baugé, qui a faibli aux 
dernières élections et dont le député, M. Cesbron, vous 
est bien connu comme un clérical de la plus belle eau. 
Nous entamerons la lutte à Saumur, contre M. de 
Grandmaison. 

Notre ami Roland y a été admirable ; il a payé de sa 
personne et de son argent, fondé de nombreux Comi- 
tés. Et c’est lui que la motion Bepmale écarterait ! Nous 
devons, au contraire, lui rendre hommage. ( Vifs ap- 
plaudissements). 

Je constate que, dans plusieurs départements de 
l'Ouest, la République a reculé. Peut-être pourrions- 
nous en faire remonter la responsabilité un peu haut. 
Dans le Calvados notamment, où l'esprit césarien et 
clérical a persisté, une administration déplorable a 
découragé les républicains. ( Trés bien !) 

Votre comité exécutif afait plusieurs démarches pour 
demander le déplacement de l’ancien préfet. Là, la 
République a été desservie par les fonctionnaires répu- 
blicains. (Vifs applaudissements). 


M. Fagius DE CHAMPVILLE. — Et l'Orne ? 
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M. Louis BONNET. J'entends une voix amicale, 
celle de Fabius de Champville, qui dit: Et l'Orne ? Là 
aussi, en effet, nous avons été desservis et vous, 
citoyens du Midi, vous nous avez priés, à un certain 
moment, d'exprimer VOS juste s griefs … Il y a un préfet 
de sinistre mémoire, que l'Aveyron à trop connu, j'en 
:causais dernièrement encore avec mon ami Balitrand, 
le vaillant député de Milhau. Ce préfet, M. Moussard, 
nommé dans la Savoie, puis dans l'Orne, a été main- 
tenu en fonctions malgré nous. Il y a toujours, hélas ! 
des gens puissants pour soutenir les mauvais fonction- 
naires. Dans l'Orne, la réaction est telle que ce départe- 
ment, qui a élu de tout temps des monarchistes comme 
M. de Mackau, et de sincères républicains comme 
M. € hristophle, ne nomine plus de députés republi- 

cains, à plus forte raison de députés radic ne Mais 11 
y a un parti radical qui se forme, la loge d'Alençon est 
son centre de ralliement; et comme partout, € "est la 
maçonnerie qui remplit merveilleusement son devoir. 
( Vifs applaudissements). 

Ce parti radical est en train de s'organiser à Alençon, 
à Flers ; et vous voulez que nous disions aujourd'hui 
à nos amis de l'Orne: « Vous étiez, hier encore, du 
Parti; réunis en Congrès, nous avons décidé que vous 
n'en seriez plus. Voila ce que vous vaut votre courage, 
votre dévouement, votre désintéressement! (Vi/s ap- 
plaudissements). 

Citoyens, je vous propose, au contraire, d'envoyer 
le salut du Congrès à ceux qui, moins heureux que 
vous, mon cher Bepmale, continuent à combattre dans 
leur circonscription les Piou que vous avez renversés 
dans la vôtre, à tous ceux qui, dans l'Ouest et l'Est, ont 
en face d’eux les amis de Piou, les de Mun, les de l'Es- 
tourbeïllon, les de Rohan, les de Broglie, contre 
lesquels nous espérons avoir des candidats Ia pro- 
chaine fois. Et nos camarades de l'Ouest, qui ne sont 
pas des radicaux ni des radicaux-socialistes d’éti- 
quette, mais qui le sont de cœur, rivalisent avec ceux 
qui combattent dans l'Est le nationalisme et le méli- 
nisme, avec nos braves amis de Nancy, de Remire- 
mont, de Saint-Dié, de Rambervillers et de Bar-le-Duc. 
A tous ces admirables citoyens, loin de refuser une 
place parmi nous, nous disons au contraire : Le parti 
vous ouvre les bras. Venez collaborer avec nous! 
(Applaudissements prolongés. — Aux voix !) 
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M. BEPMALE. — Citoyens, vous me permettrez bien 
de répondre. Il est très facile, en posant la question 
sur le terrain où l’a portée le citoyen Bonnet, d'avoir 
raison en apparence des arguments que j'ai donnes. 
Mais des motifs de sentiment ne sont pas des argu- 
ments. J'ajoute que le citoyen Bonnet m'a prêté une 
intention qui n’était pas la mienne, puisque j'ai eu le 
soin de stipuler dans mon texte que chaque départe- 
ment aurait au moins un représentant. Je Mm associe 
aux éloges que le citoyen Bonnet a décernés aux mili- 
lants qui, dans les pays où la lutte est la plus vive et 
la plus pénible, souliennent le bon combat, que ce 
soit en Bretagne, dans le Calvados ou dans les Vosges. 
Mais là n’est pas la question : il s’agit de savoir si dans 
les départements où nous sommes en minorité par- 
tout, où les radicaux n’ont même pas osé présenter de 
candidat, pas osé s'affirmer, si dans ces départements, 
quel que soit le zèle des militants, leur ardeur au 
combat, ils doivent avoir dans les Conseils. du parti 
une représentation égale à celle des départements dans 
lesquels on lutte depuis longtemps, et dans lesquels 
on est triomphant. (Applaudissements sur un cerlain 
nombre de bancs.) 

Ce n’est pas le mérite des militants qui est en 
cause: et lorsque nous revendiquons ICI pour nos 
départements du Midi une part plus large dans les 
Conseils du parti, nous n’entendons pas le moins du 
monde demander qu’on rende hommage à nos mérites, 
mais à notre force, et qu'on nous donne ce à quoi 
nous prétendons avoir droit. Voilà comment nous 
posons la question et les arguments de sentiment, Je le 
répète, ne sont pas de mise ici. 

Je répète que nous sommes à la veille d’une grande 
manifestation électorale, qui peut avoir leu au scrutin 
de liste et que l'action du Comité exécutif pourra dans 
celte circonstance être prépondérante. Si vous estimez 
qu'il est actuellement recruté comme il doit Fêtre = 
remarquez que je ne dis pas composé, je ne SUIS pas 
blessant comme vous nrauriez obligé de l'etre, — vous 
le direz: si vous estimez que ce mode de recrutement 
est fâächenx, vous le changerez. En tout cas c'est à vous 
de voir si vous devez maintenir le statu quo et s'il est 
possible d'avoir un Comité exécutif délibérant de 179 
membres. (A pplaudissements répélés sur un cerlatn nom- 
bre de bancs.) 
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A Nombreuses voix : La clôture ! 
NET M. LE PRÉSIDENT. — La clôture étant réclamée depuis 
PUR X quelque temps et plusieurs orateurs ayant renonce a 
REA leur tour de parole, je mets aux voix la proposition 
bei Bepmale. 

De _M.LE RAPPORTEUR. — La commission, pour les raisons 
HAL de sentiment et pour les motifs d'ordre pratique qui 















Mon ont été indiqués, repousse énergiquement la propo- 
1 sition. 


ae (La proposition Bepmale, mise aux voix, est repous- 
ÿ sée.) 


EAU La séance est levée à sept heures. 
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QUATRIÈME SÉANCE — 8 OCTOBRE 
(matin) 


[ir 
La séance est ouverte à neuf heures et demie par M. Ournac, LE nf. 
sénateur, qui fait procéder à la constitution du Bureau. di 
Sont acclamés : & 4 
Président : M. Bienvenu-Martin, député. | 
Vice-Présidents : MM. Gervais, député de la Seine. d 
Messimy, député de la Seine. 
Réveillaud, député de la Charente- | fa 
Inférieure. EE 
Godet, député de la Vienne. SH 
Dalimier, Président de la Ligue de pro- lÉRUN TE 
. pagande républicaine, radicale et | 
radicale-socialiste. | 
| Dupeux, conseiller d'arrondissement | 
| a Bordeaux. FA 
Mourmant, cons. municipal à Lille. l'A 
Carmignac, conseiller général de ja rŒ 
Seine. | à 


Secrétaires : MM. Debaune, député du Cher. 

Simonet, député de la Creuse. 

Ch. Fabiani, vice-président de la Ligue de 
propagande républicaine, radicale et ra- 
dicale-socialiste. 

Victor Jean, conseiller général des Bou- 
ches-du-Rhône. 

Castel, maire de Lezignan. 

Marini, délégué de l’Inde française. | 

Jullian, de la Ligue d’Action républicaine | 
de Nice. | 

Gély, vice-président de la Ligue de propa- 
gande républicaine, radicale et radicale- 
socialiste. NT. 

M. F. Bouffandeau, secré- 
taire général du Comité 
exécutif. 


Secrétaire permanent du Congres : 
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Allocution de M. Bienvenu-Martin. 


Citoyens, je vous suis profondément reconnaissant 
de l'honneur que vous avez bien voulu me faire en 
m appelant à diriger les délibérations de la troisième 
séance du Congrès. En faisant choix du président de la 
Sauche radic. ale socialiste à la Chambre des députés, 
vous avez voulu affirmer votre approbation de la poli- 
tique que nous avons suivie et de l'attitude que nous 
avons Constamment observée en nous constituant l’un 
des plus fermes soutiens du cabinet./Applaudissements). 

Citoyens, au nom de mes amis, je vous remercie. 
Nous puiserons dans votre confiance une force nou- 
velle pour persévérer dans notre ligne de conduite 
politique et pour maintenir aussi étroite que possible 
l'union entre les groupes de gauche. (Trés bien! Trés 
bien !) 

Cest un des grands résultats de nos Congrès d'éla- 
blir l'unité du parti ét de maintenir entre vous et les 
élus qui siège nt au Pariement une intime solidarité, 
pour mener à bien l'œuvre si difficile de la laïcisation 
intégrale, pour accomplir dans un sens conforme aux 
volontés du pays les réformes sociales qui se pressent 
devant nous. L'action or donnée du parti radical et radi- 

cal-socialiste, l'union entre ses ee cute est plus 

que Jamais nécessaire ; et vous, en contribuant par vos 
résolutions à rendre cette union plus étroite, vous 
rendez un inappréciable service à la Ré pique et a la 
cause des réformes sociales. (Bravos l'épée tés). 

Citoyens, l’ordre du jour de cette séance est assez 
chargé. IL comporte d’abord les affaires militaires. 
ensuite, la discussion de la réforme ire ery troi- 
sième lieu, Jes questions relatives à la politik [ue exté- 
rieure et coloniale ; puis, la fin du règlement et la nomi- 
nation du Comité exécutif. J'’invite tous les membres 
du Congres qui désirer: aient Rte la parole, à s’abs- 
tenir de développements inutiles, ear nos instants sont 
courts, et à se maintenir dat les imiée des questions 
qui seront en discussion. (Zrés. bien! Trés bien !) 


LES RÉFORMES MILITAIRES 


M. GERVAIS, dépulé, président de la commission des 
affaires militaires. — Citoyens, votre commission des 
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affaires militaires s’est préoccupé hier de rédiger les 
vœux qu'elle va soumettre au Congrès ce matin. Ses 


préoccupations ont été de deux ordres. La premiére a | 
été de faire prononcer le Congrès sur la question, | 
actuellement pendante devant le Parlemenf, du service FES 
militaire de deux ans. 
Votre commission a pensé que notre première mani- 
festation devait consister à exprimer le désir que cette 
loi soit votée dans le plus bref délai et qu’elle entre en | 
application le plus tôt possible. | (HF 3e 
Vous savez qu'un certain nombre de points sont en te 
ce moment en litige devant les deux Assemblées. Voire | HE 
commission a pensé qu'il n’y avait pas lieu d'entrer | à 
dans un débat détaillé, mais simplement d'exprimer le LA 
désir que la Chambre et le Sénat se mettent le plus 3 


rapidement possible daccord sur le texte définitif, 
pour que la loi du service militaire de deux ans, qui 
réalise un progrès si considérable et qui aura, je l'es- 
père, introduit dans nos textes militaires légalité abso- 
lue, entre dés l’année prochaine en application et 
puisse porter ses fruits pour le contingent de 1904. 
(Tres bien! IÎres bien!) 

Un second vœu, d'ordre plus général, a été émis, 4 
tendant à soumettre au Parlement les lois d’organisa- | 49 
tion qui doivent découler nécessairement de l’application |3 
du service militaire de deux ans. Il nous a paru que, | 
les lois militaires devant être basées sur les mœurs el | 
l’organisation sociale, ilétait indispensable que l'armée 
elle-même subît une transformation et qu’elle se mit 
d'une façon plus complète encore en harmonie avec 
les aspirations de la démocratie républicairre. ne 

Sur ce point bien des questions doivent être traitees 
et méritent un sérieux examen. Je ne crois pas que ce 
soit le lieu ni l'instant de les aborder une par une; 
mais le vœu, qui vous sera soumis tout à l'heure, com- 
porte l'expression de ce désir que l'armée nouvelle, 
dans ses rapports avec tous les problèmes qui se 


posent, réalise aujourd'hui plus que jamais l'accord de | 
l'armée avec la République, pour que l'on obtienne de 
cette force essentielle, qui est fonction de la déemocra- 
tie, le respect de la loi et la pratique des institutions | | 
républicaines. (Brabos). TÉL [4 
| Nous vous demandons, citoyens, d'exprimer le désir + 
| que soient réglés dans un sens républicain l'ensemble 


des problèmes qui ‘résultent des rapports de l’armee n 
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avec la nation. La réduction des cadres et des effectifs, 
pour metire l'armée, par une limitation plus ex xacte, 
en rapport avec notre capacité financière, avec nos 
charges économiques et nos besoins sociaux. C’est 
aussi la loi sur l'avancement et le recrutement des 
officiers, loi qui aura pour objet de transformer la si- 
tuation morale de lo 'Ificier, de faire apparaitre Son 
devoir social, de le lui sn pratiquer. Peut-être le 
meilleur moyen d’y parvenir sera-t-il d'adopter défini: 
tivement la disposition Ltradhite dans la loi, que le 
Sénat voudra bien examiner avec attention, et qui tend 
à faire passer dans le rang aussi longtemps que leurs 
camarades ceux qui se destinent à la carrière d’officier 
et qui briguent l'honneur de commander les autres. 
C’est là, en effet, qu'ils puiseront les meilleures con- 
naissances, qu ils s inspirerent le mieux de leurs 
devoirs ; ayant appris à obéir, ils sauront mieux com- 
ment on doit commander. 

C’est du mauvais commandement, en effet, que nait 
la mauvaise obéissance; et lorsque les officiers sauront 
comment on doit se comporter vis-à-vis des hommes, 
comment naissent les malentendus,comment peuvent, 
d’une mauvaise pratique du commandement, surgir les 
difficultés que nous connaissons, il y aura évidemment 
dans l’armée une discipline nouvelle qui sera la disci- 
pline consentie, au lieu d’être la discipline imposée. 
(Bravos). 

Si VOUS ne à cela la réforme du droït de punir, 
qui aura pour effet de ne pas permettre que l’on puisse, 
dans un moment de colère et d’emportement, pronon- 
cer une punition qui, par le jeu de la cascade automa- 
tique, arrive à frapper l’homme injustement, si vous 
voulez que le droit de punir soit Hmite et réduit pour 
le sous-officier à la proposition de punir, qui appelle 
la réflexion, la méditation de l'officier, vous aurez fait 
une réforme profonde qui, je l’espeère, transformera 

radicalement les rapports des hommes avec leurs chefs 


et instituera dans l'armée cette discipline nouvelle, 


d'autant plus forte et plus solide qu'elle sera librement 
et volontairement consentie. (Vifs applaudissemenis). 
C'ést aussi, citoyens, la transformation de l’armée 
dans ses rapports avec la justice, en supprimant les 
judirictions exceptionnelles, en faisant rentrer lar- 
mée dans le droit commun et en supprimant en temps 





He, Li La LA 
C4 1 Li L #E 


ELLES LAIT 
me Li LL 6 LL 













































de paix tous les Conseils de guerre, qui n’ont plus de 
raison d’être. (Bravos répétés). 

C'est enfin, Citoyens, l’armée dans ses rapports avec 
la Nation, avec la République, au point de vue même 40e Di 
de la paix. L'armée n'est pas seulement une force mili- re LES 
taire et l'instrument de défense nécessaire à notre pays, \ MIA 
instrument que nous voulons aussi fort, aussi puissant A 
qu’il sera possible, — mais elle est aussi une force At4"R 
sociale et à ce titre elle doit s'associer à toutes les | 
manifestations généreuses de notre pays. Nous avons G 20 
pratiqué pendant trop longtemps la formule un peu LE mue 
orgueilleuse et brutale que nous ont léguée les Romains, te) 
qu'il fallait préparer la guerre pour avoir la paix. Je j | 
crois pouvoir à cette devise substituer une formule FERRCE 
meilleure, plus en rapport avec notre générosité natu- éd ul 
relle, nos sentiments d'humanité et de concorde uni- 4! 
verselle, — c'est qu'il faut préparer la paix pour avoir AR 
la paix. ( Vifs applaudissements), HAE | 

C’est dans cet esprit que votre Commissien a exa- RAC 
miné les vœux qu'elle va vous soumettre et vous prier À SANTE 
d'adopter, afin que dans ce pays nous ayons une armée | 
nouvelle, autrement organisée, qui n'aura peut-être 
pas le poids ni le volume de l’armée actuelle, mais qui Fa 
avec plus de souplesse, plus de légèreté, pourra donner tea 
les mêmes résultats et nous offrir les mêmes garanties, | 


Nous pourrons, dans cette armée nouvelle, pratiquer à 
d’autres dispositions intérieures, d’autres ameénage- “4 
ments, qui nous amèneront à résoudre des problèmes kg 
qu’il faut nécessairement aborder; par exemple la 1 EE 
suppression de certains appels inutiles, qui pèsent trop 14 


lourdement sur les citoyens français. Nous pourrons 
peut-être ainsi supprimer les treize jours qui, dans ce 
pays, apparaissent comme une institution inutile. 

L'examen de ces questions est délicat. I n'est pas ; 
possible de les traiter à fond maintenant; mais le Con- 
crès, je crois, fera œuvre utile pour ce pays en émet- 
{ant sur ce point un vœu d'ordre général, en exprimant 
le désir que le Parlement aborde et résolve ces pro- LERR 
blèmes d'organisation de telle façon que l'armée, trans- LE 
formée, rajeunie, républicanisée et laïcisée, trouve dans | «4 
cette nouvelle formule un supplément de force mate- IN 
rielle et de grandeur morale, pour défendre à la fois 
la Patrie et la République. (Applaudissements prolon- 
ges.) 
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M. GausseiN. — Citoyens, après l’éloquent discours 
que vient de prononcer notre sympathique président, 
M. Gervais, je n'aurai pas l’imprudence de vous en In- 
fliger un second. Je me bornerai donc à vous lire 
aussi rapidement que possible les vœux que votre 
commission m'a chargé de vous soumettre, el de vous 
prier d'adopter. | 

Le premier vœu a trait à la loi de deux ans. Il est 
ainsi CONÇU : 

(( fo (lue la loi sur le service de deux ans, actuellement en 
discussion devant Les Chambres, soit volée dans le plus bref 
délai Dour cn permetire l'application immédiate. 

& 20 Que la Loi en discussion réalise de la facon lc plus 
absolue l'égalité de tous devant le service militaire. 

« 3o Que les périodes d'instruction sorent réglées de facon 
à concilier Les exigences de la défense nationale avec Les inte- 


i ï 5 # à L L LA A Te +] j j pi 
réls matériels, sociaur el ÉCONOMIQUES AU PAYS. D 


J'insiste sur le second paragraphe de ce vœu : (Que 
la loi en discussion réalise de la façon la plus absolue 
l'égalité de tous devant Je service militaire. ». 

Quelques-uns pensent que le Sénat résistera à cette 
formule. Pour moi, je ne crois pas que le, Sénat 
qui, depuis ces derniers temps, a donné tant de preuves 
de sa sagesse, de sa fermeté et de son attachement 
aux institutions républicaines, et de. sa bienveillance 
pour la démocratie, hésitera un seul instant à Suivre 
la Chambre des Députés dans la voie qu'elle a tracée. 
Je vous demanderai d'affirmer votre volonté d'une 
facon très nelte, afin que les Sénateurs sachent quel 
est leur devoir ét qu'ils ne faillissent pas à l'engage- 
ment qu'ils ont pris devant lepays;etpour cela j espère 
que vous voterez à l'unanimité IC vœu que je VIENS ce 
vous soumeiire. 

Il est une autre catégorie de citoyens que l’on entend 
soustraire pour un certain temps à cette obligation, 
aue tous tes Français doivent revendiquer hautement, 
parce qu'elle est la plus lourde sur les épaules de vos 
fils et de vos frères. Ge sont les citoyens qui sont éta- 
blis en Algérie. Qu'est-ce donc que l'Algérie actuelle- 
ment? C'est le prolongement de la France; et les 
Français d'Algérie ne s'expliqueraient pas qu'on fitune 
exception en leur faveur. 


Voici le second vœu : 
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Les officiers sont astreints à vivre au restaurant 
comme à la caserne. C’est pour réagir contre celte si- 


tuation que nous avons proposé ce vœu; nous avons 
pensé qu'il était utile, A était urgent de supprimer 


les coteries où les fils d'archevêques continuent à 
affirmer hautement leurs prétentions et leurs espeé- 
rances monarchiques, alors qu'il est souvent défendu 


à un ‘officier républicain d'exprimer ses opinions, 
même timidement. 

Nous veus proposons ensuite de supprimer les con- 
seils de guerre. Il n’est pas permis, dans une démocra- 
tie comme la nôtre, que des tribunaux d'exception 
subsistent en dehors de circonstances exceptionneltes. 
Leur nom, d’ailleurs, l'indique clairement. Conseil de 
SUETre veut dire con De du temps de guerre; mais 
dans le temps de pa , pourquoi voulez-vous établir 
une différence re an citoyen et un autre, parce que 
l'un sera sous les drapeaux alors que laut: ‘e.sera dans 
la vie civile ? Ces tribunaux ont fait leur temps. Il faut 
les supprimer. 

Nous vous demandons d'adopter &, galement le vœu 
Suivant 
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Je ne veux pas métendre sur ce vœu: Il est d'une 
nature et d’une complexité telles qu'il e st bien difficrié 
de traiter la question à fond ici; cependant, il mesera 
bien permis de dire que lorsque vos fils et vos frères 
vont au régiment, c’est pour faire un autre metier que 
celui de cuisinier et de bonne d'enfant. 

Nous vous proposons enfin le vœu suivant, 
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Te vous demanderai simplement d’être très nets et 
très catégoriques dans Iles VŒ@UX que vous allez émettre. 
Cela donnera üne force considérable aux parlemen- 
taires qui sont ici, pour défendre les réformes reépu- 
blicaines que nous voulons enfin introduire dans Par- 
mée afin de la rendre assez iorte pour opposer à 
l'ennemi la pointe de ses baïonnettes mais ASSeZ répu- 
blicaine aussi pour devenir enfin l'instrument de défense 


des libertés que nos ancêtres nous ont léguées. /Applau- 


dissements),. 


M. ARMAND CHARPENTIER. — Citoyens, on vous à 
demandé la suppression des Conseils de guerre. Je n'ai 
pas besoin de vous dire avec quelle joie je voterai 
cette suppression ; mails, Je Vous prie de vouloir bien 
vous rappeler qu’on a déjà demande et voté cette me- 
me suppression au Congres de Paris, au Congrès de 
Lvon et au Congrès de Marseille. Nous allons la voter 
encore, — c'est entendu, — au Congrès de Tou- 
louse. Mais il serait temps, j'imagine, que ce vœu $€ 
réalisat définitivement. C’est une honte pour le Parle- 
ment, qui en n’est pas à une honte près dans l’Affaire 












































Dreyfus, de maintenir les Conseils de guerre. 
applaudissements) | 

Je ne me fais, d’ailleurs, aucune ni sion sur la réali- 
S: ation de ce vœu, — j'entends : la réalisation immédiate 

C’est pour r cels que, tout en le votant. je vous prie d'y 
joindre celui-ci, plus modeste et par cela-même plus 
pratique et plus réalisable : « nous demandons que 
désormais les jugements émis par les Conseils de 
guerre soient motivés. » (Trés bien! trés bien !) 

Vous sentez bien, citoyens, toute l’importance que 
ce vœu peut avoir dans les circonstances où nous 
allons nous trouver d'ici deux ou trois mois. Je prie 
donc les parlementaires ici présents, — c'est à eux 
spécialement que je m'adresse, — de vouloir bien obte- 
nir du général André que, dans l’une des plus pro- 
chaines séances de la Chambre, il fasse voter cette 
légère adjonction. Il y en a pour dix minutes ; mais ce 
simple texte suffira et ce sera alors sûrement la fin de 
l'affaire Dreyfus, et, par conséquent, la fin du hideux 
nationalisme qui en est sorti. (Bravos.) 


M. ARNAUD. — Dans le dernier vœu qui nous est 
soumis figure le membre de phrase suivant : « tout en 
constituant la force indispensable à la défense de notre 
honneur, de nos droits et de nos libertés. ». 

D'accord avec le president de la Commission, je 
demande que ces mots soient remplacés simplement 
par ceux-ci : « tout de constituant la force indispen- 
sable à la dé exse de la nation. » En effet, en présence 
de florganisation internationale qui commence, et 
notamment de la Cour d'arbitrage de La Have, il est 
préférable de ne pas parler spécialement d’ honneur 
national, étant donné que dans les divers pays on l'in- 
terprète d’une manière très différente et souvent con- 
traire au véritable honneur national. 

M. LE PRÉSIDENT. — Il n'y a pas d'opposition ?... 

Je mets aux voix le vœu ainsi modifie. 

(Le vœu, mis aux voix, est adopté. — L'ensemble 
des vœux relatifs aux affaires militaires est adopté à 
l'unanimité.) 

M. Louis MartriN (Var). — Citoyens, au nom d'une 
délégation du Var, d'accord avec le président de notre 
commission de l'armée, notre excellent ami Gervais, 
j ai l'honneur de soumettre au Congrès le vœu suivant : 
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Le service militaire actuel se réduit de plus en plus. 
L'honneur national, auquel pour ma part je crois for- 
tement ( Applaudissements \ n'exige plus7ans de service 
militaire, mais seulement Dans, I y à pourtant des 
citoyens qui, dans le passe, ont étéarrachés à leur char- 
rue, à leuratelier, pour faire sept années de service “leur 
existence a été ainsi interrompue de telle sorte qu'ils 
ce sont difficilement refait une situation ; beaucoup 
terminent péniblement leurs jours, manquant souvent 
de pain. D'ailleurs, le 


ministre de la guerre, la plupart 
des membres du Parlement sont d'accord avec nous. 
Nous demandons qu'à ces VIEUX serviteurs ( 


le la patrie 
on accorde un morceau de pain. ({ Mouvements divers). 
Plusieurs voix — Le renvoi à la commission ! 


M. LE PRÉSIDENT. — G es! plutôt une question bud- 
gétaire qui relèverail de la Commission des finances. 

Voix diverses. — Le rejet pur et simple ! 

M. Louis MARTIN (Var): — On ne peut pas rejeter 
une proposition sans la ‘discuter. Je ne croyais pas, 
pour ma part, que dans une assemblée qui veut faire 
les retraites ouvrières... ( Bruit), 


ul: M. FABius DE CHAMPVILLE. — Nous ne voulons pas 


faire les retraites césariennes. 

M. Louis MARTIN (Var). — Pour ma part je me suis 
borné, afin de ménager les instants du Congrès, à ex- 
poser «uccinctement ma proposition ; mais on ne peul 
pas rejeter de plano une proposition sans avoir dit 
pour quelle raison on la rejette et sans avoir ouvert 


une discussion. 

| Je demande, par conséquent, ou que la proposition 
soie renvoyée à la commission, qui l’examinera à fond, 
ou bien que ceux qui veulent le rejet viennent ici le 
motiver. 

FELISR M. Gruor (Aube). 
LUE 7 proposé le rejet de ce 
militaires qui ont fait se] 
nombre qui ont ête des remplaçants, c'est-: 
se sont vendus pour sept ans: Est-ce à dire que d'une 


manière générale nous devions refuser de porter inté- 


__ C’est moi qui, tout 1 l'heure, al 
tte motion. Parmi les anciens 
t ans, il y en a un 8grant 
\-dire qui 


base-viri est à 
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rêt à tous ces anciens militaires ? Nullement : mais 
s'ils ont, depuis, été obligés de travailler pour vivre, 
ils rentreront naturellement dans le cadre des rétraites 
ouvrières, sans qu'il soit besoin de faire pour eux une 
proposition spéciale. 


M! GAUSSEIN. — Citoyens, il n’est pas entré dans les 
intentions de la Commission de créer une source de 
dépenses nouvelles pour le pays. Il y en a suffisar- 
ment déjà. Nous voulions simplement demander au 
Congrès un témoignage de l'intérêt qu’il porte à toute 
une catégorie d'anciens serviteurs, qui n’ont pas démé- 
rite; mais là se borne notre inlervention ; nous ne 
voulons pas créer des charges nouvelles. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la proposition 
de M. Louis Martin. 


(La proposition, mise aux voix, n’est pas adoptée). 


LES RÉFORMES FISCALES 


M. LE PRÉSIDENT. — Trois rapports sont présentés 
relativement aux réformes fiscales; le premier, par 
M. Paul. Degsouy concerne l'impôt sur le revenu, Île 
second est relatif aux droits de succession, le troisième, 
relatif aux droits de mutalion. 


La parole est à M. Paul DEGouyY, rapporteur de Ia 
question de l'impôt sur le revenu. 


L’impôt sur le revenu. 


“4 


M. Paul DEcouy. — Citoyens, j'ai été chargé par le 
Comité exécutif, au cours de l'an dernier, de préparer 
un projet de rapport sur l'impôt sur le revenu. J'ai 
soumis les grandes lignes de ce rapport à votre Com- 
mission des réformes fiscales qui l’a adopté. Mais je 
tiens à vous dire qu'il est fort long, car il est aussi 
complet que possible. Aussi, n’ai-je pas la prétention 
de le lire en entier. Je vais vous en donner une sorte 
de sommaire, me contentant de me reporter de temps 
en temps au rapport lui-même pour en extraire quel- 
ques passages essentiels. (Assenliment). 
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Me Me Nous demandons l'impot sur le revenu, parce que 
f v | % 


RE re C'est la justice même et qu’en ces matières, comime en 
AIT MATE RE | Ds à En : ; j ET ne 5 Er + 1 PT Les 
Ne) toutes autres, il faut que la justice ait enfin son heure. 
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le seul moÿen de réaliser 1a formule de la Declaration 


(ARE des droits de l’homme et du citoyen : répartir la con- 
ETS tribution commune à raison des facultés des contri- 
RU SE buables. Nous demandons l'impôt sur le revenu, parce 

RAIN à que nous espérons qu'une fois solidement établi, 1l 
| nous permettra de réduire certaines con tributions indi- 
rectes. Nous le demandons également parce que, seul, 
il peut réparer l'injustice qui résulte de l’improportion- 
nabilité, je pourrais dire de la progressivité à rebours 
des taxes indirectes. Enfin, nous le demandons, parce 
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ET UE | que ce serait aggraver J'injustice des contributions 
1 Ton directes actuelles que de leur demander par voie de 
E Roi: centimes additionnels les ressources nouvelles qui 
EDR | nous seront nécessaires pour établir cette loi des 
Le: a ut retraites dont on vient de parler. Il est temps que dans 
RATS : ce pays nous organisions le budget de la démocratie, 
RE RUE R | le budget de la solidarité nationale. Ce n’est pas sur 


| des contributions directes injuëtes que nous pourrons 
VER l'établir. (Applaudissementis). 


î CRE Te a è 
AN | Je désire faire, en quelques mots, le procès du Sys- 
HE ARS ième fiscal actuel et justifier ainsi l'impôt surlerevenu. 


NE 


Je prêche assurément des convertis. Vous savez tous 
ce qu’il faut penser des contributions indirectes : 
douanes, régie, octroi; vous savez qu'elles frappent à 
l’aveugle et pèsent d'autant plus lourdement sur Île 
citoyen que sa famille est plus nombreuse ; l'injustice 
de ces impôts se multiplie en quelque sorte par le 
nombre des bouches que le contribuable doït nourrir. 

Pour trouver une compensation nous adresserons- 
nous à d'autres contributions comme les droits de 
timbre ou d'enregistrement? Non. Ges taxes ne sont 
même pas proportionnelles. Grâce à la multiplication 
des droits fixes, il en coûte davantage — toute propor- 
tion gardée, bien entendu — pour acheter un lopin de 
terre que pour acheter un château. Que serait-ce sije 
je-vous parlais de notre fiscalité en-matière de ventes 
judiciaires ? Oh lil ne s’agit pas là seulement de pro- 
sression à rebours! Ce sont de véritables crimes qui 
% Se commettent chaque jour. Oui, chaque jour le fisc 
ne dévore en France une multitude de petits patrimoines | 
(Nouveaux applaudissements). 
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Trouverons-nous dans les contributions directes 
une compensation à l'injustice de tous les autres 


impôts? On peut dire de impôt foncier qu’il frappe 
le fait de la possession de la terre plutôt qu’il ne frappe 
les revenus de cette terre. Il y a dans la répartition 
des contingents des inégalités choquantes de commune 
à commune et plus encore de contribuable à contri- 
buable. C'est que la contribution foncière est basée, 
en ce qui touche la répartition entre contribuables, sur 
un cadastre qui a pu être excellent, mais qui a vieilli, 
qui, malheureusement, n’a pas été tenu à jour. Je ne 
vous parlerai pas des portes et fenêtres, qui est en 
quelque sorte un impôt de consommation sur loxy- 
sène. Vous savez combien il est inégalement réparti 
une malheureuse barrière de bois qui donne accès à la 
cour d’une ferme paye tout autant que la grille en £er 
forgé du château voisin. 

Quant à la personnelle mobilière, on peut dire qu'il 
n'ya pas toujours relation entre le revenu du contribua- 
ble et la somme qu'il consacre à son loyer. Dans les 
villes, le contribuable très aisé, se loge, toutes propor- 
tions gardées, à meilleur compte que le contribuable 
peu aisé. À la campagne, nous rencontrons des inéga- 
lités d’un autre ordre. Très fréquemment, il n'existe 
aucun rapport entre les ressources du contribuable et 
la facon dont il est logé. C’est tellement vrai que les 
répartiteurs se refusent à appliquer strictement la loi 
qui leur ordonne de proportionner la contribution 
personnelle mobilière à la valeur locative de lhabita- 
tion. Ils demandent partout qu’il soit tenu compte des 
facultés du contribuable, ce qui prouve, jeme permets 
de le dire en passant! que l'impôt sur le revenu est 
très populaire dans nos campagnes. (Trés bien ! tres 
bien ! Applaudissements). | L 

Allons-nous trouver plus de proportionnalité dans 
les, patentes ? Pas davantage. Il existe bien un droit 
qui est dit proportionnel, mais il est tout simplement 
proportionnel au loyer et non au bénéfice du paten- 
table. Et je tiens à signaler, en passant, une injustice 
criante : ce droit dit proportionnel est base non seule- 
ment sur les locaux affectés au commerce, mais Encore 
sur les locaux d'habitation; si bien que le patentable 
voit son impôt augmenter à mesure qu'augmentent ses 
charges de famille, à mesure qu'il se trouve dans la 
nécessité de se loger plus grandement. Voilà comment 
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le fisc protège, en France, les nombreuses ET 
(Applaudissementis), 

Je pourrais, si nous en avions le temps, passer en 
revue les taxes assimiléeset vous signaler bien d’autres 


inégalités. Mais tout ce que je viens de rappeler ne 


suffit-il pas à vous faire comprendre pourquoi certains 


dl 2 ass 


de nl modérés eux-mêmes — M. Deschanel, par exemple — 
d. | en arrive à réclamer une « certaine progression » dans 
ï (ee | l'impôt direct ? 
de nn Pour justifier la progression est-il donc nécessaire, 
ï x à d’ailleurs, d’invoquer l'injustice des contributions in- 
D TS directes ? Non, la progression se justifie en soi, Com- 
tie parons un petit rentier qui a 2.000 francs de rente et 
He un multimillionnaire qui .a 200.000 francs de revenu. 
die 0 Supposons qu'il n'y ait plus en France qu'un seul 
EE impôt, l'impôt sur le revenu. Allons-nous demander 
HART 10 0/0 à ces deux contribuables? Mais celui qui a 
AU RTE 9 000 francs de revenu fera un sacrifice considérable le 
ji jour où il portera ses deux billets de 100 francs chez le 
DANS | percepteur, car Il se privera sur le nécessaire, Les 


20.000 francs que nous demanderons à celui qui a 
200.000 francs de revenu constituent certes, un joli 
AE denier, mais enfin il reste encore à ce contribuable 

180.000 francs à dépenser par an. Il ne se privera pas 


A ME sur le nécessaire, celui-là! Nous n’entamerons queson 
HAS | superflu... 
F6 6 : Nous allons nous mettre tout de suite d'accord sur 
_ALETE la discrimination — ne vous effrayez pas de ce mot 
D RS qui appartient au jargon fiscal — c'est-à-dire sur Îla 
MELLE ic nécessité de frapper de taux différents des revenus 
d’origine differente. 
| Voici deux hommes qui jouissent d’un revenu égal, 
RS : 3.000 francs par an. L'un esi ouvrier d'art, l’autre un 
DRE | fonctionnaire à la retraite. Faut-il les imposer au même 
HE | taux ? Non, car le revenu du premier est aléatoire, la 
(4 ni \ moindre maladie peut le faire disparaitre, et de plus, 
LRO il est nécessaire, au point de vue social, de permettre 
En: qe D à ce travailleur de se faire une petite pension de retrai- 
ne bé ni te (Applaudissements). Je Vois que nous sommes d’ac- 
RUB : cord et je n’insiste pas... Donc après avoir demande 
RE le taux le plus faible au revenu du travail, et le taux 
MT le plus élevé au revenu consolidé, vous me permettrez, 
DORE cn toute logique, de demander un taux intermédiaire 
{ BL À à au commerçant, à l’agriculteur, à l'industriel. (À pplau- 
TUE dissemenis). 
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Je n'insiste pas, également, sur ce fait que l'impôt 
doit frapper non pas le revenu brut, mais seulement 
le revenu net. Je constate d’ailleurs avec empresse- 
ment que tous les projets en présence prévoient des dis- 
positions plus ou moins libérales en ce qui touche le 
passif authentique et surtout les charges de famille. 

Vous avez souvent entendu parler de l'impôt sur le 
capital. Est-il inconciliable avec l’impôt sur le revenu ? 
Maujan a prouve le contraire dans son excellent pro- 
jet. Voici une propriété princière qui ne donne pas de 
revenu et qui constitue même une charge pour son 
propriétaire... Allons nous l’exempter d'impôt ? Non, 
car 1l y a là un revenu moral, un revenu de jouissance. 
Inversement les partisans de l'impôt sur le capital 
soufiriront-ils qu'on exempte d'impôts un grand artiste 
qui gagne beaucoup d'argent mais qui, ne thésaurisant 
pas, n’a d'autre capital que son encrier ou sa boîte à 
couleurs ? Nous disons, nous, que l'impôt doit être basé 
tantôt sur le revenu tantôt sur le capital. (Assenti- 
ment). 

Querelle aussi, quelquetois, entre partisans de l'im- 
pôt sur le revenu, à propos des cédules... Querelle de 
mots !... Maujan, par exemple — je vous demande par- 
don de vous citer une fois encore, mon cher ami, 
mais vous vous êtes tant occupé de la question de 
l'impôt sur le revenu qu'il est bien difficile de ne pas 
prononcer à tout instant votre nom — Maujan, dis-je, 
est partisan du système des cédules. Je le lui reproche- 
rais si, dans sa pensée, le système cédulaire ne per- 
mettait pasla totalisation finale. Maisil n’en est rien. Son 
système des cédules a surtout pour but et pour effet 
de faciliter la discrimination. Quant aux procédés de 
totalisation, il y en a plusieurs. En voici un, par exem- 
ple : Après avoir réparti entre diverses cédules, les reve- 
nus d’origines différentes dont jouit un citoyen, nous 
compterons pour moitié le revenu dutravail; pour deux 
tiers le revenu mixte du travail et du capital et pour 
la totalité le revenu du capital consolidé. Nous ferons 
ensuite la totalisation et nous appliquerons notre tarif 
au total ainsi obtenu. (Applaudissements). 

Taxation d'office ou déclaration ? Quel est le procédé 
le meilleur ? Le meilleur serait assurément la taxation 
d'office, mais j'affirme quelle n'est pas possible. Si 
l'on avait suivi le conseil que quelques-uns — et je suis 
de ceux là — donnaient depuis de longues années, si 
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1] 
i l’on avait établi le casier fiscal du contribuable, on 
pourrait aujourd'hui recourir à lataxation d'office en 
| ce qui concerne une trés notable fraction de la fortune 
h publique, car l'administration serait suffisamment 
Ë armée Mais elle ne: l’est pas. Il n'est pas une de nos 
| srandes administrations fiscales qui puisse se dire que 
tel contribuable est à la fois propriétaire dans tels et tels 
| départements. À plus torte raison ignore-t-on que c es 
ce même contribuable qui a pris hypothèque sur tel im- 
meuble situé dans telle commune, qu'il est possesseur 
4 de telles valeurs nominatives, qu'il possède une usine 
f où une maison de commerce dans telle autre localité, 
ki etc. etc... Ces rattachements ne sont pas faits. En 
; outre il est des revenus, comme les valeurs au por- 
È teur, qui échappent actuellement aux investigations du 
5 fisc. Nous sommes donc amenés à la déclaration au 
à moins pour une partie du revenu. A tant faire Je me 
| demande s’il ne vaut pas mieux exiger la déclaration 
ù totale et détaillée. Les expériences qui se poursuivent 
: dans un certain nombre de communes prouveront, je 
3 le crains du moins, que les agents des contributions 
r directes sont/dans l'impossibilité d'appliquer les pro- 
K jets d'impôt sur le revenu du Gouvernement ou de la 
i Commission. Qui veut la fin veut les moyens. Si nous 
# voulons l'impôt sur le revenu il faut aussi vouloir la 
| déclaration, sauf peut-être à la limiter à des revenus 
js d’un certain chiffre. 
$ Evidemment c’est à la fortune acquise que nous en- 
ü tendons surtout nous adresser. Nous voulons deman- 
24 der beaucoup à ceux qui ont beaucoup pour demander 
É peu à ceux qui ont peu et rien, si c’estpossible, à ceux 
È qui n’ont rien. Les plus srandes résistances viendront 
g des classes les plus fortunées. Permettez-moi de lire 
\ à l'appel que j’adresse, au nom de votre commission, à 
fé ces privilégiés de la fortune. 
{ Les privilégiés de la fortune sont-ils bien inspirés 
é quand ils se raidissent contre l'impôt sur le revenu, à 
Û l'instar des privilégiés de la monarchie qui se raidjs- 
f saient naguère contre les réformes fiscales reconnues 
# nécessaires par le monarque lui-même ? La vraie sagesse 
e consiste-t-elle à opposer aveuglément un veto aux 4 
ë revendications légitimes ou à les satisfaire peu à peu | 
à dans la limite du possible ? Et, quand nous réclamons 
\ l'impôt sur le revenu pour faire face surtout à des 


dépenses de solidarité ; quand nous voulons faire faire, 
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de ce supplément de ressources demandé aux classes 
les plus avisées, le gage définitif de la paix sociale, ; | 
n'est-ce pas aussi bien en faveur des riches que des ie 
pauvres que nous travaillons ? | | se QU 
Louis Blanc disait : « Pour chaque indigent qui pâlit 
de faim, il y à un riche qui pâlit de peur». 
Nous ne supportons,nous, ni l’idée de cette faim, ni 
l'idée de cette peur. 1e 
Et c’est pour réconcilier prolétaires et possédants HEAR 
que nous répétons avec Lurgot, nous pourrions dire (6 RON 
avec l'Evangile : « Le pauvre a des droits incontesta- LES 
bles sur l’abondance du riche ». NE 
Dans le large impôt réclamé aux privilégiés de la for- A 
tune, n’y a-t-il pas, d’ailleurs, une part qui pourrait HR 
s'appeler la part de la restitution ? CEA 
Pour combien de grosses fortunes est-il permis de 
dire que, sinon leur origine, du moins leur développe- 
ment a pour cause, soit une concession de l'Etat, soit LA 
un monopole, soit un privilège, soit un tarif protec- En 
teur, soit cette manne budgétaire qui s'appelle adjudi- 
cations, fournitures, primes à la production ou à l'im- 
portation ? Est-ce que ce ne sont pas surtout les possé- 
dants qui tirent le plus de profits des services publics 
et de notre outillage national ? N'est-ce pas pour leur 
assurer la libre disposition de leur bien que la force | 
publique est chaque jour en éveil? Et que ne pour- 1. 
rions-nous pas ajouter, à propos de ce mot de restitu- 
tion, si après avoir considéré les grosses fortunes 
industrielles, nous considérions celles qui n'ont pour 
origine que la spéculation! Mais, non |! Ce ne sont pas 
des récriminations que nous voulons faire entendre 
ici. C’est un conseil, C’est même une prière... À tous 
ceux à qui la fortune à souri, nous demandons de nous 
aidér à établir la justice dans l'impôt d’abord, et, par 
l'impôt, dans l’ordre social. (Vifs applaudissements). 
Quelles exemptions, quelles atténuations devons- 
nous admettre en matière d'impôt sur le revenu ? 
Si, comme nous le voudrions tous, l'impôt surlerevenu 
remplaçait non seulement les quatre contributions di- Fe 
rectes, mais encore l'impôt de 4 0/0 déjà établi sur le FRERES 


ca 


revenu des valeurs mobilières, si nous étions en pré- rit 
sence d’un projet intégral d'impôt sur le revenu comme 2 ait 
le projet Maujan, je voudrais qu'il n’y eût pas d’exemp- FLN SITE 
tion à labase, je voudrais un parallélisme absolu entre L in 


la liste électoraleet le rôle de l'impôt. Il n'est pas bon 
























SNS ; rl | ; 


ES 


RP SUN LT NN LIL: 
LH A NN OLIS PRE = er de 


Ca ES DL LT LM 2 TT # noel | 
F (ts DÉS ATCÉ SENS 'iirerertr Se era. 


2 A0 


que dans une commune un citoyen puisse direaunautre: 
« Toi, tu ne paies pas ! ». Ce serait une sorte de guerre 
civile morale.(Trés bien! Très bien!). En outre, pour la 
dignité du citoyen et pour qu'il soit intéressé à la 
chose publique, il est nécessaire, si peu qu'il paie, 
qu’il paie l'impôt direct, celui qui permet aux citoyens 
de se rendre compte de la façon dont les affaires du 
pays sont gérées. J’ai presque envie de dire, en pas- 
sant, que l'impôt direct est l’impôt des peuples ma- 
jeurs, tandis que l'impôt indirect, qui dissimule les 
dépenses, est l’impôt des peuples en tutelle. (Applau- 
dissements). Donc, pas d’exemptions à la base si l'impôt 
sur le revenu était tel que nous le souhaïtons. Mais 
dans les projets bâtards que nous allons avoir devant 
nous, il faut bien accepter des exemptions à la base. 

Faut-il qu'elles soient uniformes d’un bout à l'autre 
de la France ? C’est très dangereux, car trop de contri- 
buables échapperaient dans les campagnes, tandis que 
la presque totalité de la population ouvrière des villes 
pourrait être soumise à l'impôt. Il faut donc appliquer 
une sorte de tarif proportionné à la population. On 
suppose que, à mesure que la population s’accroit, la 
cherté de la vie augmente. Et pourtant, avec ce Sys- 
tème, on se heurte à certaines difficultés... Je citais 
cet exemple à la commission : voici deux employés 
d'administration, deux employés de chemin de fer, par 
exemple, qui ont le même revenu; ils habitent tous 
deux aux portes de Toulouse, mais l’un en deçà de la 
barrière, l’autre au-delà. Si l’on fixe le minimum non 
imposable à 1.500 francs pour Toulouse et à 900 francs 
pour Balma, celui qui habite Toulouse n’aura rien à 
payer tandis que celui de Balma paiera sur un revenu 
de 1.000 francs. 

Ces difficultés ne sont pas insurmontables, on les a 
surmontées dans tous les pays d'Europe où l'impôt sur 
le revenu existe. Il serait extraordinaire que le seul 
Parlement européen qui ne pût établir Pimpôt sur le 
revenu fût le Parlement français. (Applaudissements). 

L'impôt sur le revenu doit-il être un impôt de: rem- 
placement ou un impôt de superposition ? Doit-il être 
pendant quelque temps, comme Maujan en a eu l'idée, 
un simple impôt de statistique ? Nous souhaitons tous 
ici qu'il parvienne à remplacer toutes les contributions 
directes dont je faisais le procès. Mais vous entendez 
l’objection ; on nous dit: « Nous savons, à très peu 
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pres, ce que rapportent les contributions directes 
actuelles; pouvez-vous dire exactement ce que rappor- 
tera votre impôt sur le revenu? » C’est la crainte de cet 
aléa qui a donné naissance à tous les projets qui pre- 
voient seulement le remplacement de deux ou ose 
contributions directes. 

L'impôt de superposition a été soutenu: il esi soute- 
nable. Quelques-uns ont parlé de n’établir l'impôt sur 
le revenu qu'à partir d’un certain chiffre —: 10 ou 
15.000 francs de revenu par exemple — de maintenir 
les contributions directes en les améliorant, de façon 
à demander aux gros revenus de quoi adoucir la situa- 
tion des petits contribuables. D'une facon générale, 
cependant, nous préférons ici la même loi pour tous. 
C'est, assurément, l'avis de Maujan. 

Mais nous sommes surtout en présence au projel du 
gouvernement qui remplace la contribution des portes 


et fenêtres ét la personnelle mobilière par une taxe 
personnelle sraduée qui serait proportionnelle à l'én- 


sem! | 
d'habitation qui n'est qu'une sorte «de contrefacon de 
la mobiliére actuelle... Contrefaçon?... Le mot est trop 
sévère. Je reconnais, en effet, que le ministre intro- 
duit des améliorations dans le calcul de cette taxe 
d'habitation : il tient compte, en effet, des charges de 
famille et d’un minimum non imposable sradué sui- 
vant la population. 

Il est grand dommage que nous n’ayons pas le loisir 
d'entrer dans le détail du projet souvernemental. Je 
l'ai analysé dans mon rapport. J'ai analysé également 
le projet de la commission... Disons-en quelques 
mots .. Ce projet est plus étendu que celui du gouver- 
nement en ce sens qu’il fait abandon aux départements 
et aux communes de la totalité de l'impôt foncier sur 
la propriété non bâtie, alors que M. Rouvier n’accorde 
aux départements el auxcommunes qu'uneinquième de 


le des revenus du contribuable et par une taxe 


ce contingent. Mais il résufte de cette réiorme — 
d’ailleurs contestable à plusieurs points de vue quil 
serait trop long d'examiner ici — un nouvéa® trou 
dans le budget. Pour le combler, la Commission de la 
Chambre propose de surelever le taux de l'impot sur 
le revenu, de surtaxer la propriété bâtie de 80 centimes 
pour cent etdecréer un impôt nouveau sur les créances 
hypothécaires el chirographaires. Assurément il est 
regrettable que certaines créances privilégiées échap- 
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race AU NOUVEAU Système, que nous pouvons, sans 
établir une, taxe ciale sur ces créances, les soumet- 
tre Cependant ;à LAmpôt sur le revenu ? Qui ne voit les 
inconvénients de ces taxes spéciales ? Qu ne sait no- 
tamment, en matiere d'AYPOTREQUES, que la plupartdes 
contrats contiennentune Ci: ii mettant éventuellement 
à la Charge de l empr anteur.la taxe Spéciale en question. 
Dans dauires contrats € pe même la résiliation qui 
est.prévue, on cas d'êts bIisseme à d'impôt. Jugez du 
troûb]e que produirait dans le pays l'adoption de cette 
partie du projei de la ( Commission. 

Certes nous devons insister pour que le Parlement 
nous dote du véritai ble impôt sur le revenu et sur les 
capitaux improductifs que réclame notre ami Maujan. 

Mais Maujan, lui-même, espère-t-il le triomphe de 
son, projet? Nous aurons donc, peut-être, à nous 
rabat re sur le projet du Gouvernement, sauf, bien 
entendu, à ASAOIeE el à en rendre l'application pos- 
sible par la déclaration. 

Permettez-moi, en terminant cette rapide analyse de 
non rapport, de vous en lire ces ee pages 

Les. adversaires d'une rélor Le profonde de nos taxes 
directes, on! dénoncé le projet de M. Rouvier comme 
un, danger, par cela même qu Pi constitue un achemi- 
nement vers le véritable impôt sur le revenu 

Beaucoup de nos amis, par contre, le condamnent 
comme insuffisant, parce qu'il ne comporte que le 
remplacement. de deux contributions directes. Ce 
n'est pas ainsi, disent-ils, que doit apparaître, aux 
veux, de la démocratie, la réforme qu'elle attend de 
nous. Ce serait une trop crande désillusion, Cé serait 
déconsiderer LA sur le revénu.: 

À cela, il a été répondu par des considérations tiréés 
des.nécessités de la politique. 

Est-il possible de faire voter par le Parlement un 
projei qui n ‘aurait pas l'approbation gouvernementale? 
En admettant que ce projet triomphe au Palais-Bour- 
bon, ne serai t-il pas arrête au Luxembourg ? 

D’autres ont invoqué, en faveur d'une réforme litni- 


ni encore à l'impôt. Mais n'est-ce pas justement 


 tée, J’aléa pouvant résulter de la substitution immé- 


diate. d'un nouvel impôt à Ja totalité de nos taxes 
directes, Un. bon impôt sur le revenu, disent-ils,, n’est 
pas l’œuvre d’un jour. C’est seulement quand nous lui 
aurons donné une solide assiette que nous pourrons en 
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faire l'unique base de notre systeme d'impôts directs. 
C’est un essai qu'il faut tenter, assurément, mails que 
la prudence nous oblige à limiter. 

D’autres enfin ont insisté sur les heureuses inNnOvi- 
tions que consacre le projet gou vernemental; la quo- 
tité remplaçant la répartition; l'établissement d'un 
tarif gradué ; la déduction du passif, notamment en ce 
qui touche les charges de famille ; lembryon dun 
casier fiscal, etc., etc. | 

M'adressant, enfin, aux membres du Parlement qui 
siègent dans ce Congrès, je termine ainsi : 

Faut-il dire en ces matières : « Tout ou rien ?» 

Oui, s’il est entendu par là que vous ne vous arrète- 
rez que le jour où vous aurez accompli la réforme que 
nous préconisons ici, la réforme totale de nos impôts 
directs. 

Mais pouvons-nous vous conseiller de repousser une 
amélioration partielle qui rend plus facile, plus pro- 
chaine, plus inévitable, cette réforme totale que nous 
souhaitons tous ? 

Croyez-le, messieurs : nous aussi dans la commis- 
sion du congrès nous aurions préféré qu'il fût possi- 
ble d'accomplir tout le chemin d'un coup. Mais on vous 
offre seulement d’entrer dans ce chemin et d'y cou- 
vrir une première étape. Acceptez, messieurs | Sauf, 
naturellement, à pousser l'étape le plus loin possible. 

Certes, le projet qui servira probablement de base a 
la discussion n’est ni à la hauteur des espérances que 
nous concevons tous ici, ni à la hauteur de la bonne 
volonté de la majorité républicaine du Parlement. 
Mais cest un acheminement vers le but final. EH vous 
appartiendra plus tard, messieurs, de parachever voire 
œuvre de justice fiscale ! (Applaudissements prolongés). 


M. Tissrer. — Depuis longtemps le parti radical et 
radical-socialiste réclame l'impôt sur le revenu. Je me 
souviens, pour avoir lutté dans toute la France avec 
nos amis. que notre programme comportait l'impôt 
progressif Sur le tevenu global. Vous venez aujour- 
d’hui nous demander d'accepter pour programnie du 
parti radical et radical-socialiste l'impot avec cédules. 
Je demande à l'assemblée de nese prononcer que Sû r le 
principe de l'impôt progressif sur 1€ TE\ enu global, 
laissant au Parlement le Soin d'opérer par cédules ou 
sur l'ensemble du revenu et je demande que la letire 
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conséquence. 

M. DEGOUY, rapporteur. — Vous ne sauriez croire 
combien je me félicite de l'intervention du citoyen lis- 
sier. Elle me prouve avec quelle attention il m'a écouté 
et je l'en remercie. Mais 1 s’est produit une confusion. 
Je suis partisan de l'impôt sur le revenu total, mais Je 
crois qu'il est plus facile de procéder par cédules pour 
arriver à la totalisation et surtout pour faciliter la dis- 
crinination. 

Voici quina 
C’est un passage de mon rapport écrit : 

« Faut-il attacher une trop grande importance aux 
querelles qui se sont élevées entre les partisans des 
cédules et les partisans de K globalité? Ah! — Si par 
système cédulaire, on entend un impôt qui a été appe- 
lé limpôt sur les revenus, c’est-à-dire un mode de 
taxation qui ne permettrait pas la totalisation finale 
des divers revenus et l'application à ce total d’un tarif 
progressil ou dégressif, je comprends que nous nous 
élévions tous contre le système des cédules, car, nous 
tous, partisans de l'impôt sur le revenu, nous enten- 
dons nous adresser directement au contribuable et lui 
dire : «Voilà le montant total de vos revenus! 


l 
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pas été fait pour les besoins de la cause. 


c’est seulement pour le bon ordre et la 
clarté de nos écritures fiscales et si c’est pour appli- 
des taux d'impôt différents à des 
revenus d'origines différentes que nous répartissons 
ces revenus en cédules, pourquoi donc les partisans 
de la globalité repousseraient-ils cette facon de procé- 
) Qui donc les empêche de totaliser les ressources 


quer plus aisément 


ï 
der ? | 
du contribuable, après avoir évalué ses ressources SUC- 
cessivement et séparément ? Qui donc les empêchera 
ensuite d'appliquer au total ainsi obtenu un tarif pro- 


F 


gressif ou dégressif? (Applaudissements). 

M. Trssrer. — Ce n’est pas la question. Mais je nai 
pas l'intention de discuter. Et C'est parce que nous 
ne pouvons pas être d'accord que je demande simple- 
ment que dans la déclaration lue par le citoyen De- 
gouy, on supprime les mots qui permettraient de lais- 
ser Croire que l'impôt par cédules fait parte du pro- 
sramme du parti radical et radical socialiste. 














































M. MAUJAN. -- Citoyens, nous seronstrès facilement 
d'accord ; c'est une question de mots et non pas une 
question d'idées ; et vous savez que c'est avec les mots 
qu'on a quelquefois l'habitude d'étrangler ies idées. 
Voilà pourquoi nous devons préciser. 

Dans le projet que j'ai déposé à la Chambre des 
députés, qui a été étudié par la Commission de légis- 
lation fiscale, j'ai indiqué de la façon la plus nette que 


nous étions partisans d'un impôt progressif, — c'est 
un principe, — el Avr sur le revenu. 
Mais pour arriver à globaliser l'impôt, précisément, 


nous nous gardons ion dé nous pr ter des indications 
qui ont été fournies par mon ami Degouy, c’est-à-dire 
que nous adoptons la discrimination des revenus. 
Nous estimons, en effet, et nous regardons comme un 
second principe, qu'en matière d'impôt les revenus 
doivent être nr différemment en raison de leur 
nature et de leur caractère. Nous estimons qu'on ne 
peut pas frap per les revenus du travail comme on 
frappe les revenus du capital. (Applaudissements). 

Citoyens, c'est cet idéal que le parti radical-socia- 
liste a toujours proposé, c'est cette thèse que nous dé- 
fendrons de nouveau à la rentrée de la Chambre au 
moment de la discussion de l'impôt sur le revenu. 
Oui, comme la très bien dit Degouy, nous aurons le 
devoir d'essayer de faire triompher d’abord nos idées. 
Et si nous sommes battus, — mais il ne faut jamais 
dire d'avance qu'on sera battu — nous nous replierons 
en bon ordre sur le projet du Gouvernement qui à à 
nos yeux le petit mérite, appréciable cependant, d'in- 
troduire le principe de l'impôt sur le revenu dans la 
législation fiscale. 

Je demande au Congrès de vouloir bien approuver 
la déclaration que le citoyen Degouy a apportée à la 
tribune au nom de la commission fiscale du Congrès 
et Je puis rassurer complètement mon ami Tissier ; ÿ 
nous n'avons pas failli, ni à la lettre, ni à l'esprit du 
programme radical, 


M... Tissier. — Citoyens, je ne veux pas entrer dans 
les SR il est probable que, si nous voulions dis- 
cuter ici | a question de la cédule, nous ne nous enten- 
drions pas. Quand on parle des revenus du travail, je 
vous demande si les revenus du Creusot, des srandes 
agglomérations industrielles ne méritent pas d’être 
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taxés au moins autant que les revenus du petit pro- 
priétaire qui a reçu en héritage la terre de ses parents, 
Mais la discussion s’égare. Ce que j'ai demandé tout à 
l'heure au citoyen Degouy, c’est de supprimer du texte 
qu’il a lu une phrase qui engage le parti dans la ques- 
tion des cédules. Je voudrais, pour que flaccord 
s'établit complètement sur cette question de l'impôt 
sur le revenu comme sur celle de la séparation, qu'on 
se bornât à un vote très ferme et très énergique en 
faveur du principe de l'impôt global et progressil, 
laissant à chacun le soin de choisir entre le système 
de la globalité absolue et celui des cédules. Je demande 
que, par conséquent, dans le texte des décisions de la 
commission, on supprime cette phrase prononcée par 
mon ami Degouy, que le principe de l’impôt par cédule 
était le principe du parti radical et radical-socialiste. 
(Applaudissements sur un certain nombre de bancs). 

Citoyens, j'accepte dans leur ensemble les déclara- 
tions du citoyen Degouy. Je demande, seulement, pour 
établir une union absolue et puissante entre nous tous 
sur cette question essentielle, que nous émettions un 
vote de principe qui nous unisse, sans entrer dans des 
détails qui nous diviseraient. (Bravos). 


M. DENJEAN. — Je ne suis pas tout à fait de l'avis du 
citoyen Tissier. J’estime qu’un des points les plus 
importants est de ne pas taxer à la même valeur le 
revenu d’un homme qui a travaillé et celui d’un homme 
qui a hérité de ses parents. J’estime qu'il y a là une 
question de justice sociale aussi grosse que celle de la 
progression et que nous devrions fixer là-dessus le 
programme du parti. 

M, Mazvy, — N’employez pas le mot « cédule ». 

M. DENSEAN, — Nous ne discutons pas sur le mot, 
mais sur l'idée. L'idée de Degouy nous parait absolu- 
ment juste, Il faut que le parti soit d'accord sur cette 
question de justice. 

M. LE PRÉSIDENT. — Citoyens, nous ne faisons pas 
ici un projet d'impôt sur le revenu. ; 

M. MauJAN. — Citoyens, je demande au Congrès de 
se prononcer sür la résolution suivante : 


« Le Congrès se déclare partisan de l'impôt progressi] 
el global sur le revenu. » 
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Cela donne satisfaction, je crois, à mon ami Tissier. 

Je ne crois nullement que la question des cédules 
soit une question de principe. Les deux grands prin- 
cipes en matière d'impôt sur le revenu sont la pro- 
sression, parce que cest le principe même de la 
justice fiscale et ensuite cet autre principe que jai 
indiqué tout à l'heure, à savoir que les revenus doivent 
être. frappés de facon différente en raison de leur 
nature et de leur caractère. Autrement vous ne ferez 
pas de justice sociale, Mais pour arriver précisément 
à réaliser cette justice fiscale, pour arriver à globaliser 
le revenu en vue de l'impôt, il est nécessaire d'en éta- 
blir les parts constitutives, et à cet effet d'employer le 
système cédulaire, qui n’est pas un principe, mais un 
moyen d'appréciation. Voilà tout ce que nous avons 
dit, et pas autre chose. (Très bien ! Très bien !) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conclu- 
sions de la commission, telles que le citoyen Maujan 
vient de les formuler : 

« Le Congrès se déclare partisan de l'impôt progressi] 
el global sur le revenu. » 


(Cette motion, mise aux voix, est adoptée). 


L'’Impôt sur les successions 


M. DENJEAN, rapporteur, après avoir rappelé les 
diverses réformes fiscales attendues par la démocratie, 
conclut ainsi : 

Mais votre commission, tout en estimant que ces 
réformes sont müres dans l'esprit public et en invitant 
le Parlement à en hâter la réalisation, a pensé ‘cepen- 
dant qu’il était une réforme plus immédiate et réalisa- 
ble de suite, c’est celle de l'impôt sur les successions. 
La Chambre et le Sénat lui-même, malgré toutes les 
craintes que la démocratie avait sur la Chambre haute, 
ont déjà admis les principes dans une loi récente. 
Nous Yenons simplement leur demander de continuer 
l'œuvre commencée. 

Le projet déposé par lé citoyen Maujan en 1904, pro- 
jet qui est actuellement soumis à la Commission de 
législation fiscale, à paru à votre. Commission realiser 
entièrement les principés de la réforime. 
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Suppression de tout droit de succession apres le (° 
degré (cousins issus de germains), RES! il pas évident 
qu'à ces degrés la famille moderne, disséminée par 1es 
nécessités de la vie peut être considérée comme definiti- 
vement éteinte et s’il en est autrement Île droit de tes- 
ter ne vient-il pas permettre aux parents de témoi- 
sner ces liens de famille qui les rattachent encore, 
‘Droit fixe, dans le projet 25 0/0, pour tout acte tes- 
tamentaire. Ce droit n’est il pas nécessaire el jusie, 
celui qui bénéficie de cet avantage n est-1l pas rede- 
vable à la société qui le protège et lui permet de pro- 
fiter d’un bien que la loi naturelle semblait lui inter- 
dire ? | : "2 

>rogréssion plus forte que celle existant deja pour 
les gros héritages.et d'autre part diminution pour les 
petits hérilages en ligne directe. | 

N’est-il pas juste en effet aue les fils du paysan, de 
l'ouvrier, du commis, qui ont péniblement es 
le pain du lendemain, héritent sans droit Sensiple de 
ce faible pécule et qu’au contraire le fils du milhionaire 
spéculateur, voit réduire sensiblement ce bien L'Op 
souvent même mal acquis et que la Nation pronte ue 
la part qui lui est due pour les forces publiques qui 
protégeront ce bien et les services publics dont jouira 
ce favorisé de la fortune. | | 

Tels sont, citoyens, les principes sur lesquels voire 
Commission estime què doit être basée la réforme, elle 
propose au Congès d'inviter le Parlement et en part 
culier la Commission de législation fiscale, à la metlre 
en tête de l’ordre du jour, réforme qui à elle seule, 
dans le projet Maujan, donnerait plus de SUU millions 
de ressources nouvelles, qui ne pourraient qu aug; 
menter avec le développement des grosses fortunes 
modernes. 


M. MAUJAN. — Citoyens, nous sommes en présence 
d'une proposition qui est peut-être en matiere a 
la plus importante de toutes, comme vous l'a Indique 
d’une facon si remarquable tout à l'heure notre a 
Degouy, l'impôt sur le revenu ne peut être et ne a 
qu'un impôt de remplacement, c'est à dire qu en RATE 
me défectueux, improportionnel, injuste de nos IMP® 
actuels, vous allez substituer un autre systeme d'in 
pôt qui sera mieux réparti et plus équitable. 4 

Mais vous ne trouverez pas, entendez-vous bien, u 
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centime de ressources nouvelles, et cependant nous 
avons besoin de ces ressources nouvelles pour réaliser 
le programme de la démocratie. Nous en avons besoin 
pour la caisse des retraites, pour l'enseignement, pour 
toutes les grandes institutions sociales. 

Où trouvera-t-on ces ressources nouvelles? C'est le 
gros problème qui va se poser et qui doit se poser le 
plus tôt possible devant le Parlement. Il est certain 
que, pour nous, nous ne pouvons que présenter le 
cadre de ces réformes sociales ; mais nous navons 
rien à mettre dedans. 

Pour nous procurer ces ressources, nous avons 
pensé qu'il conviendrait de les demander à l'impôt sur 
les successions. J’ai déposé un projet en ce sens de- 
vant la Commission de législation fiscale de la Cham- 
bre des Députés ; j'ai demandé que l'impôt sur le reve- 
nu fût établi d’une facon plus large et plus productrice 
qu'il ne l’est actuellement, j'ai demandé la suppression 
de l'héritage en ligne collatérale à partir du 6° degre, 
c'est-à-dire à partir du degré «issus de germains ». Je 
dis que c’est là une réforme de notre parti; car véri- 
tablement il ne faut pas nous laisser prendre le béné- 
ice de toutes nos réformes par un parti avec lequel 
nous avons fait une alliance entièrement loyale, le parti 
socialiste. (Bravos). 

Déjà, à propos de la séparation des Eglises et de 
l'Etat, qui est une réforme du parti radical, il à fallu 
rétablir les choses. Il fut un temps où les collectivistes 
combattaient la séparation des Eglises et de l'Etat. 
Certes, je n'ai nullement l'intention d'attaquer nos 
alliés d’extrême-gauche. Si quelqu'un au Parlement à 
maintenu énergiquement l'alliance constante’ avec le 
parti socialiste, c'est bien l'homme qui a l'honneur de 
parler devant vous. Je considère en eflet que cette 
alliance a été le gage des grandes réformes sociales. 
Cette alliance nous la maintiendrons de tous nos efforts 
avec la plus grande loyauté, mais aussi avec clair- 
voyance ; et on ne pourra trouver mauvais QE nous 
revendiquions de temps en temps les droits et les 
titres de propriété du parti radical. (Très bien: [res 
bien |) 2 

De même que la séparation des Eglises et de l'Etat 
est partie intégrante de notre programme, du vieux 
programme radical, de même l'impôt sur le revenu, 
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l'impôt sur les successions en sont une partie essen- 
tielle. 

Je dis que l'impôt sur les successionsestla plus légi- 
time des contributions. Dans une démocratie où la 
srande loi est la loi du travail, où pour être quelque- 
chose, il faut être quelqu'un, c’est-à-dire le fils de ses 
œuvres, ne nous serble-t-il pas que l'héritage en ligne 
collatérale surtout, est un privilège inqualifiable, une 
injustice d'ordre social? 

Je demande au Congrès d'inviter le Parlement et 
spécialement la commission de législation fiscale de la 
Chambre des Députés à mettre le plus tôt possible à 
son ordre du jour le projet d'impôt sur les succes- 
sions dont elle est saisie. Nous ne voulons pas que 
dans ce pays comme en Angleterre la terre soit possé- 
dée par quelques privilégiés. La terre de France appar- 
tient à tous et ne doit pas être possédée seulement par 
quelques-uns (Bravos). 

C’est là une réforme profonde et primordiale, qui 
nous permettra de réaliser le programme de la démo- 
cratie en nous donnant les ressources financière qu'il 
exige. (Agplaudissements). 


(Les conclusions de la Commission sont adoptées.) 


Droits de mutation 


M. VAYSSE, au nom de la Commission, présente un 
vœu sur les droits des mutations. Ce vœu pris en con- 
sidération est renvoyé à l'examen du Comité exécutif. 


Protestation du Rappel de l'Aisne 


LE PRÉSIDENT donne lecture du télégramme de pro- 
testations ci-après : 

« Nous soussignés, Rédacteur en Chef Rappel de 
l'Aisne et Administrateur gérant, membre Association, 
Presse républicaine départementale appuyons décla- 
rations directeur politique Morlot, protestons avec 
indignation contre exclusion de notre représentant 
dont nous portons absolument garants républicanisme 
sincère et convainu, Défions quiconque prouver que 
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radical. Adressons Président Congrès, expression sen- 
timents fraternité républicaine ». 
Charles WESTERGAMP, MENEY-DARGIS, 
{Bruit prolonge .} 
Sur proposition Arnaud, le Congrès passe à l’ordre 
du jour. 


Impression du discours Couderc 


LE PRÉSIDENT donne lecture d’une proposition signée 
d’un grand nombre de Congressistes demandant l'im- 
pression du discours du citoyen Couderc. 

A l'unanimité, il est décidé que ce discours sera 
imprimé au Bulletin du Part. 


Nomination du Comite exécutif 


LE PRÉSIDENT, après avoir fait renvoyer à la pro- 
chaine séance les questions à l’ordre du jour, fait 
connaître à l’assemblée que toutes les propositions 
pour la nomination du Comité exécutif sont arrivées 
au Bureau. Il y a donc lieu de délibérer sur ces pro- 
positions. 

M. GérauzT-Carion. — Comme le Bureau du Comité 
exécutif doit être nommé ce soir, il importe que les 
membres de ce Comité soient désignés sans tarder. 


M. CaArpor fait remarquer que beaucoup de Congres- 
sistes sont absents. Dans ces conditions, on ne pour- 
rait discuter les propositions contestées sans risquer 
de soulever des protestations. 

M. BourFANDEAU, — Citoyens, | 
départements qui peuvent donner lieu à des contesta- 
tions. Je vous propose de ratifier immédiatement les 
propositions non contestées et de renvoyer at début 
de la séance prochaine la discussion pour les autres 
départements. (Trés bien ! Très bien !) 

Il en est ainsi ordonné. 

Lecture est donnée des noms des délégues proposes 


pour le Comité exécutif par les délégations départc=< 


il n’y a que cinq 
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mentales, sauf pour les départements de lAïn, du 
Cher. de la Dordogne, de la Haute-Garonne et de la 
Seine, qui sont réservés, les propositions ayant donné 
lieu à des contestations. 

Les propositions sont adoptées. 


La séance est levée à midi. 
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CINQUIÈME 


La séance est ouverte par M. Bienvenu-Martin qui ht un 
télégramme de remerciements de M. L con Bourgeois et quel- 
qués lettres d’excuses. Il fait ce itre que M. Maujan, dont 
le nom avait été prononcé pour la présidence de cette séance, 


a dû quitter Toulouse. 

Les noms de MM. Dubief, Lafferre, Buisson et Delpech sont 
donnés au Bureau. MM. Dubief et Lafferre déchnent successi- 
vement l'honneur qui leur est fait pour la présidence. Le nom 
de M. SR est acclame. 

Président : M. Ferdinand Buisson, députe de la Seine. 


un + MM. Me député de l'Aisne. 
Dujardin-Be aumetz, dép. de l'Aude 
Iriart d'Etchepare, none des Bas- 
ses-Pyrénées. 
Girod, député de Seine-et-Marne. 
Bourrat, députédes Pyrénées-Orien- 
tales. 
Poisson, député du Gard. 
Defumade, député de la Creuse, 
ja , député de la Corrèze. 
Malesset, membre du Conseil supé- 
rieur des Colonies. 
Bourceret, ancien vice-président du 
Comité Exécutif. 
Billès, conseiller municipal de Mar- 
seille. 
Secrélaires : MM. Charles, conseiller sénéral de l'Ariège; 
Victor Chaussier, de Saone os 
Marcel Bernard, délègue de la Loire. 
Girard, délégué de Meurthe-et-Moselle. 
?oret, conférencier du Comité Exécutif. 
Plauchud. conseiller municipal de Barjols. 
le Dr Aubin, conseiller général du Var. 
Gérault-C no docteur en Droit. 
Georges Coulon, pub liciste. 
Edmond Strauss, publiciste. 
Secrétaire permanent du Congrès : M. Bouffandeau, secré- 
taire général du 
Comité Exécutif. 
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M. MorLor, vice-président. — Je n'ai pas l'intention 
d’usurper la place qui m'est échue incidemment et Je 
vous propose en attendant l’arrivée du citoyen Buisson 
de commencer votre ordre du jour. Quand notre pré- 
sident sera arrivé j'aurai l'honneur et le plaisir de lui 
céder le fauteuil et il prononcera l’allocution que vous 
attendez avec autant d’impatience que le président 
provisoire de cette séance. 

Je donne la parole au citoyen Jean Lépine sur la 
question de la laïcisation des hôpitaux. 


La laïcisation des services d’Assistance publique 
et le recrutement des infirmières laiques. 


M. le Dr Jean LÉPINE. — J'ai reçu mandat de vous 
parler de la laïcisation des services d'assistance publi- 
que ; question secondaire en apparence, question vitale 
en réalité car c’est sur elle que repose d’une part la 
suppression des congrégations hospitalières, et, de 
l’autre, laccomplissement même de notre devoir social 
d'assistance. 

Pour s’en convaincre il suffit d'examiner la situation 
actuelle. 

En France, la majorité des établissements d’assis- 
tance est actuellement desservie par des religieuses. 
Elles sont 18.000. Ce ne sont pas, tant s’en faut, 
18.000 personnes effectivement occupées aux soins des 
malades. Les services généraux et surtout les devoirs 
religieux en absorbent le plus grand nombre. Mais ces 
18.000 religieuses suffisent à occuper les établisse- 
ments d'assistance comme un pays conquis; c'est leur 
domaine, leur chose. Elles font effectuer la part prin- 
cipale de leur besogne par des laïques sous leurs 
ordres, laïques sans instruction et sans direction. Nous 
disons que cette situation ne peut se prolonger, que 
nous n'en voulons plus, 

Est-ce en vertu de nos principes politiques ? En 
faisons-nous une question dogmatique ? Non. Qui de 
nous ne préfèrerait guérir par les soins des religieuses 
plutôt que de mourir entre des mains laïques ? La 
question n’est pas là. Nous disons que si nous ne vou- 
lons plus des religieuses, c'est qu’en réalité elles rem- 
plissent mal leur devoir d'assistance, Elles ont des 
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défauts évidents : elles sont ignorantes, indisciplinées ; 
elles échappent à l’autorité du corps médical: elles 
sont rebelles à toutes les règles d'hygiène moderne. 

Leurs défenseurs leur attribuent deux sortes de qua- 
lités. La première, c’est qu'elles coûtent moins cher. 
Je le déclare à tous ceux d’entfe vous qui ont une 
responsabilité quelconque, soit comme élus, soit comme 
membres des commissions administratives : il y a là 
une erreur que notre devoir est de dissiper. Très sou- 
vent, les congréganistes coûtent plus chér que ne coù- 
teraient les laïques. Elles sont moins payées, mais elles 
sont beaucoup trop nombreuses. Je suis en ce moment 
médecin d’un asile départemental public d'alièénés dans 
lequel il y a 24 religieuses de Saint-Vincent-de-Paul, 
dont 10 seulement sont affectées au service des mala- 
des. On pourrait les remplacer par 8 ou 10 laïques qui 
coûteraient plus cher individuellement, mais qui n en- 
traîneraient pas une dépense totale égale. 

De plus, on sait à quel gaspillage des ressources 
hospitaliers se livrent trop souvent les religieuses au 
profit de leur congrégation, nul ne peui le nier; Je 
n’insiste pas 

Le deuxième argument, c’est l'esprit de charité des 
congréganistes. Les médecins ne me démentront pas 
si j'affirme que dans cet esprit il faut faire deux paris; 
d'abord l'esprit de dévouement, de sacrifice qui existe 
chez l'immense majorité des femmes et que nous avons 
bien le droit d'espérer développer chez les laïques. 
Puis, l'esprit professionnel, mais celui-là, c’est l'esprit 
de la congrégation. Dans l'assistance comme partout 
l'Eglise a suivi sa doctrine éternelle, et il est fort édi- 
fiant de lire les instructions des fondateurs d'ordres 
religieux hospitaliers, à l'exception de Saint-Vincent- 
de-Paul, dont les successeurs ont oublié les conseils. 
En même temps que se créaient des ordres prédicants 
ét actifs se créaient des ordres hospitaliers, d'après les 
mêmes principes et dans le même dessein: L'Eglise 
adapte ses moyens d'action aux circonsiances pre- 
sentés, mais elle entend poursuivre son but et en 
demeurer maîtresse. Après avoir été guerriére, Com- 
mercante, colonisatrice, elle a été hospitalière, ensel- 
gnante et industrielle. Mais elle est toujours l'Eglise 
agissante et militante. + 

C'est pour cette"raison, c'est parce que l'esprit des 
congrégations hospitalières n’est pas, el ne peut pas 
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être un esprit de désintéressement absolu et d’assis- 

tance sans compensation, qu’il faut perdre l'espoir de 

faire de ces congrégations les agents disciplines el 
conscients du devoir social de solidarite. 

C'est pour cette raison que, en dehors de toute con- 
sidération métaphysique ou confessionnelle, FEtal 
moderne ne peut pas confier à des religieuses le soim 
de ses hospitalisés. 

Il faut donc laïciser. Comment opérerons-nous ? 
Allons-nous purement et simplement renvoyer les reli- 
sieuses et élever, pour ainsi dire, d'un cran les laiques 
qui sont en ce moment sous leurs ordres? Mais je 
vous ai dit que ce personnel laïque n'est pas instruit, 
qu'il est grossier, que les religieuses traitent ces laï- 
ques comme des esclaves. Nous aboutirons donc à un 
échec. 

Eh bien, alors, pensez-vous, il faut instruire le per- 
sonnel laïque ! Alors il se passera dans toute la France 
ce qui s’est passé à Paris. L'œuvre d'instruction du 
personnel laïque a été accomplie par un de nos amis 
dont on ne dira jamais assez de bien, par Bourneville 
(A pplaudissements). I a rencontré une hostilité syste- 
matique non seulement de la part de nos adversaires 
politiques ainsi qu’en témoignent les discussions du 
conseil municipal pendant les 4 années de nationafisme 
qu’a subies Paris, mais encore de la part de l’admi- 
nistration. 

Bourneville n’a pas pu obtenir que les infirmieres 
qu'il s'était donné tant de mal à instruire eussent la 
situation à laquelle elles avaient droit, et son entre- 
prise a relativement échoué; si bien qu’un autre de 
nos amis l’a reprise sur d’autres bases, je veux parler 
de Mesureur. (Très bien). 

5108 [I] faut une éducation première, il faut des diplômes. 
Alors, peut-on dire, Ce sera une carrière réservée aux 
filles de bourgeois qui auront de l'argent ? Nullement. 
La situation actuelle nous suffit. On a créé déjà des 

bourses auprès des facultés de médecine et, chose 

étrange, ces bourses restent sans titulaires pendant 
que nous antres médecins nous luttons en désespérés 
contre l’armée congrèéganiste. 

Ce qu'il faut surtout c’est assurer au personnel une 
“arrière honorable et digne, une situation convenable. 
Ce qui est essentiel c’est moins de gros traitements 
qu'une position indépendante, des chambres particu- 
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lières, passez-moI ce détail qui parait infime. Actuelle- 
ment nos infirmières sont en casernes dans d'immenses 
dortoirs, alors qu’elles ont besoin de qualités de sang- 
froid. de décision, de réflexion que le régime de la 
chambrée ne peut que détruire. 

Nous demandons qu'on organise une carrière nou- 
velle analogue à celle des nurses anglaises. Et qu'on 
ne dise pas que c’est impossible. À Paris, quelques 
médecins républicains ont organisé l’Assistance aux 
malades dans un véritable esprit laique. Qu'on ne dise 
pas qu’une œuvre privée seule peut réussir: notre ami 
Mesureur est entré également dans ceile voie. 

De telles œuvres, il faut se le dire, sont une force 
pour un pays. Je me souviendrai toujours d’une visite 
que j'ai faite 11 y a une dizaine d'années dans les hôpi- 
taux d'Alexandrie d'Egypte. A ce moment l'Egsvpte 
n'était pas encore fixée sur le régime définitif auquel 
elle serait soumise. Les amis de la France résistaient 
de toutes leurs forces à l'influence anglaise. L'hôpital 
français d'Alexandrie était et est encore tenu par des 
cœurs de Saint-Vincent-de-Paul. Il était relativement 
mal tenu. L'hôpital grec au contraire était merveilleu- 
sement installé, gai, clair, conforme aux exigences de 
l'hygiène moderne. Le personnel qui s'était ingénie à 
rendre le séjour de l'hôpital supportable et utile était 
composé de nurses anglaises. Le chirurgien en chef 
de cet hôpital, ancien interne des hôpitaux de Paris, 
l'un des plus sûrs amis de la France, nous disait avec 
l'accent de quelqu'un qui a lutté en vain: J'ai bien fait 
ce que j'ai pu pour ne pas avoir ces infirmières angial 
ces. mais vous n’avez pas en France d’'infirmières laiï- 
ques que je puisse prendre, el quant à vos religieuses, 
ce n’est pas pour nous question de religion, mais noS 
malades en auraient trop souflert. 

N’en déplaise à M. Georges Leygues, qu'il s'agisse 
d'établissements enseignants ou d'établissements hos- 
pitaliers, c'est par des exemples comme celui-là que se 
juge le rôle des congrégations dans l'influence fran- 
caise en Orient. {A pplaudissements). 

Pourquoi vous apporter ces faits? Parce que cest 
le l'autorité supérieure que dépend la 


de vous et non de LE 
solution. Notre assistance es! départementale et com- 
a fait tout ce qu'il fallait ; 


munale Le ministère, lui, : | | 
un républicain, Henri Monod, s’est attelé à cette tâche 
et a préparé la besogne. Les ministères Waldeck- 
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ousseau et Combes ont envoyé circulaires sur circu- 
laires. Mais les commissions administratives font en 
sénéral la sourde oreille. C’est de votre action sur les 
commissions administratives et sur les preélets que 
nous attendons le remède. 

Il suffit d'organiser un petit nombre d'écoles régio- 
nales. La dépense ne sera pas excessive. Il faut envi- 
ron mille infirmières par an, deux mille si nous vou- 
lons que la réforme-soit achevée en 10 ans. Il suffit de 
créer une dizaine d'écoles, en développant les cours 
déjà existants près des facultés de medecine. Quant 
aux améliorations de carrière du personnel des infir- 
mières, la dépense est minime. Faites cette dépense, 
l'exemple des administrations hospitalières qui ont 
déjà réalisé la réforme est là pour vous dire que ce 
n’est pas une dépense, mais un placement. 

Vous avez devant vous deux alternatives. Si vous 
voulez procéder à la laïcisation sans préparation, vous 
ferez faillite, et, comme vous le savez vous ne laïciserez 
pas, et alors les congréganistes exploiteront la situa- 
tion comme ils ont exploité les aveux du président du 
Conseil, lorsqu’à la tribune a été traitée, incidemment, 
la question de laïcisation des hôpitaux. Chaque jour 
de répit que vous leur laisserez sera mis à profit par 
eux pour fortifier cette dernière ligne de retraite. Dés 
maintenant, pour essayer de nous persuader que leur 
personnel sera supérieur à celui que nous pourrons 
créer, ils donnent des cours aux sœurs. Faites-y atten- 
tion, la situation est grave. Déjà, sous couleur de bien- 
faisance, se renouvellent le recrutement et le trésor de 
suerre de la congrégation. (Applaudissements). 

L'effort que je vous demande est bien moindre que 
celui qui a été fait pour l'instruction publique. Si vous 
le faites, cet effort nécessaire, vous pourrez disperser 
les derniers débris de l’armée congréganisite qui aura 
ainsi perdu tout prétexte à l’existence, et de plus, vous 
aurez réalisé ce que je place plus haut, notre idéal 
social. (Trés bien ! Trés bien !). 

Les partis politiques n’ont pas tous un idéal. Les 
partis réactionnaires ne peuvent en avoir, puisqu'ils 
sont liés pour la défense égoïste d'intérêts de caste el 
de personnes. Le parti socialiste a un idéal, mais ül 
n’en peut espérer la réalisation prochaiue. Nous avons 
nous, un idéal qui est la solidarité de Léon Bourgeois. 
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Je vous offre un moyen immédiat et pratique d'en 
assurer pour une faible partie la réalisation. 

Si vous faites cet effort, si vous montrez à ce peuple, | 
qui né le sait pas assez, qu'avec nos seuls principes, | 
sans cornette et sans rosaire à l’aide de la seule : 
morale laïque, on peut faire le bien, consoler, rassu- 
rer, et guérir, vous aurez rompu le charme mystérieux 
qui, depuis des siècles, ramène vers l'Eglise la foule 
immense de tous ceux dont la souffrance a endormi 
la raison. /Applaudissementis/. ? 

C’est une œuvre morale à laquelle je vous convie, A: 
comparable à celle de l'instruction publique; il lui al 
faudra des Buisson, des Steeg et des Pécaut, Mais si 10e 2] 
vous l’accomplissez vous aurez travaillé pour notre Nr 
idéal par le meilleur des procédés, la persuasion, par ee 
le meilleur des arguments, l’action. (Vifs applaudisse- 
ments). 

Voici mes conclusions : | 

Le { ongrés adresse aur assemblées dépa rlementales et com- | 


mundales qui Qi reclament des principes lu pari, 1111 pressant 


appel DOUT QUE, SC con] 01 mar (l l'esprit de lé circulaire mi- , 
nistérielle lu NN octobre 1 902, elles organisent cette carrière \ 3 
nouvelle d'infirmaière laique, sans laquelle sont impossibles, h An 


d'une part l'accomplissement du devoir socitl d'assistance, et 
de l'autre la libération du pays. 

(Ces conclusions, mises aux voix, sont adoptées à 
l'unanimité). 


SUITE DE LA NOMINATION DES DÉLÉGUÉS AU 
COMITÉ EXÉCUTIF. — DÉLÉGATIONS CONTESTÉES. 


Département de l'Ain 


M. LE PrésipeNT. — Deux listes sont en présence : | 
la première comprend les noms de MM. Chanal, Ë 
Authier, Bizot, députés, Edouard, conseiller général, 
elle est signée des comités de Châtillon, plus 4 signa- 
tures individuelles . +. $ 3 
La seconde comprend les noms de MM. Authier, L 
Baüudin, Chanal, députés et Pierre Goujon, conseiller 14 
général de Pont d’Ain. Elle est signée des citoyens FA 
Masson et Péret. | 
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3 M. MAsSsoN. -- Je désirerais savoir si les detégués 
} qui ont signé la premiére liste sont des mandataires 
RTE réguliers des groupes républicains de FAin. 

| M. LE PRÉSIDENT, — Cette question ne peut être 
posée, tous les pouvoirs sont valides. 

borne à déclarer que nous n’étions pas présents, ne 
pouvant être ici du soir au matin. Nous voudrions 


D FEU M. MASSON. Si ces pouvoirs sont valides, je me 


4 demander si ceux qui ont déposé la liste, sont des 
E républicains inscrits dans les groupes républicains 


de l’Ain. 
M. LE PRÉSIDENT rappelle une fois encore que les 
FE: pouvoirs des délégués sont valides. 





EUR M. Masson fait observer que les candidats figurant 





AE) sur les deux listes sont tous des républicains, mais il 








1] { \à 
Lre ak 1%: ! # “ F : EL . È TE : {us 
RUN tenait à présenter son observation. 
RES M..PIERRE ROBERT affirme son droit de représenter 





| les Comités qui lui ont confié leurs mandats. I fait 
EPL remarquer que la liste qu'il a déposée, a réunit huit 


DE: signatures sur les onze membres que comprend la 


ARE Ne délégation de l'Ain. Cette liste comporte les noms des 
os vieux républicains de l’Aïn. Il ne méconnait pas les 
CHA services que M. Pierre Baudin a pu rendre, mais Il 
Her er est obligé de constater qu’en ce moment, il ne fait pas 
EURE EU la politique des républicains qui sont en majorité 
TES NE dans l’Ain. 
MURS ENS © M. LE PRÉSIDENT met aux voix la liste présentée par 
1e SRE la majorité des délégués et qui comprend les noms de 
FURSt MM. Authier, Chanal, Bizot, députés et Edouard, con- 
NE nt seiller général. 

ne Cette liste est adoptée. 

Acte est donné à M. Masson du dépôt d’un dossier 
qui sera renvoyé au Comité exécutif. 











Le alt Entrée de M. Ferdinand Buisson 
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Vive Buisson). 
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M. Buisson, président. — Votre accueil me touche 
profondément et me confondrait si je ne comprenais 
que vos applaudissements et vos acclamations s’adres- 
sent non à un homme mais à une idée. Nous n’en 
sommes plus à nous attacher aux personnes, nous nous 
attachons à celui quel qu'il soit qui représente par le 
hasard des circonstances les idées qui nous sont 
chères. En ma personne vous saluez comme vous 
l'avez fait hier, l’idée laïque, l’idée laïque appliquée à 
tout dans l'Etat, à tous les services de l'Etat, à l'Etat 
même, à la vie publique, à la vie sociale et à la vie 
privée. 

Je vous remercie de votre accueil chaleureux, de 
l'honneur que vous me faites et auquel j'étais loin de 
m’attendre. Je viens d'apprendre en passant que vous 
m'aviez désigné pour la présidence de cette séance, 
car je le confesse, je m'étais attardé à visiter le musee 
de ‘loulouse; c’est après tout un péche veniel (Aires el 
applaudissements). 

Puisque vous avez commencé l’ordre du jour, voulez- 
vous me permeltre de laisser le vice-président qui 
s’acquitte si bien de ses fonctions continuer à. pré- 
sider (Non! non!). La première des vertus republi- 
caines c’est l’obéissance aux ordres de la dénrocratie 
(Nouveaux applaudissements). 


Département du Cher 


M. DEBAUXE, député du Cher, vient expliquer pour- 
quoi it y a deux listes : 

« Des républicains sincères qui se dévouent à la 
ause de la démocratie depuis plus de 30 ans, dans le 
Cher. ont été désignés membres du Comité exécutif, 
à Lyon et à Marseille. Ils n’ont pas démérité, la Fédé- 
ration du Cher propose leur maintien. a 

Mon ami, le citoyen Robin, désire être du Comité 
exécutif, mais, comme nous n'avons droit qu à quatre 
délégués, nous ne pouvons que maintenir purement 
et simplement les anciens. 

M. RogiN. — La Fédération du Cher a désigné quatre 
délégués pour la représenter au Congrès, je fais partie 
de cette délégation, mais nous ne sommes que deux 
présents, mon ami Debaune et moi. Le citoyen Debaune, 
par suite d’une fausse interprétation — Car Je Sas 
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qu’il n’a pas voulu me désobliger — croit qu'il faut 
maintenir les anciens délégués. On ne peut admettre 
que quand on est nommé délégué au Comité exécutif, 
c'est à perpétuité. 

M. BussiÈèRE pose quelques questions au citoyen 


F 


Robin. Est-il exact : 10 qu'il ait été candidat natio- 


naliste aux dernières élections municipales’ à Paris; 
90 qu'il ait été candidat réactionnaire à Vierzon en 1902: 


L 


J. : ei | . | S ELU | Las ji Ati FA 3 1 ln 1] f ñ 
30 qu il aît été candidat revolutionnaire dans le Cher. 


M. Rogix. -— Je réponds très nettement : Je suis, si 
peu nationaliste, contrairement à ce qu'on vient de 
dire, qu'aux dernières élections municipales de Paris 
— et je fais appel à mon ami Desplas, président du 


J à a ñ « " 1 ” 4 PE 
Conseil municipal de Paris — je me suis désiste, en 
faveur du candidat républicain, le citoyen Lampué, 


contre le candidat nationaliste Chérot, et qu'à nous 
deux nous avons obtenu le succes. 

M. J.-B. MoRriN. — Je viens appuyer la proposition 
du citoyen Debaune. Originaire du Cher, très mêle à 
la politique active, ayant pris part aux dernières 
élections cantonales, je connais parfaitement l'opinion 
du département et de nos amis. 

Je dois à la vérité de déclarer, sans porter atteinte 
\ la personne du citoyen Robin, qu'il ne représente 


pas intégralement l'opinion du parti radical-socialiste. 


Ceux qui sont présentés, non pas par le citoyen 
Debaune, mais par la Fédération départementale, 
représentent d’une façon pure et indiscutable nos 
principes, nos idées, notre programme, notre tact- 
que. 

Je ne veux pas insister, mais j'ai le devoir de rappe- 
ler que Ia candidature du citoyen Robin a été contes- 
tée par des organisations et des groupements dans 
lesquels nous pouvons avoir une absolue confiance car 
car ils n’ont jamais varié. 

Citoyen Robin, vous êtes peut-être un homme d’ave- 
nir pour notre parti, mais pour le moment, vous n'avez 
peut-être pas assez fait vos preuves. (Vifs applau- 
dissements). | 

Le citoyen Rogin voit là une animosilé personnnelle 
et se plaint qu’on propose des délégués qui ne figurent 
pas dans la délégation au Congres. 









































(La liste présentée par la Fédération et comprenant 
lesnoms deMM . Debaune, Mitterand, Cannier et Gérard- 
Ducreux est adopté e.) 


Haute-Garonne 


M. Honore Leygue vient dire à la tribune que les 
délégués de la Haute-Garonne se sont mis d'accord. 
« Ce que les délégués ont entendu faire. C’est une liste 
d'entente large entre les républicains favorables au 
Congrès radical socialiste et au gouvernement Com- 
bes. » 

Cette liste comprend les citoyens Ruau et Raymond 
Levgue, députés; Fe euga et Sarraute, adjoints au maire 
de Toulouse; Cazassus, adjoint au maire de Saint- 
Gaudens; Gasc, maire de Muret. 


(Elle est adoptée). 
Basses-Pyrènées 


te — Je n'avais d’abord l'intention de ne 
parler que sur la question des délégués des Basses- 
P ue s, mais après la discussion qui vient d’avoir 
lieu pour le Cher, je demande que les dissidents que 
nous avons blâmés ne puissent faire partie du Comité. 


M. PouÿYau explique que les Basses- Pyrénées etant 
représentees par 26 délégués, , il y a deux listes de pré- 
sentation. L'une de ces listes a êté signée par 18 délé- 
gués et l'autre par ë. 

Il demande au Congrès de ratifier celle de la majo- 


M. TourLaxs proteste parce que sur les 18 signa: 
aires de la première liste, il y en a ii qui appartiennent 
à un seul canton n'ayant que 900 élec teurs. 

Il demande que les pou voirs de ces onze délégués 
solent examinées par le C ; ; LUE 


M. Duraure (de Montereau) estime qu'il est regret- 
able qûe les dé lésgués des dépar tements ne détént pas 
d'accord entre eux avant de se présenter au Congrès 

Nous ne pouvons juger ici de la valeur des uns et des 
autres. 
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M. LE PRÉSIDENT. — Il serait en effet extrêmement dé- 
sirable que de tous les départements, il ne vint que 
des mandataires parfaitement mandatés, mais la Com- 
mission de vérification des pouvoirs a fait son œuvre, 
il n’y a plus à y revenir. 

(La liste présentée par la majorité est adoptée). 


Seine 


M. Cazassus. — L'Assemblée me permettra de lui 
rappeler le vote qu’elle a émis dans sa première séance. 
Ce vote a été très significatif. Le Congrès a voté un bla: 
me à ces républicains dissidents, à ces pêcheurs de 
portefeuille. IH s'agit aujourd’hui, à propos de la délé- 
sation de la Seine, d'appliquer en fait ce que le Congres 
a décidé en principe. Dans la liste qui a été proposée 
figure le nom de M. Lockroy (Exclamalions el bruit sur 
de nombreux banes. — Cris de : Vive Pelletan!). 

Il est certain que nous sommes obligés de nommer 
les personnes, puisqu'il s’agit de passer à l'application 
d’un principe. Je dis que la délégation de la Seine, à 
une infime majorité de trois voix, vous propose de 
porter M. Lockroy au Comité exécutif. (Non ! Non !} 

Je viens ici, au nom d’un groupe d'amis de la région 
du Midi, demander au Congrès de ratifier purement et 
simplement ce vote énergique qu'il a émis dans Sa 
première séance et d’écarter le nom de M. Lockroy. 
(Bravos sur de nombreux bancs). 


M. le PRéÉsipeNT. — Citoyens, je vais donner la parole 
à ceux qui la demanderont ; mais puisque vous m'avez 
fait l'honneur imprévu et immérité de me porter pour 
quelques instants à votre présidence, permettez-mol 


5 


€ 


ses 
er. 2 re, E HT 
Tr en ar s 
= ll = 
PA 2 Er © 7 
ns. 


— 


EL TE 


LÆ 
___—— 


— is 


Fr 
+ 
4 
* 
nl # 
"À 
A 
e . 
1 S 
H x 
pat 
Le 
| L'Es « 
1: 
{ 
Es 
» 
“ f 
Me 
ile À 
te 
ie 
TU: 
| 
Pal 
| ut 
| em 
F4 
a 
* 
ce Cu 
| A 
"a À 
a A 
1, 
1% 
FA à 
ae |] 
" 
à 
i 
t6-° 
Î 
F « 
FE L 
11 
Ê 
PA 
Ml 
sh: 
Lo 
PR + 
Nr : 


d'exercer comme je le comprends la fonction que vous 
m'avez imposée. 

[I] me semble que le président ne doit jamais inter- 
venir dans les débats, mais qu’il doit prévenir l'Assem- 
blée, si, par une déviation quelconque, elle sortait du 
droit régime parlementatre. Dans la proposition qu 
vient d’être faite et dans celle que tout à l'heure on 
avait déjà esquissée à la tribune, il y a une confusion, 
que je soumets à l'Assemblée. Je commence par de- 
clarer et par reconnaître qu’une Assemblée est tou- 
jours souveraine et qu'elle a le droit même de confon- 
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dre des choses qui par nature se distinguent ; mais 
c'est le devoir du président de lui rappeler les distinc- 
Hons naturelles des choses, 

Or,il ya un vote que le Congrès a émis, que je 
comprends parfaitement, que tous comprendront, mé- 
me ceux qui ne l’'approuveraient pas. C’est un vote 
politique ; vous avez émis un vote principal, à savoir 
que vous blâmiez la politique de ceux qu'on a appelés, 
sans les désigner autrement, les dissidents ; c’est-à- 
dire que vous avez blâmé une politique; c’est votre 
droit et c'est votre rôle ; vous êtes ici pour faire des 
manifestations politiques. Celle-là en est une. Vous 
avez déclaré que, sous aucun prétexte, vous n’a pprou- 
vez les tentatives, les essais, les ébauches, les esquis- 
ses de division introduites dans le bloc. Vous avez 
blämé cela d’une manière énergique (Oui! oui!) et 
vous l'avez blâmé avec une franchise telle que, sans 
indiquer par des termes savants ce que vous vouliez 
dire, vous avez désigné ceux que la langue populaire 
du Parlement appelle les dissidents. (C’est cela ! Bravos). 

Ayant fait cela, citoyens, dans la plénitude de votre 
droit et de votre pouvoir, il me semble que vous avez 
épuisé votre droit et votre pouvoir... (Non! non!) 
attendu qu'à présent il n’y a plus que des questions de 
noms propres et sur des questions de noms vous 
n'avez pas autre chose à faire qu’à voter oui ou non, 
absolument comme vous l’entendrez. 


Une voix. — On a expulsé le secrétaire de Doumer ! 
On peut expulser Lockroy. 


M. le PRÉSIDENT. — Veuillez me permettre de pour- 
suivre, — ce qui n'ést pas de ma part un parti pris ni 
une ingérence dans votre vote, — l'explication de la 
règle qu'à mon avis une assemblée doit suivre pour 
observer les principes essentiels du régime parlemen- 
taire. Quand une Assemblée a émis un vote général, 
un vote de principe, elle a dit ce qu’elle avait à dire 
en celte matière ; mais que ferez-vous si ensuite on 
vient vous dire, citoyens: Vous avez émis un blâme 
général contre la politique dissidente. Or, le citoyen 
un tel s’est trouvé tel jour, à telle heure, avoir parti- 
cipé à cette politique. Donc ilest a priori et par une 
simple conséquence, exclu? Citoyens, on n'a pas le 
droit de parler ainsi. (Mouvements divers). 
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Citoyens, je vous en prie, veuillez étudier avec 
calme la question. Vous avez un règlement, vous 
devez vous y conformer. Ayant émis un vote senéral, 
vous n’avez pas à y revenir ; il est acquis: Le jour où 
vous avez émis ce vote général, vous n'avez pas dresse 
la liste des personnes à qui vous l’appliquiez. Il est 
dans votre droit de demander l'exclusion de qui vous 
voudrez, mais..... (Bruit). 

Vous avez un règlement. Oui ou non voulez-vous 
l’observer ? (Bruit prolongé). 

M_TissrErR s'avance vers la tribune. — Cris : Vive 
Tissier ! À bas Locxroy ! 

M. Le Présipenr. — Citoyens, il est tout à fait su- 
perflu de vous agiter, puisque vous êtes souverains € 
que vous allez décider. Je vous demande simplement 
de procéder régulièrement, c’est-à-dire conformément 
à votre règlement. Ce n’est pas moi qui l'ai rédigé ; je 
suis ici pour vous le rappeler. 

Voici l’article 6 de ce règlement : 

« Les membres du Comité exécutif seront élus pour 
un an par le Congrès, sur la désignation des délégués 
de chaque département ». 

Dès lors il y a deux questions distinctes à poser. 

La première : Ÿ a-t-il pour le département de la 
Seine, qui a 38 noms à vous proposer, une désignation 
régulière faite, comme le veut le règlement, par les 
délégués du département de la Seine ? (Oui ! oui !). Cela 
est incontestable. J'ai entre les mains la liste de ces 
38 noms. 

Ces noms vous sont-ils imposés et devez-vous les 
accepter les yeux fermés? (Non! Non!). Evidemment 
non. Par conséquent sur chacun de ces noms votre 
droit de vote est entier et incontesté. (Bravos). Seule- 
ment je vous prie de ne pas faire cette faute d'ortho- 
graphe, — passez-moi le mot — qui consisterait à dire : 
Nous éliminons a priori le citoyen Lockroy parce que 
nous l'avons déjà éliminé en principe. Ce serait, à mes 
yeux, une incorrection manifeste, En effet, il y a bien 
d'autres, dissidents quede citoyen Lockroy ; il y en à 
plusieurs dans cette assemblée. 


Une voix. — Désignez-les | 
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M. LE PRÉSIDENT. — Pour qui me prenez-vous, s’il 
vous plait, vous qui me demandez de désigner à l’ani- 
madversion publique tel ou tel de nos collègues ? ( Vifs 
applaudissements). 

À chacun de vous, citoyens, de voir ce qu'il a à faire. 
J'ai le droit de constater que votre vote de blâme pour 
la politique dissidente ne vous a pas empêchés d’ad- 
mettre et de conserver au milieu de vous un certain 
nombre de nos collègues qui ont plus ou moins, à des 
degrès quelconques, parti£ipé à ce que vous blâmez 
sous le nom de politique dissidente. Avez-vous eu tort 
ou raison ? Ce n'est pas la question. Je vous dis sim- 
plement que vous ne pouvez pas, en bonne équité, 
appliquer à un citoyen tout seul ce que vous n’avez pas 
appliqué à tous les autres; par conséquent je vous 
demande de procéder au vote nominatif. (Bravos). 

Je n'ai nullement l'intention de soustraire un nom 
quelconque, pas plus celui de M. Lockroy que le mien 
ou tout autre, à votre jugement souverain; mais je dis 
que vous n'avez pas le droit de conclure du vote géné- 
ral que vous avez émis contre la politique dissidente, 
qu'il s'ensuit nécessairement l'exclusion du citoyen 
Lockroy. 

Je donne maintenant la parole au citoyen Jeanbin. 


M. JEANBIN. — Je suis délégué de la Seine, par consé- 
quent un des électeurs d'hier soir; je vous prie de 
m'écouter avec bienveillance, je ne serai pas long. Le 
citoyen Lockroy a été aux trois quarts débarqué hier 
par les électeurs de la fédération de la Seine. Il vous 
appartient de compléter la besogne. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs./ 

Oui, je suis un de ces vieux électeurs, qui pendant 
longtemps, très longtemps, ont voté pour le citoyen 
Lockroy, tant qu'il a fait son devoir. (Bravos.) 

Ecoutez moi; je n’ai pas besoin d’applaudissements, 
je sais ce que j'ai à dire et je le dirai en très peu de 
mots. (Tres bien !) | 

La camaraderie a poussé certains de nos amis à ne 
vouloir tenir compte que du passé du citoyen Lockroy ; 
je rends justice à son passé ; Mais |] estime qu Il faut 
tenir compte des besoins du présent et je Suis de ceux 
qui viennent ici, en appel, demander au Congrès tout 
entier de compléter notre protestation en rejetant la 
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candidature du citoyen Lockroy (Bravos), comme il 
devra le faire pour tous ceux qui ne font pas leur 
devoir. (Nouveaux applaudissements.) 

Et, comme il faut un nom, nous ne sonimes pas 
embarrassés pour remplacer le citoyen Lockroy; nous 
vous demandons, mes amis et moi, de remplacer son 
nom par celui d’un vieux républicain, d'un conseiller 
municipal qui depuis longtemps soutient des luttes 
énergiques, celui du citoyen Patenne. (Applaudisse- 
mens.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Ignace. (Mou- 
vements divers.) 

M. IGNAGE. — Ayant fait partie hier de la majorité de 
la délégation de la Seine, vous me reconnaitrez, je 
l'espère, le droit de présenter quelques observations 
très calmes dans le débat qui vient de s’ouvrir devant 
vous. Je serai bref, comme il convient dans ces sortes 
de questions. 

Pour ma part, j'ai assisté tout à l'heure, comme 
vous tous, à un incident qui, s’il ne s’est pas produit à 


la tribune, s’est produit à côté même de la tribune. 
(Bruil.) 

Ne voyez dans mes paroles aucune question person- 
nelle; mais je crois qu'à l'heure actuelle nous avons 
le devoir... ({nterruplions et bruit.) 


Voix DIVERSES. — La clôture ! 


M. IGNACE. — Nous avons tous le devoir, par respect 
pour la netteté de nos délibérations et pour dégager 
complètement la question, de connaître toute la vérité. 

Or, il n’y a qu'un instant, un incident se produisait, 
à côté même de cette tribune. Un de ros collègues, 
le citoyen Tissier a demandé la parole. (Vive Tissier !) 

Vous pouvez être certains, citoyens, que je ne veux 
faire ici aucune espèce de personnalité ; mais je reven- 
dique le droit, qui nous appartient à tous, de m'expli- 
quer dans un Congrès républicain. en toute liberté. 
(Applaudissements. — ‘Pr lez ! Parlez !) 

Je disais tout à l'heure que le citoyen Tissier, chef 
du cabinet de M. le Ministre de la Marine... (Bruil. — 
Cris de : Vive Pelletan !) 


M. GaussEiN. — Laissez parler le chef de cabinet de 
Lockroy ! 
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M. IGNACE. — Soyez persuadés que rien ne me fera 
départir du calme et de la modération que je suis FSU 
décidé à observer. Le citoyen Tissier, jele répète, a € MN 
demande tout à l'heure la parole. (Interruptions el bruit 
prolonge.) A 

M. le PRÉSIDENT. — Le citoyen Ignace n’en a que FE 
pour quelques instants. Veuillez l'écouter. (Agitation). es 


M. IGNACE. — Je veux seulement dégager de cet 
incident la conséquence qu’il comporte et il ne me | 
déplait pas quant à moi de l’avoir vu se produire ; car | 
la présence du citoyen Tissier au Congrès et son inter- 
vention dans cette question spéciale suffisent à en 
démontrer la signification et la moralité. Voilà tout ce 
que je veux dire. (Bruit). 


Quant à moi citoyens... (Bruit continu). Le 

M. le PRÉSIDENT. — Citoyens, il n’est pas digne de ea 
vous de faire ce bruit quand un orateur est à la tri- DA EU 
bune | 


Le citoyen Pélisse monte à la tribune et demande au 
citoyen Ignace de lui laisser un instant la parole : 


M. PÉLISSE, — Citoyens, je ne suis pas suspect. Je 
vais voter l'exclusion du citoyen Lockroy ; mais 
j'estime, daus l'intérêt de la République et des prin- 
cipes républicains, que nous devons faire respecter la 
liberté absolue de la tribune. (Bravos). 


M. IGNAGE. — Le citoyen Lockroy n'a pas pose sa 
andidature hier soir à la délégation de la Seine. Il 
était venu hier au Congrès et il n’a pas assisté le soir 
à la séance de la délégation. Sa candidature a été posée | 
et son nom figurait sur la liste qui a été votée. (Nou- | 
velles interruptions). | | 

Permettez-moi de m'expliquer. Je réclame la hberte | 
de la tribune dans une assemblée républicaine et je | 
veux m'expliquer librement. (Bravos sur plusieurs k 
bancs). | | l 

Citoyens, vous ne permettrez pas qu’au Congrès de | 
Toulouse la voix d’un congressisie ne puisse se faire | 
entendre. (Bruit). è V4 | 

Pourquoi la majorité absolue des suffrages de la dé- : 
légation de la Seine a-t-elle maintenu sur la liste le nom «6: 
du citoyen Lockroy.…. | 

Voix diverses. — Elle a eu tort... Le Congrès est " 
souverain. | 
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M. IaxAcE... qui est aujourd’hui mis en discussion 
devant vous ? Elle a pensé que le vaillant lutteur, qui 
n'a jamais démérité, et est toujours resté sans aucune 
défaillance à l'avant-garde de son parti... ({nterrupttons). 

Si le Congrès décide de ne pas m'entendre, je me 
retirerai de le tribune ; mais si vous pensez que jai la 
droit de m'expliquer sur une question aussi grave, Vous 
me laisserez parler en toute liberté. (Bruit prolongé). 

M. Ignace se retire de la tribune. (Applaudissements sur 
divers bancs). 

M. le PrÉésipenT. — Ges applaudissements, citoyens, 
sont indignes d’un Congrès républicain. Le premier de 
tous les devoirs, la première des leçons que vous 
devez à la démocratie, c’est l'exemple de la tolérance 
entre nous. (Bravos). 

La parole est au citoyen Lafferre pour une motion 
d'ordre. 

M. LAFFERRE. — Citoyens, j'ai demandé la parole 
pour une motion d'ordre; et j'espère de la sagesse de 
l’Assemblee qu’elle voudra bien se ranger à l'avis que 
je me permets de lui soumettre. Je crois que le Con- 
srès a deux quéstions très distinctes à envisager; il 
s’est déjà prononcé sur la question générale qui a été 
posée hier par le vote des ordres du jour. H a envoyé 
uné adresse de confiance et de félicitations au citoyen 
Pelletan. 

Aujourd'hui vous avez à vous prononcer sur une 
élection. [n’est pas d'usage, citoyens, dans nos assem- 
blées parlementaires, ni même dans les assemblées du 
parti, qui observent les règles nécessaires de la frater- 
nité républicaine (Bravos), de laisser discuter à la tri- 
bune les actes, ou le passé, ou l’aititude politique des 
hommes qu’on présente à nos sulirages. 

La motion d’ordre que je vous présente aura pour 
conséquence de ne permettre ni au citoyen Ignace, ni 
au citoyen Tissier, dont on a proñoncé les noms toul 
à l'heure et qui ne devaient pas intervenir dans ce 

débat, de le transformer en une question trop person- 
nelle. Elle écartera, au contraire, de ce débat, les 
questions de personnes, qui ne doivent pas occuper ce 
Congrès. | 

Je demande au Président du Congrès,.conformément 
à la lettre et à l’esprit du règlement, de prendre la liste 
proposée par les délégués de la Seine, et de metire 
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individuellement et successivement aux voix les noms 
proposés. L'Assemblée, selon son droit, selon son 
devoir, et en ne Consultant que sa conscience, votera 
sans Commentaires pour ou contre les noms qui lui 
seront proposés. 

(Cette proposition, mise aux voix, est adoptée), 


En conséquence il est procédé à l'appel des 38noms, 
dont M. Bouffandeau, secrétaire permanent, donne 
lecture successivement et que M. le président met aux 
VOIX. 

Sont adoplés les noms de : 

MM. Buisson (Bravos), Gervais, Messimy, Sleeg, 
Puech, Maujan, Féron. 

Le nom de M. Lockroy n'est pas adopté. (Applau- 
dissements sur divers bancs). 

M. LE PRÉSIDENT. — Croyez-vous qu'il soit néces- 
saire de se livrer à cette manifestation? Ne devriez- 
vous pas être les premiers affligés d’être obligés de 
prendre cette décision, au lieu de vous en réjouir 
ainsi ? (Bravo! Bravo !). 


Les noms suivants sont adoptés successivement : 


MM. Desplas, Blanchon, Ranson, Chérioux, Brenot, 
Rousselle, Chautard, Jaunet, Mascuraud, Depasse, 
Ferdinand Cahen, Chabanne, Franck, Morel, Morin, 
Bergougnan, Quéroy, Chesseron, Bellanger, Bonnet, 
Balans, Leboucq, Brulport, Le Foyer, Dalimier, Gély, 
Charpentier, Reneux, Verglas. 

M. LE PRÉSIDENT. — Il manque un nom à cette liste. 
On propose celui du citoyen Patenne, conseiller mu- 
nicipal de Faris. 

M. Messimy. — Comme député de la Seine, je pré- 
sente également à l'assemblée le nom du citoyen 
Pannelier, conseiller municipal radical-socialiste de 
Paris. Le citoyen Pannelier est secrétaire du Conseil 
municipal. 

M. LE PRÉSIDENT. — On me demande en troisième 
lieu de proposer au Congrès le nom du citoyen hRanc, 
sénateur. Mais d'autre part on m'a fail observer que le 
citoyen Ranc rentrant dans la catégorie des parlemen- 
taires, son nom ne peut pas être prononce. 




















































































































La rope se 


M. JEANBIN. — Je soutiens la candidature du citoyen 
Patenne parce qu'elle émane de la fédération. 





M. Lucien LE Foyer. — C’est lui qui a obtenu le 
plus de voix après les 38 premiers. 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous avez décidé de ne pas en- 
trer dans la discussion sur des noms de personnes. 

Le nom du citoyen Patenne vient le 3% sur la liste. 
Nous suivons purement et simplement l’ordre des dési- 
gnations faites par la fédération de la Seine. Il n’y a 
pas d'autre règle possible. 

Je mets aux voix la candidature du citoyen Patenne. 

(Le nom du citoyen Patenne est adopte.) 

M. le Président donne lecture des noms composant 
la délégation du département de la Seine au Comité 
exécutif. 

M. Tissier. — Je demande la parole pour un fait 
personnel. (Mouvements divers el vive agitation). 

M. LE PRÉSIDENT. — Citoyens, ne compliquez pas 
notre tâche. Il n’y a pas lieu à un nouveau débat. Je 
me charge de dire ce que voulait vous dire le citoyen 
Tissier. Du reste, vous l’ayez déjà deviné. Il tenait à 
faire observer qu’il n’est pas ici comme chef de cabi- 
net du ministre de la marine, mais comme simple 
délégué. Il n’y a nullement nécessité de rouvrir le 
débat. /Applaudissements). 

Le Congrès désigne ensuite les délégations au comité 
exécutif des départements suivants : 

Maine-et-Loire ; Savoie ; Dordogne ; Pas-de-Calais. 

. (La séance est suspendue à 4 heures et demie et 
reprise à à heures moins cinq minutes.) 


RÈGLEMENT DU PARTI 


(Suile de la discussion.) 

M. QuéRroy, rapporteur. — Je propose au Congres 
de réserver l’article 9 jusqu’à l'arrivée de M. Dauzon, 
qui se propose de développer un amendement sur cet 
article. (Assenliment). | 

L'article 10 comporte une modification de pure 
forme. Le texte actuel est ainsi conçu : « Le Comité 
désignera dans son sein des commissions de 11 mem- 
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bres pour étudier les rapports et questions qui lui 
seront renvoyés ». Nous vous proposons de supprimer 
les mots de 11 membres, et de ne fixer aucune limita- 
tion au nombre des membres des commissions. Dans 
son règlement intérieur, le Comité exécutif a porté 
avec raison le nombre des membres des commissions 
à 19. 

(La suppression est adoptée.) 


L'article 12 ne comporte également qu’une moditica- 
tion qui n’entraînera pas, je l’espère, de discussion. Il 
est relatif à la discipline électorale. Il porte : « Dans 
tous les cas où le Comité exécutif sera appelé à déli- 
bérer sur une question relative à la discipline électo- 
rale, il devra être saisi soit par les comités ou grou- 
pements ayant adhéré au parti, soit par les intéressés 
directs ». 

Ce paragraphe ne serait pas changé. Mais au para- 
sraphe suivant, nous vous proposons d'ajouter après 
les mots : « Toutefois, le Comité devra intervenir quand 
les circonstances l’exigeront auprès des comités ou 
sroupements républicains », les mots « la fédération 
du département intéressé préalablement consultée ». 

UN DÉLÉGUÉ. — Il ne faudrait pas que la fédération 
étouffàt la plainte portée par le comite local. 

M. LE RAPPORTEUR. — Il s’agit d’une simple consul- 
tation. Le comité exécutif, après s'être entouré de tous 
les renseignements possibles et avoir reçu les explica- 
tions orales ou écrites des représentants des groupe- 
ments locaux, prononcera en toute connaissance de 
cause. Comme nous cherchons à constituer le plus 
srand nombre de fédérations départementales, il nous 
semble tout naturel de les consulter dans tous les cas 
possibles. 

M. FERON. — Je voudrais donner quelques explica- 
tions sur une question de tactique afin que nous ne 
retombions pas dans la situation fâcheuse où nous 
nous sommes trouvés. J'ai abandonné le Conseil géne- 
ral de la Seine à la suite de mon élection à la Chambre. 
Après, aux élections au Conseil général, 4 candidats 
radicaux se sont mis en ligne et ont oblenu environ 
3.100 voix au total, en face d’un candidat socialiste 
unique qui obtint 2.700 voix. Je ne sais quelle con- 
vention a été faite, mais on n’a pas additionné les voix 
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radicales et tous les candidats radicaux ont été obligés 
par décision du Comité exécutif de se désister devant 
le Candidat socialiste. 

Je crois qu’il y aurait un très grand danger à persé- 
vérer dans cette tactique. La docirine socialiste est 
fondée sur la lutte des classes, sur l’antagonisme entre 
les citoyens ce qui rend difficile la paix et la concorde. 
Nous, nous voulons au contraire l’union de tous les 
citoyens et nous n’entendons pas exciter à la haine 
contre les bourgeois. Que nous nous unissions aux 
socialistes en présence des réactionnaires, je suis de 
cet avis, mais quand il n’y a aucun danger, nous 
devons défendre nos principes. Notre coin du dépar- 
tement de la Seine fut un moment au pouvoir du gues- 
disme, mais nous’nous sommes ressaisis, et nous 
aurions grand peine à luiter si nous devions continuer 
la tactique qui vient d'être inaugurée, car vous savez 


_que les socialistes ne suivent pas toujours la règle que 


nous nous imposons, et la bonne volonté que nous 
montrons envers eux, 

Sans doute les radicaux ne sont pas toujours unis, 
la discipline n’est pas aussi parfaite dans notre parti 
que dans le parti socialiste où les dissidents sont bien 
vite balayés. Mais si le comité exécutif décide de sou- 
tenir le candidat socialiste au second tour quand bien 
même le total des voix radicales obtenues au premier 
tour sérait supérieur au nombre de voix socialistes, 
que fera-t-on ? c'est bien simple ! On nous opposera 
des candidats radicaux à faux nez, on recueiïllera 
moyennant peu de dépense 2 ou 300 voix d’électeurs 
égarés et se souciant peu de leur droit de souveraineté 
et l’on viendra dire ensuite : Vous voyez, le socialiste 
arrive en tête, inclinez-vous. Il faut y veiller d'autant 
plus que dans nos comités radicaux les socialistes se 
glissent avec une ingéniosité à laquelle je suis le pre- 
mier à rendre hommage, car j'ai parmi mes comités 
radicaux socialistes, de purs socialistes Il faut renon- 


cer à cette tactique et éviter cette faute. 


Nous devons lutter drapeau contre drapeau, ne 
jamais abandonner notre programme, ne pas nous 
incliner devant la minorité socialiste, si turbulente soit- 
elle, quelle que soit son opiniâtreté dans la lutte.Je dis 
que quand il n’y a aucun danger,quel que soit le nom- 


“bre des candidats radicaux, nous devons faire le total 
des voix obtenues par eux et ne nous désister en faveur 
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des socialistes que si nous avons eu moins de voix. 
Pendant que dans ma circonscription se passaient 


dont l’un a refusé de se désister. C’est la tactique de 


certains guesdistes qui font tout pour empêcher ies 
radicaux d'arriver dussent-ils faire passer des réaction- 
naires... (Mouvements divers). Oui, il v a chez eux des 
hommes qui sé moquent de leur programme républi- 
cain ét qui se soucient peu de faire arriver un réac- 
tionnaire, parce qn'ils mettent sur le même pied tous 


| e nandidatc Fi % nntalic à 
LC € andidats FOTI SOCIANUSLES.: 


les faits que je vous signale, à côté un des nos amis 

<> pue ur Tv rétes Fa Le ë = À L RC 1 2 +  _ " 4 

radicaux arrivait en tête, il y avait deux socialistes, 
{ 


Notre accord avec les socialistes peut être très étroit, 
je n’ai jamais pour ma part manque au pacte qui nous 
unit, je n’ai jamais été un dissidentet je ne le serai pas. 
M demande que toutes les fois que notre pro- 


Mais Je del 
ra défendu et qu’il aura recueilli le plus 


j 
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STamme se 


srand nombre de voix, le plus favorisé de nos candi- 
Ÿ 


= 


dats reste en ligne, excepté bien entendu dans le cas 


où il y aurait danger au point de vue républicain: 
(Applaudissementis sur divers bancs.) 


L 


M. PENIN: — J'appuie les observations du citoyen 
téron. Aux dernières élections, dans le canton de 
'uteaux les radicaux socialistes avaient réuni au pre- 
mier tour 3.100 voix contre 2.700 échues au candidat 
socialiste. On prétendit que le. candidat socialiste 
ayant eu le plus de voix parmi les candidats du bloc, 
les autres devaient-se désister. C'est ce qui fut fait et 
le candidat socialiste fut nommé. 

Nous prétendons que cette jurisprudence est matt- 
vaise, ilne s’agit pas de l'intérêt de telle ou telle per- 
sonnalité, mais de l'intérêt du parti. C’est donc le 
nombre de voix obtenues par le parti sur Son pro- 
sramme et non le nombre de voix données à tel ou tel 
candidat qui doit décider du désistement: Dans l'es- 
pèce, les radicaux avaient obtenu plus de voix que le 
candidat socialiste, c'est donc le candidat radical le 
plus favorisé qui devait seul porter le drapeau contre 
la réaction. Nous devons respecter scrupuleusement 
l'alliance avec nos amis de l'extrême gauche, mais 
nous ne devons pas aller jusqu'à leur sacrifier notre 
programme, à moins qu'il n'y ail péril à droite et que 
nos amis socialistes n’aient plus de chances que nous 
de triompher des réactionnaires, | 
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Nous estimons que cette méthode est aussi juste que 
claire. Aussi, comme délégué de la fédération de la 
sixième circonscription de Saint-Denis, je propose la 
motion suivante : 





« Le parti radical et radical-socialiste ne connaîl pas 
d'ennemis à gauche. A défaut de candidats radicaux et 
radicaux-socialistes il doit soutenir les candidats socialistes, 

« Dans le cas où des candidats de notre parti se trouve- 
rarent en concuirence avec un où plusieurs candidats socia- 
listes et un ou plusieurs candidats réactionnaires, le parti 
radical et radical-socialiste doit maintenir la condidature de 
celuide ses candidats qui aura obtenu le plus grand nombre 
de voir : 

jo Lorsque le nombre total des suffrages obtenus par Les 
radicaux ou radicaux-socialistes est supérieur au total des 
suffrages donnés aax socialistes. 

20 Lorsqu'il n'y a pas de candidat réachionnaire. 

3o Lorsque les candidats réactionnaires n'ont réuni qu'un 
nombre de voix inférieur à celui des candidats de notre 
parli, » 


M. ARMAND CHARPENTIER. — La question qui vient 
d’être soulevée est des plus intéressantes et personnel- 
lement je me rallierais volontiers aux idées qui vien- 
nent d’être exprimées. Mais n'oublions pas qu’un pacte 
a été conclu entre le parti radical et radical-socialiste 
dont vous êtes ici les représentants et le parti socialiste 
qui n’a aucun représentant dans cette assemblée. | 

On vous demande de substituer les désistements sur 
les majorités de programme aux désistements sur les 
majorités de personnes. Rien n’est plus rationnel. 
Mais avant que nous prenions une décision, il faut que 
les membres du comité exécutif que vous venez de 
nommer s'entendent avec les représentants du parti 
socialiste. Si nous rompions le pacte qui a été loyale- 
ment tenu de part et d’autre, nous ne savons pas vers 
quel péril nous irions et si ce ne serait pas la dissolu- 
tion du bloc auquel nous tenons par-dessus tout. Si 
Lafferre était ici il vous demanderait, dans l'intérêt de 
notre parti, de nos futurs candidats, de ne pas soule- 
ver cette question grosse de conséquences alors qui 
nous ayons besoin de faire l'union plus intimement 
que jamais. Quand nous venons de ramener au bercail 
quelques brebis égarées, ce n’est pas le moment de 
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nous séparer de nos amis d'avant-garde les socialistes 
(Applaudissements). 


M. FÉRON. — Je ne voudrais pas qu’il s'établit une 
confusion. Nous ne vous demandons de rompre aucun 
pacte. J'ai saisi le comité exécutif d’une question qu'on 
a décidé de soumettre au congrès, | 

Le citoyen Charpentier a été candidat contre moi... 


M. ARMAND CHARPENTIER, — Concurremment avec 
vous. 


M. FÉRON. — Si vous voulez, mon cher ami. 

Nous avons additionné nos voix et nous avons dit : 
Nous avons plus de voix que les socialistes, c’est aux 
socialistes de se désister. 


M. ARMAND CHARPENTIER. — Parce que vous arriviez 
en tête, c'était tout indiqué. 


M. FÉRON, — Quand le parti socialiste avec un can- 
didat unique ou avec plusieurs candidats arrivera en 
tête nous agirons de même. Je me suis désisté pour le 
guesdiste Chauvin, respectant ainsi la majorité. Mais 
je demande que quand nous radicaux, nous avons la 
majorité on ne méprise pas cette majorité au bénéfice 
de la minorité socialiste. Le comité exécutif doit don- 
ner Son appui au drapeau qui a eu le plus de voix, 
que ce drapeau soit porté par un radical ou par un 
socialiste. 


M, LE PRÉSIDENT. — Je vous prie de vous rappeler : 
1° que nous discutons l’article 12 du règlement ; 2° que 
vous avez déjà renvoyé au comité exécutif l'examen de 
la question considérable qui se trouve introduite en 
ce moment un peu incidemment ; 3 que l’auteur dela 
proposition, le citoyen Pénin, n’en demande pas lin- 
Corporation dans le texte de l’article 12, sentant très 
bien que c’est impossible, il en demande simplement 
la prise en considération et le renvoi au prochain 
congrès. (Assentiment). S'il en est ainsi, je supplie- 
rai les auteurs des observations très intéressantes 
que nous avons entendues et Ceux, ils sont nom- 
breux, qui se proposeraient d'en présenter d'autres, 
de surseoir à l'examen de cette question qui n est pas 
à l’ordre du jour. Nous ne pouvons pas, accessoire- 
ment, à propos d’une phrase du règlement que DÉS 
sonne ne conteste, régler tous les détails de la tres 
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srosse question de tac tiqi le que vous avez décide de 
trancher avant les élect ), IIn'ya L pas d’elec- 


les résoiutions seront Hétdéos en 
connaissance de cause par le prochain congres. 

Je vousdemande de maintenir votre vote et d'ajour- 
ner pous plus am: le discussion cette question trés 
intéressante et je TOUS prie de passer au vote de lar- 
ticle 12 sur lequel il n'y a pas de contestation (Applau- 
dissements). 


(La modification proposée à l'art 2 est adoptée). 


le RAPPORTEUR. — Nous reven à l'art, 9 qu 
est ainsi CONÇU : 

«Le comité exécutif a pour mission de délibérer sur 
toutes. les questions relatives à l'intérêt du part ré pu- 
blicain radical et radical socialiste et de décider de 
toutes les mesures que commande cet intérêt. Il règle 
notamment les questions d’ Organis: tion, d’administra- 
tion, de propagande et de dis Cp ie du parti. he contri- 
bue par tous les moyens el de toutes ses forces à .1la 
création et aû développement sur tout le territoire de 
la République de groupes et comités locaux destinés à 
propager les idées et les doctrines du parti. L’autono- 
mie de ces groupes est absolue et sous aucun prétexte 
il ne peut y être porté atteinte 

« Le comité exécutif dec idera de toutes les questions 
de discipline qui pourront être soulevées soit par la 
situation particulière des adhérents soit par la situa- 
sos électorale dans les circonscriplions. 

Pour toute affaire disciplinaire il ne sera statue 
dé après convocation régulière permettant aux intéres- 
sés de fournir leurs explic ations. Les décisions du 
comité exécutif en matière disc Done e seront toujours 
susceptibles d’être portées devant le Congrès par voie 
de recours ouvert à tout intéressé. » 


Sur cet article M. Bernay, secrétaire général de la 
fédération de Nérac, a déposé l'amendement additif 
suivant: 


€ Les Fédérations, Comités et jroupements adhérents (LU 
parti radical et radu al socialiste qui auraient à se plaindre 
des agissements Les députés et sénateurs du bloc, mettant 


Le LT influe noce au geruice es candidats condamnant lit poli» 
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La commission a adopté cet amendement et a décidé 
de l'incorporer au 5, C omme j’ y suis personnellement 
hostile j'éprouverais quelque embarras à le défendre 
et pr éfère laisser ce soin à l’auteur de cet amendement 
ou à l'un de ceux qui l’ont appuyé devant la Commis- 
sion. 


LEFORT. — Je n'ai pas à défendre cette motion qui 

a été adoptée à une énorme majorité. Je propose 
qu'elle soit complétée par l'addition suivante :, «et 
; tape )yer de tout Son pouvoir à mettre les parlemen- 
taires coupables dans l'impossibilité de nuire désor- 
mais au parti républicain dans lgur département et 
de frapper les meilleurs militants, de la démocratie. » 

Dans certaines cir COnsCrIp ions — je neveux citer 
aucun nom — il s’est produit des ac tes qui, s'ils étaient 
signalés, souléveraient l’indignation publique. On a vu 
des municipalités républicaines, des militants, de bons 
républicains qui s'étaient He signalés par leur 
dévouement, traités par des parlementaires faisant 
D: aie du bloc, d’une facon que nous ne pouvons tolé- 
rer. La discussion en commission a été des plus inte- 
ressantes et conduite avec beaucoup de loya uté. Les 
exemples qui ont été donnés ont convaincu nos amis 
que mon addition est de nature à. défendre les droits 
de tous les républicains persécutes. 

Nous n'avons nullement voulu He l'attitude du 
comité exécutif, nous avons entendu lu donner une 
arme lui permettant de nous défendre plus énergique- 
ment. Le rapporteur disait hier que le comité exécutif 
a fait tous ses efforts. Nous le savons puisque nos 
plaintes ont été enregistrées, nous savons que le comité 
exécutif a fait des démarches auprès du président du 

conseil, mais nous voulons qu'à l'avenir le comité soit 
obligé d'intervenir et puisse répondre À Ceux qui COM- 
prenant mal la discipline républicaine F engage raient à 
ne rien faire. Nous avons recu un ordre formel du 
congrès, nous sommes obligés de l'exécuter. 

Je vous demande donc de voter la proposition de 
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notre excellent camarade Bernay et de la compléter par 
mon adGïition. 


M. le PRÉSIDENT. — Je vous demande la permission 
de vous présenter une observation de forme. Nous 
faisons un règlement général, il n’est pas possible d'y 
mettre des allusions à des faits particuliers. 


M. DAUZON. Citoyens, lorsqu'hier matin le projet 
de résolution qui vous est proposé, a été incorporé à 
l’article 9 par la commission, il avait été entendu que 
le rapporteur se ralliait à la proposition, non pas per- 
sonnellement, puisque lui-même il y est opposé, mais 
au nom de la commission. | 


M..QuEeroY, rapporteur. — Cest ce que j'ai fait. 


M. DaAuzon. — C’est ce que vient de faire le rap- 
porteur, — en oubliant de faire connaître les motifs 
que nous avions inyoqués à la commission. Nos cama- 
rades Lefort et Bernay en ont développé une partie. 
On demande, — et je ne comprends pas comment M. le 
président n’a pas compris le sens de notre résolution, 


= qu'elle soit expliquée davantage et de dire quels 


pourraient être les agissements dont on aurait à se 
plaindre. Il faudrait, à ce compte, rédiger tout un Code 
pénal; or, je me souviens des excellents arguments 
dont sé servait notre président lorsqu'il nous a pré- 
senté la séparation des Eglises et de l'Etat, nous disant 
que nous n’étions pas une Chambre législative, que 
nous n’avions pas à rédiger un Code pénal, mais à 
émettre un vote général et de principe dont nous sau- 
rions nous inspirer et qui serait une arme aux mains 
du Comité exécutif. (Bravos.) 

Citoyens, je ne parle pas en mon nom personnel et 


ie n’ai quant à moi aucun fait à citer dont j'aie à me 


plaindre; mais il ne faut pas croire que ceux-là mêmes 
qui ont des raisons personnelles de vous demander ce 
vote et qui auraient à se plaindre des agissements de 
telle ou telle personnalité dirigent cette arme contre 
les personnes mêmes dont ils auraient eu à se plain- 
dre. Ce serait peut-être aussi utile pour les députés et 
sénateurs visés que cela peut leur sembler nuisible, 
puisque, accusés parfois à tort, ils auront des juges 
pour se défendre et que la plainte ne sera examinée 
qu'après enquête. 

Or, citoyens, j'estime que toutes les fois qu'une 





au LL L 
0] [UE DLL LE] 


Con ON ol ll A 
+ L'an. A 2. À _b) 


plainte de ce genre se produit, une enquête est néces- 
saire. Nous Sommes fatigués de voir notre parti sans 
cesse frappé dans ses meilleurs, dans ses plus fidèles 
soldats, sans qu'ils aient même été entendus. (Bravos). 
Si nous avons mis notre confiance et notre amitié dans 
tous les citoyens qui défendent la politique du bloc, 
ils doivent nous rendre la pareille. C’est de la frater- 
nite républicaine. (Nouveaux applaudissements.\ 


M. LerORT. — Citoyens, j'ai demandé la parole pour 
un fait personnel, pour ma défense personnelle. Je 
suis bien obligé de me justifier. Je ne peux pas rester 
sous le coup d'un soupçon. (Aux voix !) 

Je dis simplement ceci : si je n’ai pas cité de noms 
de personnes, c’est parce que je ne croyais pas devoir 
le faire à cette tribune; mais je me tiens à la disposi- 
tion du Congres s’il veut nommer un jury d'honneur 
pour connaître des faits que j'ai signalés. (Mouvements 
divers). 


M. LE PRÉSIDENT. — Voici le texte qui est proposé 
comme addition à l’article 9 : 


« Les fédérations, comités et’ groupements adhérents au 
Parti républicain radical et radical-socialiste, qui auraient à 
se plaindre des agissements cles députés et des sénateurs du 
bloc, mettant teur influence au service des candidats condam- 
nant la politique du bloc... 


— C'est sur ce point que l'observation a été présentée 
et la contestation ne porte que sur ces derniers mots: 

... en informeront immédiatement de Comité exécutif, en 
motivant leur plainte. » 


Si on disait simplement : « ...qui auraient à se plain- 
dre des agissements des députés et des sénateurs, en 
informeront immédiatement, etc... », c’est-à-dire si on 
se bornait à énoncer d’une manière générale les agis- 
sements dont on aurait à se plaindre, cette rédaction 
serait aussi générale que possible et personne n'aurait 
d'explications à demander, puisque tous les motifs de 
plainte seraient, d’une manière indéterminée, compris 
dans cet énoncé. Mais si vous voulez commencer à 
préciser par allusions dans ce texte des cas particuliers, 
vous ouvrez la porte aux demandes d'explication, on 
voudra que vous précisiez jusqu’au bout et il n'y aura 
plus moyen de s'entendre. (Mouvements divers), 
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Je mets aux voix ce texte par division. (Bruil.) 


(L'addition, mise aux voix par division, apres une 
courte discussion sur la division, est adoptée succes- 
sivement dans toutes ses parties et dans son ensemble) 

L'ensemble de l’article 9 est adopte. 

M. Le Rapporteur. — Nous passons à l'article 15 
sur lequel nous vous demandons une simple modifica- 
tion de syntaxe. 


(L'article 13, mis aux voix, est adopte.) 


M. LE RapporTEUR. — L'article 14 comprend toute 
une série de modifications sur lesquelles j'appelle toute 
votre attention. Je vais vous lire l’ancien texte de ma- 
nière à vous permettre de vous prononcer en toute 
connaissance de cause. ST 

L'article 14, ainsi que l’article 15, sont relatifs aux 
sanctions disciplinaires. 

Voici l’article 14: 

« En cas d'infraction de la part d’un des adhérents à 
ses devoirs envers le parti...» Votre commission vous 
propose d'ajouter : €... ou aux décisions du Comité 
exécutif ». | | 

Des faits récents nous ont montré qu'il est nécessaire 
de renforcer l’ancien texte. Certains incidents, sur les- 
quels je ne veux pas revenir, ont prouvé qu'avec l'an- 
cienne rédaction on pouvait trouver une échappatoire 
en alléguant que le Comité exécutif qui ne se confor- 
mait pas aux devoirs envers le Parti. Nous avons pensé 
qu'il était nécessaire de rendre ce texte plus explicite 
et plus formel. 

(La modification, mise aux voix, est adoptée.) 


M. Le RapporTEuR. — L'ancien texte poursuivait 
ainsi : 


« ... Celui-ci, statuant disciplinairement, les intéressés en: 
tendus OU CUT diiment appelés, ŒorCs rapport de la Comrmuas- 
sion spéciale el ÉOMAMUMICALLON préalable AUX 1NLCTESSCS de CE 
rapport, pourra émelire un blime., » 


L'ancienne sanction consistait en un seul et unique 
blâme. Il a paru à votre commission que cette unique 
sanction était trop sévère puisque, comme vous le 
verrez plus bas, à l’article 15, le blâme entrainait l'ex: 
clusion. 
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Votre Comité, au cours de cette dernière année. a eu 
malheureusement à connaître d’un certain nombre d’af- 
faires disciplinaires, et il ne lui à pas paru possible, 
sauf dans une circonstance où il a dû prononcer lex- 
clusion de trois membres du Comité exécutif pour le 
département de la Gironde, de prononcer la peine très 
sévère du blâme. Il a donc dû se borner, dans tous les 
autres cas, à émettre de simples regrets. 

Il a semblé que, si le bläme était trop grave par ses 
conséquences, le regret était, d'autre part, insuffisant. 
Aussi, votre commission vous propose-t-elle un 
deuxième échelon de pénalité : avertissement; et elle 
vous demande de modifier ainsi l’ancien texte : 
« ... pourra prononcer un avertissement ou émettre un 
blâme ». 

« Le bläme seul, une fois prononcé, sera rendu publie, tant 
par la voie du bulletin du Parti que par celle des journaux 
adhérents, » 


Il nous a.paru qu'il était nécessaire de rendre public 
le blâme, — et le blâme seul. L’avertissement consti- 
tuant une sorte d'application de la loi Bérenger. 

Le troisième paragraphe enfin, disait : « La décision 
du Comité exécutif sera motivée ». : 

Nous avons ajouté ces mots : « La décision du Comité 
exécutif, qui devra être prise à la majorité des deux tiers 
au moins des membres présents...» 

Nous avons crü nécessaire d'introduire cette nou- 
velle garantie pour l'inculpé,. 

(L'article 14, mis aux voix dans son ensemble avec 
les modifications de texte proposées, est.adopie.) 

M. LE RApporTEuR. — Nous passons à l’article 15. 

M. GaussiNx. — Je demande que lavertissement ne 
puisse être prononcé qu’une fois et que la seconde fois 
ce soit toujours le blame. 

Voix nombreuses. — Le vote est acquis. 


M. le RapporTEeur. — Art. 15. — Tout bläme emportera 
de plein droit contre celui qua en aura élé l'objel l'exclusion 
du parti, sous réserve du recours devant Le Congres. » 


[Il a semblé à votre commission que ce texte n'était 
pas assez clair et qu'on ne s’entendait pas suffisam- 
ment sur les mots « Sous réserve du recours devant le 
Congrès. » Une fois la peine prononcée, la personne 
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frappée conservait-elle tous ses droits, avait-elle le 
droit de se réclamer du Parti, de se dire membre 
adhérent ou de continuer à faire partie du comité exé- 
cutif jusqu'au jour de ladécision souveraine du Con- 
grès ? Il est bien évident que dans la pensée des 
rédacteurs de l’article 15 la question ne faisait pas de 
doute et que ces mots signifiaient que le recours était 
suspensif. 

Voici ce que je lis en effet dans le compte-rendu de 
la discussion qui eut lieu à ce sujet l’année dernière, 
au Congres de Marseille : 
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M. RicHARD. — « Du moment où l’on admet que l’in- 
téressé peut faire appel devant le Congrès de la déci- 
sion du Comité exécutif, il serait utile de dire que le 
recours sera suspensif, On ne pourra prononcer l'ex- 
clusion immédiate. Puisqu'’au-dessus du Comité exé- 
cutif vous reconnaissez qu'il y a une sorte de Cour de 
Cassation, ce recours doit être suspensif, etc... etc...» 

M. MAURICE FAURE, de son côté, ajoutait : 

« On ne saurait prendre trop de garanties. J’appuie la 
proposition du citoyen Richard... » 


M. EDOUARD IGNACE, rapporteur, bien qu’abondant 
dans le même sens répondait qu’à son avis le texte lui 
semblait suffisamment clair. 

Il n'a pas semblé à votre Commission qu’il en fût 
ainsi et elle vous demande de modifier le texte de la 
manière suivante : | 


« Tout blâme prononcé par le Comite exécutif, etc. 
sous réserve du recours devant le Congrès, qui ne 
sera suspensif, que si, dans le délai d'un mois à dater 
du jour de la notification à lui faite du blâme pronon- 

é, l'intéressé fait connaître son intention de se pour- 
voir devant le Congrès. ». 

Il a paru indispensable de dire deux choses : d’une 
part que le recours était suspensif; mais d’autre part 
qu’il ne le serait que, si dans le délai d’un mois l’inté- 
ressé faisait connaître sa décision de se pourvoir de- 
vant le Congrès. Il a semblé que l'intéressé qui ne 
dénnerait pas signe de vie, qui, une fois blämé, ne 
prendrait même pas la peine de réclamer et d’annon- 
cer son intention de faire appel, pouvait sans incon- 
vénient être frappé immédiatement. 
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Un congressisle. — À qui adréssera-t-il la notifica- 
lion du recours ? 


M. le RAPPORTEUR. — À qui adresse-t-on les lettres 
officielles ? Au président du Comité exécutif. 

Le méme congressisle. — Sion l’adresseau secrétaire on 
vous répondra par une exception de non-recevabilité, | 
de nullité de recours. 7 

M. le RAPPORTEUR. — Nous ne sommes pas au Pa- 
lais. Nous n'avons pas l'habitude, au Comité, d’invo- Et 
quer de pareilles exceptions de chicane. 

M. le PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l’ensemble de 
l'article 15, avec les modifications proposées par la 


Commission. | 
(L'article 15 ainsi modifié, est adopté). | 
(L'ensemble du règlement, avec les modifications dt 

précédemment adoptées, est mis aux voix et adopté). pi 

COMPTE RENDU FINANCIER 
| M. COUDERCHET, au nom de la Commission des finan- 

ces, présente le compte rendu financier et demande 

des félicitations pour le trésorier, le sympathique M. LEA 

Gustave Lefèvre. (Applaudissements répêtés, approba- 

tions unanimes). F: 

M. Gustave Lefèvre prie le Congrès de lui adjoindre | 
dans ses félicitations ses collaborateurs MM. Ravey et | 
Reynard. | 

._._ Projet de Budget. — Le projet de budget est Æ 

adopté. k. 

| 

| L 

POLITIQUE EXTÉRIEURE ET AFFAIRES | 
COLONIALES | 

(11: Commission) [ 

M. EuGène RÉVEILLAUD. — Au nom de la Commission 4 
des affaires extérieures et coloniales, qui m'a fait | hon- | 
neur de me nommer son président, j'ai été charge du HA 
rapport général sur ces questions. Je sais que l’ordre ES 
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F du jour est très chargé, que nos instants sont comptés; 
je serai extrêmement bref. 
7 questions nous ont été proposées De ces / ques- 4 
lions il en est deux qui ont été, non pas écartées 4 
| quant au fond, — car la Commission a décidé au con- 
traire de les prendre en considération, — mais réser- 
vées et que nous nous proposons de renvoyer au 
à Comité exécutif, p: en ; s'agit de questions de détail, 
h | trop délicates pour que le Congrès puisse se pronon- 
| cer sur elles et auss: se ce qu'elles entraineraïent, si 
nous entrions dans le détail, une discussion qui serait 
f trop longue. 
, C’est d’abord un vœu du citoyen Bouzanguet, delé- 
x gué de plusieurs comités de la Guadeloupe, sur les 
A différends qui se sont élevés à la Guadeloupe, même 


à entre les radicaux et radicaux-socialistes d’une part, 
et les olites de l’autre. Ce vœu tend à demander 
que le Gouverneur de la Guadeloupe reste neutre et 
: impartial dans ces débats. C’est une question très déli- 


| cale ; nous nous proposons de la renvoyer au Comité 
sécu qui saisira, s’il y a lieu, le Ministre compétent. 
# Un second vœu est égale ment d’une nature délicate, 
f car il touche à des questions diplomatiques. Il s’agit 


à d'un vœu de M. Bessar sur la prise de possession qu'il 
réclame du territoire de Cheik-Saïd dans la mer Rouge, 
Vous pensez que nous ne pouvons pas entrer dans le 





e détail, — j'allais dire dans le dédale de cette question. 
î Nous vous demandons de la renvoyer au Comité exé- 
: cutif qui appréciera. 
| Nous restons en présence de 5 propositions, que la 
g Commission a faites siennes et qu'elle nous apporte 
: 3 sous formes de vœux. Je vous apporte seulement ci- 
Ë toyens, la rédaction d'un premier vœu qui nous esl 
h apparu, dans _ Et comme devant se présen- 
# ter en quelque sorte au seuil de cette délibération. C'est 
Ê un vœu qui tend à affirmer, en présence des attaques 
et des calomnies dont nous sommes l'objet de la part 


des nationalistes et de la presse qu ils stipendient, nos 
sentiments patriotiques. Quand on s'occupe des ques- 
tions coloniales et de politique extérieure, on sent plus 
vivement et plus spécialement vibrer en soi la fibre 
nationale et patriotique. C’est pour cela qu’au nom de 


ET re A ARTE 


Lt la Commission et à l'unanimité nous vous demandons, 
comme une sorte de déclaration de principe et en 
fi rappelant, d’ailleurs, des décisions antérieurement 
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prises dans d'autres Congrès, de voter la motion sui- 
vante : 


« Le Congrès, en présence de la campagne de calomnie des 
rlonahstes qui prétendent monopoliser à leur profit Le 
patriotisme, P'ŒJOEt [le Les dé Patio (le ses SESSIONS anté- 
reures el, en se déclarant fidèle aux idées qu er OQUE le nom 
du grand patriote (Grambetta, s'engage à soutenir et à faire 
ou ULE : politique nationale extérieure sage, pacifique 
et fondée sur Le droit. » (Vifs applaudissements). 

Je demande à M. le président de vouloir bien mettre 
tout de suite aux voix cette Pope rs qui réunira, 
j'en suis sûr, l’unanimité de vos suffrages 

(La proposition, mise aux So est adoptée à l’una- 
nimité.) 

M. RÉVEILLAUD. — Je m'empresse d'ajouter, citoyens, 
que notre patriotisme n'est pas un patriotisme étroit 
et hostile aux autres nationalités. La meilleure preuve 
que notre commission puisse en donner, c’est que Je 
vais céder la parole au citoyen Lucien Le Foyer, bien 
connu Comme un propagateur et un propugnateur des 
idées pacifiques, des idées d'arbitrage international, 
et qui sera chargé de vous lire et de vous APPOrIE 
deux vœux que notre commission à acceptés Le 

Ensuite vous entendrez le citoyen Marini vous faire 
un rapport et vous proposer l'adoption d'un vœu sur 
l’enseignement colonial, et le citoyen Carpot, député 
du Sénégal, rapporter une proposition sur le recrute- 
ment du personnel colonial. 

Le citoyen Arnaud ajoutera à cette proposition une 
Hétios: sur laquelle vous aurez à vous prononcer; et 
enfin, si nous en avons le temps, le citoyen Maurice 
Robin dévelo] PRE un vœu one à l'exploitation de 
nos colonies. (Applaudissements 

Je vous ai promis d'être COR j'ai tenu ma parole; 
je cède maintenant la place au citoyen Le Foyer. 


M. LucrEN LE Foyer. — (Citoyens, j'ai à rapporter 
devant vous, comme vient de le dire notre président, 
trois vœux. 

Le premier a trait à la Guerre TUSSO0-JAPON: aise. 

Evidemment nous n’avons pas la prétention que la 
simple manifestation de nos sentiments d’'humanite 
puisse arrêter cette guerre horrible qui ensanglante 
Ed oment mais nous avons pensé, reprenant 
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d’ailleurs la tradition inaugurée par les Congres anté- 
rieurs, qu'il convenait que le parti radical et radical- 
socialiste, qui incarne (nous le croyons, du moins), 
l'esprit même de Ia France, qui a aussi bien dans son 
origine révolutionnaire, aussi bien dans ses traditions 
que dans son idéal, des motifs puissants d’être toujours 
le porte-parole et l'interprète de l'esprit humanitaire, 
fit hautement connaître son sentiment. (Bravos). 

Le vœu que nous vous présentons est précédé de 
quelques considérants qui me dispenseront de tout 
commentaire. Je me borne à vous en donner lecture : 


Quatrième congrès du parti républicain radical 
et radical-socialiste. (Toulouse) 


11e COMMISSION 


Le Congrès, 

Réprouvant, au nom de l'humanité, le conflit armé qui mel 
aux prises la Russie et Le Japon et ensangtante l'Éxttréme- 
Orient ; 

Redoutant, pour les deux pays, el pour les neutres euæ- 
mêmes, Les conséquences économiques el financières que ne 
manquérait pas dentraîiner la prolongation d'une guerre 
dont on ne voit pas l'issue ; 

Appelant l'attention du monde civilisé sur Les occasions de 
confit que l'état de la querre amène inévilablement entre Les 
belligérants et les neutres, et, en particulier, sur le caractère 
précaire de la neutralité de la Chine, qui voit se poursuivre 
les hostilités sur son propre terriloire, et donne, en s'abstes= 
nant de prendre part à la lutte, un rare exemple de réserve 
et de modération : 

Constatant les essais faits de divers côtés en vue d'une 
médiation des puissances civilisées ; 

Estimant que le fait par les belligérants d’avoir jusqu'ici 
mené les hostilités en terriloire neutre constitue une condition 
favorable pour la cessation des hostilités ; 

Rappelant que la médiation et Les bons offices instilués par 
la « Convention de la Haye pour le règlement pacifique des 
conflits internationaux » constitue une procédure nouvelle, 
qui ne soulève pas les mêmes difficultés que l'intervention 
proprement dite, et que l'article 5 de la Convention sus- 
nommée, dont Les deux puissances belligérantes sont égale- 
ment signataires, précise « que le droit d'offrir Les bons 
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offices OT la médialion... ne peut Jamais Être considéré par 
Fune ou l'autre des parties en litige comme un acte peu 
amical » : 

Emet Le vŒU que le gouvernement fasse tous ses efforts, 
d’accort, sul dE Peut, avec d'autres puissances, Dour amener 
enire La Russie et Le Japon l'intervention des bons offices, de 
la médiation ou de l'arbitrage prévus par Les articles 3 ($ 2 
et à), 7 et 20 de la « Convention pour le règlement pacifique 
cles conflits iInternAationaur h, dont voici Les Leymes : 

« Article 3 ($S 2 et 5) : « Le droit d'offrir Les bons offices 
OU La médiation appartient ŒUL puissances étrangères AE 
confit, même pendant le cours des hostilités. 

« L'exercice de ce droit ne peut jamais étre considéré par 
l'une ou l'autre des parties en litige comme un acte peu 
amical. » 

« Article 7 : « L'acceptation de la médiation ne peut avoir 
pour effet, sauf convention contraire, d'interrompre, de 
retarder ou d'entraver la mobilisation el autres mesures pré- 
paratoires à la guerre. 

« Si ellé intervient après l'ouverture des hostilités, elle 
n'interrompt QUES, sauf convention contraire, Les opérations 
militaires en cours. » 

« Article 20 : « Dans le but de faciliter le recours immédiat 
à l'arbitrage pour les différends internationaux qui n'ont pu 
étre réglés par la voie diplomatique, Les D ULSSANCES signataires 
s'engagent à organiser une cour permanente d'arbitrage 
accessible en tout temps et fonctionnant, sauf stipulation con- 
traire des parties, conformément, aux règles de procédure 
insérées dans la présente convention. » 


Le second vœu, citoyens, est relatif aux traités d'ar- 
bitrage permanent qui ont été conclus, vous le savez, 
par la France, avec un certain nombre de puissances, 
Il me sera peut-être permis de rappeler que précisé- 
ment l’an dernier, à Marseille, nous émettions un vœu 
favorable à la conclusion des traités”"d’arbitrage per- 
manent, et que, au lendemain de ce vote — je ne sau- 
rais prétendre que ce vote ait suffi, mais enfin le rap- 
prochement, sans être un argument décisif, est une 
indication intéressante — la France concluait son pre- 
mier traité d'arbitrage permanent avec la Grande-Bre- 
tagne, qui devait être suivi de traités analogues con- 
clus avec l'Italie, l'Espagne et d'autres puissances. 

Il y avait seulement, citoyens, quelques restrictions, 
que nous avions admises comme opportunes, comme 
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F présentant un C aractère transitoire, mais qui ne don- 
| naient pas satisfaction aux principes, ét qui furent 
insérées dans ces traités d'arbitrage permanent. Nous 
demandons que ces clauses restrictives disparaissent 
lorsque les traités déjà conclus seront renouvelés, où 
lorsqu'il sera conclu à l'avenir des traités analogues. 
Ces clauses restrictives étaient principalement les 
deux suivantes : 
D'abord les traités étaient conclus pour €cinq ans. 
Nous voudrions que ces traités soient concius sans 
qu'aucune restriction limitative de temps füt apportée 














k par les puissances signataires. Dès que le reégne du 
fl droit commence, il n’y a pas de raison pour limiter 
f | ce règne du droit à une durée de cinq années et pas 
1 plus. (Trés bien! Très bien !) 

$ # Nous voudrions, PA ACCRA RON CISPEn itre une 
FR autre restriction, par laquelle les questions considé:- 
: rées par les puissances comme eau ce qu'on a 
coutume d'appeler « l'honneur national », et les ques- 
i tions considérées comme « vitales » étaient jugées ne 
‘ pas devoir rentrer dans l'arbitrage international. Ah! 
4 quand il s'agissait de questions juridiques uniquememt, 
: ou de questions individuelles, on faisait intervenir 
à re re mais s'il s'agissait de ces 
8 questions graves où l’avenir de la nation pouvait être 
$ engagé, on ne “M sa t plus avoir recours à la justice 


| d'un juge, mais à l'arbitraire imbécile du canon. 
à (bravos). 





s Un exemple a déjà été donné, dans le sens que nous 

indiquons, par deux puissances européen ines : Le Dane- 

pl mark et les Pays-Bas ont conclu — c'est an fait — 

ÿ cette année même un rte lorbi rage permanent sans 

5 restriction. Aux yeux de ces puissai nces il n y a aucume 
question, si haute qu'elle soit, qui demeure en dehors 

di du domaine de la ustice : au contraire, C’est en raison 

HA même de importance qu'une question peut présenter 

f qu'il est plus nécessaire de se rendre devant un Juge 

ë impartial, et d’épargner le sang, qui ne manquerait 

© pas qe couler (Brauos). 

rl 

pe: Citoyens, voici netre vœu 

5 Le Congres, 

se Félicite Le Gouvernement d'avoir conclu avec diverses puis- 

Fi sances des traités d'arbitrage permanent, dont l'heureux effet 


| a été, notamment, de préparer la solulion amiable de diffi- 
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mumeE fondée sur La nai LUTe des dif] ére nds possibles : el rappelle ed 
que l’article 1 ce La € onvent on de : Haye précis € formel- 
F 


lement que la « la Convention d nbitein peut concerner tout 
litige ». (Applaudissements). 


(Le vœu, mis aux voix, est adopté). 


Enfin, citoyens, un dernier vœu est relatif aux droits 
de la nation, aux prérogatives du Parlement en ce qui 
concerne la direction de la politique extérieure. Certes 
nous ne soupconnons personne, nous ne voudrions 
introduire aucune réserve à l'égard d'aucun accord 
international conclu par le Gouvernement de notre 
pays avec telle ou telle nation de l'Europe ou d'un 
autre continent; mais il nous a semble que, dans un 
certain nombre de cas, le Gouvernement — ou le Mi- 
nistère des affaires étrangères, pour être plus précis 
— n'avait peut-être pas tenu un compte suffisant de 
droits du Parlement ni assez éc ‘outé la voix souve- 
raine du pays. Je ne citerai qu’un exemple, déjà un 
peu ancien, de facon à ne pas envenimer un débat 
possible : les affaires de Chine. Je es > nie pas que l'en- 
voi de troupes ait été motivé, qu’il ait fallu délivrer par 


la force les legations attaquees. Mais ce qui est certain, 


c'est qu’il y a eu des actes d’hostilité, des actes de 
guerre, — On ne peutemp loyer un autre terme, — € est 
tue l’on s’est battu en Chine. Or, comme il fall: di pour 


déclarer 1a guer re l’autoris: tit nn du Parle dir le Gou- 
vernement de la République française n’a pas effecti- 
vement déclaré la guerre, maïs, quand il s’est agi de 
lever les troupes pour aller gue da er en Chine, la 
rédige des affiches de telle sorte que le mot guerre n'y 
fisurât point et que cela s’appelât simplement les affai- 
res de Chine : 

Citovens. ceci est, vous le sentez, contraire non seu- 
lement à la lettre de nos droits, à la leitre ges plus 
respectables, des plus graves, des plus essent elles de 
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Met nos lois, les lois constitutionnelles; mais ceci est con- 
tnt: traire à l’essence même du régime démocratique. Ici il 

ne s’agit même plus de notre or, mais du sang des 
citoyens de ce pays. (Bravos). 

Nous ne voulons pas qu'à l'avenir il en soit ainsi, 
| nous demandons qu’autant que possible le Parlement 
Bi et le pays soient mêlés à l’œuvre de la diplomatie; et 
er ceci est une formule de réserve pour permettre toutes 
x les mesures et toutes les dispositions transitoires; 
ARE mais ceci aussi est une formule suffisamment impéra- 
TE NSE tive pour que les pouvoirs publics, qui ont les yeux 
| Lt tournés du côté de ce Congrès, comprennent, — car 
HR | ils ont intérêt à comprendre, car la nécessité de leur 
SPC propre défense individuelle leur ouvre l'esprit et les 
nn veux. (Applaudissements). | 
AR C’est dans ce sens que nous avons rédigé le vœu 
SA suivant : 

Put « Le Congrès, 
RAM _. « Considérant que les questions extérieures, qui ont pour 
| caractère propre d'être susceptibles de provoquer la querre, 
ñ comportent des conséquences de toute nature — notamment 
ND A financières — particulièrement graves pour une nalion; que 
RSR Le principe de la souveraineté du peuple exige que celui-ci 
ré conserve la direction de ses affaires extérieures, c'est-à-dire 
la libre disposition de lui-même; et que la publicité la plus 
large possible donnée aux affaires extérieures constitue L'une 
# les conditions nécessaires de la politique d'une démocratie ; 
1453148 ” « Considérant que l'article 8 de la loi constitutionnelle du 
MAÉ: 16 Juillet 14875 édicte que « … les traités qui engagent les 


AE finances de l'Etat. ne sont définitifs qu'aprés avoir été votés 
Fes par les deux Chambres »; que les traités d'alliance, au pre- 
#08 Les mier chef, engagent Les finances de l'Etat parce qu'ils peuvent 
He à amener la participation à une guerre, et qu'à de tels traités 


B'rer le caractère secret confère, aux termes de La loi, un caractère 
RER provisoire ou au moins précaire, qui ne peut qu'en affaiblir 
ER La valeur ; 

te se « Considérant que l’arhcle 9 de la même loi, ainsi concu : 
DRE 0 « de Président de ia République ne peut déclarer la guerre 
+ sans l'assentiment préalable des deux Chambres » implique 
RARES S la possibilité pour les Chambres de faire une étude préalable 
fi CHAR : et approfondie des éléments de fait et de droit qui peuvent 
Li if justifier la déclaration de guerre ou la conclusion de la paix; 
MR à 1 « Emet la résolution que le Parlement soit davantage 
RES | Jlassocié à la politique extérieure et que tous ‘les traités, 
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notamment les traités d'alliance, soient soumis à la ratification 
des Chambres. » (Bravos). 


(Le vœu, mis aux voix, est adopté). 


M. ARNAUD. — Permettez-moi, au nom du pacifisme 
français, je pourrais dire du pacifisme universel, de 
vous remercier du vote que vous venez d'émettre en 
cette ville de Toulouse qui fut en quelque sorte le 
berceau des principaux protagonistes de l'arbitrage 
international. Apres les décisions prises l’année der- 
nière au Congrès de Marseille il était utile que ce 
Congrès affirmât encore nettement que le parti radical 
et radical-socialiste est le parti de la paix. 

A côte des faits qui se sont succédé depuis l’année 
dernière, conventions internationales, traités d’arbi- 
trage permanent, qui ne pouvaient passer inaperçus, il 
s’est produit un autre fait capital : je veux parler de la 
convention du travail entre la France et l'Italie. C'est 
un événement de la plus haute importance, c'est en 
quelque sorte l'ouverture d’une ère nouvelle, celle de 
la législation démocratique et internationale du travail. 
Aussi, à côté des diverses motions que je vais vous 
présenter, je vous demande d'adopter d'abord la réso- 
lution suivante : 

« Le parti radical et radical-socialiste. partisan résolu 
de toutes les mesures propres à améliorer Le sort des travail- 
leurs et à accroître entre les peuples la fraternilé et la soli- 
darité, félicite le gouvernement de la conclusion de la con- 
vention franco-italienne du travail, et l'invite à prendre une 
part très active dans l'établissement d'une législation. inter- 
nationale démocratique du travail. » (Applaudissements). 

(Cette résolution est adoptée à l'unanimité). 

L'an dernier plusieurs résolutions ont été votées à 
ma demande par le Congrès de Marseille. La premiére 
constatait queparmi les articles adoptés à la confe- 
rence de la Haye, il en est un qui dispose que les juges 
et arbitres s’inspireront des principes du droit des 
sens, c’est-à-dire du droit international public, contor- 
mes aux lois de l'humanité et à toutes les exigences de 
la civilisation. Il existe donc bien un droit international 
public positif, mais il est essentiel de le codifier, Or 
rien n’a été fait dans ce but. Je vous demande de renou- 
veler le vœu que vous avez émis à cet effet l'an der- 
nier sous une forme très brève et très générale. 


— 


(Adopté). ; 
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Le mouvement vers la paix qui se dessinait déjà l'an 


1 dernier et qui s’est accentué depuis, ce mouvement 
vers l’organisation juridique internationale qui a amené 
| la réunion à Saint-Louis de la dernière conférence 
à interparlementaire de la paix, à Boston du Congrés 
{ universel de la paix qui s’achève à peine, mériterait 
{ d'être examiné en détail devant vous. 5on intérêt poli- 
les tique et national est considérable. Permettez-moi tout 
al: © dE au moins de remercier le Comité exécutif de s'être fait 
N 'RSUe représenter en avril dernier au Congrès national de la 
x? paix tenu à Nimes. Et'ensuite permettez-moi d'indiquer 
Sie brièvement ce que Je considère comme étant de notre 
HET devoir en tant que parti. Nous devons demander aux 
E: Rè représentants du parti, aux membres du Parlement, 
SN d'encourager le ministre des affaires étrangères et le 
Noa gouvernement dans la voie où ils sont entrés de la 
Ds manière la plus nette et la plus catégorique j usqu'à ce 
RES ce que l’on soit parvenu à l'organisation d’un état juri- 
Ra dique international de nature à assurer la solution 
ARE pacifique amiableou juridique de tous les conflits inter- 
RES nationaux sans exception. ee 
Rap Il faut trouver les ressources indispensables à [a 
RER créalion de toute la législation économique et sociale 
CINE qui est dans les aspirations de notre parti. Or ces res- 
d Pa sources ne peuvent être trouvées que dans la réduction 
nn des charges militaires, réduction qui sera le résultat, 
d. D Ne simultanée dans les divers pays, de l’organisation de la 
EUR Paix. Au budget de préparation à la guerre, au budgel 
Re UND de mort, à faire place enfin aux budgets de vie. Nous 
ARS serons certainement d'accord sur la ligne de conduite à 
2 suivre par notre parti pour aider à l’obstention de ce 
SRI résultat. | 
POSE | Dans ce but, je vous propose d'adopter les résolutions 
Die suivantes : 
Di a « Le Congrès du parti républicain radical et radical- 
HET socialiste réuni à Toulouse, | 
NO RE: « Réitérant les résolutions prises par le Congrès de 
AA Marseille, | 
* DA : « Invite les pouvoirs publics à préparer aussi promp: 
HUE tement que possible : 


jo La codification de droit international public posilif; 


20 L'organisation d'un état juridique international de 
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Et une entent. entre des Pa lements et les (rouverne- 
ments en vue de la réduc Lion, simullanée dans les divers pays 
— el aussi grande que le permettra La défense de la nation 
dans le s CON iditions ROULE les Que créera celte entente — des 
charges mililaires excessives, croissantes et improductives qui 
pèsent actuellement sur le monde. 


« Le Congrès désireux de voir les représentants du 
parti prendre une part active au mouvement interna- 
tional actuel contre la guerre et en faveur de l’organi- 
sation de la paix adresse aux membres du Parlement 
appartenant au parti l'invitation pressante : 


419 D'adhérer unanimeme nl au POUDE Le l'arbitrage inter- 


national. 

20 Et d'assister aux prochaines sessions de la Conférence 
interparlementaire pour la Pair. 

« Charge Le comité exécutif de faire représenter officielle- 
ment le pa 0 ur prochains congrès national et internalio- 
nat de la paix, et notamment au congrès francais qui se 
tiendra à » (Applaudisse- 
ments). 

(Ges résolutions sont adoptées à l'unanimité.) 


M. MARINI. — Au nom de la commission, j’ai l’hon- 
neur de prier le Congrès d'adopter le vœu suivant que 


je ne justifierai pas et sur lequel nous sommes d’ac- 
cord : 


ire (Lt mois d'avril prochain à 


« Le congrès émet le vœu que la loi du 7 juillet 190# sur 
l’ ense iqne ment t ’ongTret ganiste sotl APE liqué PLANS les colonies 
el protectorals où l'ense ignement laïque est ou peut étre 


OTJanisé. » 
(Adopté à l'unanimité). 


M. CaARPOT. — Au nom de la commission des affaires 
coloniales, je vous demande d'émettre le vœu suivant : 


« Le congrès émet le vœu que désorm 
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ais la carrière diplo- 
droit librement 
ouverte “Tous Les JEUNeSs fr} {Ti (LS , ayant les fitres DOULULS SANS 
préoccupation ni de la jorl uné ji de l'origine Les candidats, 
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M. ont LES qu LS ont ŒUsst DOUur devoir absolu de 
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ŒLEeC bienveillance lt LT réclamations el Le s’employer utile- 
ment. 

(Ce vœu est adopte). 

M. RoBiN. — J'ai déposé à la 11e commission un 
rapport relatif à la mise en valeur de notre domaine 
colonial. Je n’en donnerai pas lecture. Je justifierai 
très brièvement les conclusions ‘par lesquelles ‘il se 
termine. Le parti radical se distingue du collectivisme 
en ce que ses membres son partisans du capital et de 
la propriété individuelle. Alors que les communistes 
disent : La propriété c’est le vol, nous voulons per- 
mettre à tous d'accéder à la propriété. Vous savez 
qu'il y a un moyen simple de devenir propriétaire : 
c’est de passer par la cour d'assises et de se faire rele- 
guer. On reçoit une propriété qu'on cultive dans une 
de nos colonies où sont installés des pénitenciers. 
Nous voulons qu’on puisse devenir propriétaire sans 
passer par la cour d'assises. 

Je vous propose l'adoption du vœu suivant : 

« 410 Les autorités locales ce chaque colonie seront invitées 
à dresser. 

20 Le ministre des volonties SsUT La demande qui lui et SET 
faite par les intéressés, apres avis des préfets et des mares, 
accordera des concessions qraluiles d'une étendue en rapporl 
avc leurs besoins et leurs capacités d'exploitation. Les terres 
ainsi concédées seront pendant 10 ans incessibles et iNSUISLS- 
sables. 


(Adopte). 


Ouvriers et employés des Chemins de fer. — 
Les employés et ouvriers des chemins de fer, se réu- 
nissant le lendemain du Congres à Toulouse, le Con- 
grès radical-socialiste leur envoie l'expression de 
toutes ses sympathies et charge MM. Bourrat el 
Berteaux d'être ses interprètes. 


Bureau du Comité exécutif. — Le président 
informe que les membres du Comité exécutif vont se 
réunir immédiatement après la séance pour élire 1e 
Bureau. 


La séance est levée à 7 heures. 
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SIXIEME SEANCE, — Dimanche 9 octobre Ve 
| 
La séance est ouverte à 8 h. 1/4, par M. Ferdinand Buisson. tes 
Le Président proclame les résultats de l’élection du Bureau (Es 
. Ur Fr " Bron 
du Comite exécutif, FEAR 
Ce bureau est ainsi constitué pour le premier trimestre de 
l'année 1904-1905 : Pre 
Président : M. Maurice Berteaux, député de Seine-et-Oise. EUX 
A 
Vice-Présidents : MM: Morlot, depute de l'Aisne. € 
Dauzon, député de Lot-et-Garonne. At 
Bourrat, députée des Pyrenées-Orien- Pas 
tales. AFF 
” Charles jeune, vice president du Co- fr 2h D 
mité républicain du Commerce et Hein 
de l'Industrie. IE] 
Debierre, ancien adjoint au maire de pas 
Lille. | LAS 
Lucien Le Fover, avocat à Paris. di EU 
Secrétaires : MM. Messimy, député de Paris. 1 
| Albert Sarraut, député de l'Aude. a 
L Godet, député de la Vienne. 
Steeg, dépnté de Paris. l 

Simonet, député de la Creuse. f 

Tournier, député de l'Ariège. 

Dalimier, président de la Ligue de Propa- À 
sande républicaine radicale et radicale- 
socialiste. ji 'ES 

Fabiani, vice-président de la même Ligue. RER 

Elie-Mantout, du Comité républicain du RTE 
commerce et de l'Industrie. ALEUE 

Falot, délégué de Seine-et-Oise. . NSRNE 

Armand Charpentier, homme de lettres. | 

Leboucq, avocat à Paris. moe 

F1 °F . a a 4 di " 
lrésorier: M. G. Lefevre. He 
# F " ee - "LE 1 ni nu E L 
Secrétaire permanent : M. F. Bouffandeau. tte 
fl est ensuite procédé à l'élection du Bureau de la seance. He 
Sont acclameés : BE 


Président : M. Delpech, Sénateur de l'Ariège. 
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Vice-Présidents : MM. Pédebidou, sénateur des Hautes-Py- 

rences 

Magnien , sénateur de Saône-et- 
Loire 

Bougue, sénateur de la Haute-Ga- 
l'OI1nC. 

Dauzon, député de Lot-et-Garonne, 

Albert Sarraut, député de l'Aude. 

Huc, directeur de la Dépêche de Tou- 
louse. 

Gariel, directeur du Petil méridio- 
nal, 

Abel, conseiller municipal de Lyon. 

Tournier, député de l'Ariège. 

Feron, député de la Seine. 

Tourgnol, dép. de la Haute-Vienne. 
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Ssecrélaires : MM. Girard, maire de Salon. 

Blanchard, de Rochefort-sur-Mer. 

Vilbœuf. dél lésué du Rhône. 

Vital is- B ln , donsetiler d'arrondisse- 
ment. 

Georges Rocca, de Marseille. 

Molina, délégué de la Vendée. 

Palengat, de” Bordeaux. 

Jaunet, du Comité républicain du Com- 
merce et de l'Industrie. 

Blot, Président du Comité de Levallois- 
Perret. 
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Secrétaire permanent du Congrès: M. F Bouffandeau, secré- 
taire general du Comité 
exécutif. 

M. DELPECH, président. 

« Citoyens, 

« Pour un homme politique, mêlé aux luttes pas- 
Sionnantes de son temps, soumis à votre contrôle, à 
vos critiques, à votre SNS Dermenente c'est un 
grand honneur d’être appelé à présider l'une des séan- 
ces, de ce congrès ; il a le droit d’en conclure que vous 
approuvez les actes de sa vie publique. (Tres bien! 
Trés bien !). 

Je vous en remercie. 

«Hier, avant l’arrivée de notre éminent coilègue 
Buisson, on a prononcé trois noms pour la présidence, 
ceux de Dubief, de Lafferre et de Delpech; ni Dubief, 
ni Lafferre, ni Delpech ne veulent qu’on puisse les 
considérer comme concurrents ou rivaux: tous les 
trois sont unis dans une même pensée républicaine 
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identique à la vôtre, leur idéal est le même et tous les 
trois ont également droit à votre confiance. (Vifs applau- et E 
dissements). ; CR 

« Un double enseignement se dégage avec persis- mi 
lance de vos congrès. Partout vous avez manifesté 
avec énergie votre ferme désir de voir enfin pratiquer À 
en France une politique républicaine effective : vous | 
réclamez la realisation immédiate des réformes diver- 
ses considérées depuis longtemps comme les consé- 
quences nécessaires des priucipes fondamentaux de e En 
notre démocratie. (Applaudissements). ; 

« Vous avez nettement indiqué à ceux qui ont 
l'honneur d’être à la tête de notre gouvernement que | 
le temps est fini de la politique d'équivoques, de défail- LT 
lances ou de compromissions; vous avez nettement NE 
marqué votre volonté de voir réaliser dans l’ordre po- EI 
lHitique, intellectuel et économique les progrès depuis 6) 64 
longtemps réclamés par la démocratie française. (Vifs hi 
applaudissements). EI 

«Telle est l'indication donnée par tous vos congrès. 
Aujourd'hui, enfin, nous avons un président du conseil 
qui a nettement manifesté la volonté de nous donner 
les satisfactions légitimes. (Très bien! Tres bien !). Le 


Vous avez donné des averlissements sévères, mais A A 
utiles à tous les citoyens qui ont recherche le grand php 
de EE : à F « 1 " F É : Fe s M, 
honneur de défendre les intérêts de la démocratie dans Bd 


les conseils de la République. En votre qualité de 
citoyens détenteurs d'une parcelle de la souverainete 
populaire, vous leur avez manifesté l'intention de ne 
jamais les perdre de vue et de contrôler leurs actes, 
vous réservant de leur distribuer, selon les cas, vos 
félicitations ou votre blâme. (Vifs applaudissements). 

« C'est votre droit, c'est votre devoir de démocrates. 
C’est ainsi que les citoyens avisés préservent de tout 
péril les institutions républicaines. Persévérez dans 
cette voie, soyez attentifs et sévères, sans cesser pour- 
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«Accomplissons tous notre devoir respecül, vous, 
celui d'électeurs vigilants ; nous, celui de 


* parlémen- 
laires soucieux de s'acquitter consciencieusement de 
leur mandat ct la République sera bien gardee : » 
(Applaudissements vifs et répétés). 
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POLITIQUE ECONOMIQUE & SOCIALE 
DU PARTI 


M, GÉRAULT-CARION, rapporteur. — Citoyens, c’est 
la première fois, depuis que nous nous réunissons en 
des congrès, que la question de la politique écono- 
mique et sociale du parti est posée devant vous de 
façon aussi vaste et aussi complète. La raison en est 
facile à comprendre, Le parti radical a eu à soutenir 
tant de luttes contre tous les partis de réaction et le 
cléricalisme que nos aînés avaient autre chose et mieux 
à laire que de formuler les idées qui dirigeaient leur 
conduite en matière économique et sociale, heureux, 
s'ils pouvaient réaliser au jour le Re telle réforme 
devenue urgente (7rés bien! trés bien!) 

Deux srandes théories sont en Détente sur le ter- 

rain économique : le libéralisme, l'école des écono- 
mistes, la théorie classique, et la théorie socialiste. 
& La théorie de l’école libérale se résume dans cette 
formule : « Laissez faire, laissez passer ». L'Etat ne 
doit intervenir à aucun deg ré dans la lutte économique, 
il ne doit avoir qu'un rôle, préparer sa suppression. 
Il ne doit plus être à un moment donné ee l'idéal de 
Jules Simon que l'Etat-sendarme. C’est la plus vieille 
théorie, celle qui a été exposée au xvine siècle par 
Quesnay et Turgot, qui a été reprise de nos jours par 
Leroy-Beaulieu et les conservateurs qui Font suivi, 
c’est celle du Journal des Débats. Élle chante les 
louanges de létat actuel des choses qu’elle prétend 
basé sur la libre concurrence, elle aboutit à une apo- 
logie très résolue de la libre concurrence qui abaïs- 
serait le prix des denrées. augmenterait la production 
et tendrait à égaliser les sal: aires 

J'irai très vite dans la critique de cette théorie, car 
je Suis sûr que vous l'avez déjà faite vous-mêmes. 

D'abord il n’est pas vrai que l’état actuel des choses 
soit base sur un régime de libre concurrence que rien 
n'aurait jamais troublé, il est basé surtout sur cer- 
taines évictions parfois brutales ou quelques lois dic- 
tées à leur profit par certaines classes de la société, 
D'autre part la concurrence aboutit à des résultats 
plutôt fâcheux quand rien ne vient l’entraver. Elle 
accroît parfois le prix des denrées au lieu de le réduire. 
J'ai cite l'exemple des boulangers de Paris qui sont 
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obligés de vendre le pain plus cher ] 
trop nombreux. Si la concurrence te 
salaires il arrive qu'elle crée des 
faible est inévitablement écrasé 
d'un certain temps. Enfin la concurrence aboutit à ce 
résultat singulier qu’elle se détruit elle-même en 
engendrant le monopole. La liberté ne produit pas 
toujours de bons résultats, elle crée des inégalités tel- 
lement frappantes qu’elles en deviennent intolérables 
et Sans aucun rapport avec le mérite de ceux qui les 
subissent, 

La puissance de ces critiques à amené une autre 
théorie économique qui s’est trouvée tout naturelle- 
ment opposée à la première. C’est la théorie socialiste 
qui comprend deux écoles. le communisme et le col- 
lectivisme. Le communisme est la SoCialisation de 
tous les biens qui seraient répartis selon la formule : à 
chacun selon ses besoins. Chacun prendrait au tas 
selon ses besoins, Il ne faut PaS Confondre cette théo- 
rie avec le partage, elle est exactement le contraire. 
Elle est irréalisable dans nos Sociétés modernes : ses 
auteurs en ont Convenu eux-mêmes puisque Fourier, 
Cabet bornaïent à de toutes petites sociétés l’applica- 
tion de leur doctrine. Il y a de plus une impossibilité 
absolue : nos besoins croissent en raison de leur satis- 
faction et la somme derichesse disponible est toujours 
insuffisante à la satisfaction des désirs de l’homme. 

La théorie collectiviste est beaucoup Scientifique et 
mieux adaptée aux besoins des sociétés modernes, 
Elle ne veut pas la socialisation -de tous les biens, 
mais simplement des moyens de production, laissant 
les produits soumis au régime de la propriété indivi- 
duelle, La formule serait celle-ci : à chacun selon ses 
œuvres, selon son travail. 

La distinction qu’on prétend introduire entre les 
produits et les instruments de production est pure- 
ment arbitraire, car on ne peut trouver un instrument 
de production qui ne soit en mème temps un produit, 
et il y a peu de produits qui ne soient en même temps 
des instruments de production. Il ny aurait guère que 
la terre qui étant inutilisable tant que le travail ne l’a 
pas fécondée, rentrerait dans la catégorie des produits 
et devrait être individualisée. On aboutirait à ce résul- 
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nd à égaliser les 
inégalités, car le 
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individuelle tandis qu’une pioche, une bêche, une 
brouette sont des instruments de production et seraient 
socialisés. aie NÉ Ge SOER 

De plus si on maintient le droit de propriété Indive 
duelle sur les produits, il faut l'admettre avec toutes 
ses conséquences, location à titre graluilt OU onéreux, 
louage, gage, prêt, etc. Certaines personnes eéconomes 
pourraient donc conserver une part de leur revenu 
qu’elles loueraient, prêteraient engageraient à d’autresa 
qui travailleraient. On peut donc adresser au collecti-…Æ 
visme le même reproche qu’à la théorie libérale, il se 
détruit lui même. 

Quelle théorie adopterons-nous ? 
{ Nous ne sommes pas des libéraux, nous sommes 
bpposés à la libre concurrence. Quand on parle des& 
liberté absolue sans contrôle, sans contrainte, on 
oublie trop que les êtres soumis à ce régime doivent 
être de puissance égale et que s’ii n’en est pas ainsi 1e 
plus fort arrivera à faire disparaitre le plus faible à SON 
profit.On aboutit ainsi à l'esclavage, à l'annihilation desg 
ceux qui ne sont pas protégés (Très bien! Très bien 
Nous ne sommes pas partisans de la libre concurrence 
parce que les critiques adressées par les socialistes à 
l'école libérale nous paraissent fondées. | 

Nous ne sommes pas non plus des socialistes, car =. 
et je ne suis pas le premier à le déclarer — NOUS SOMF 
mes profondément attachés au principe de la propriete 
individuelle qui nous paraît le seul principe qui puisses 
dicter la politique économique et sociale de la societé 
moderne. Vivre c’est accroître non seulement sa pers 
sonnalité mais tous les droits qui en découlent parmi 
lesquels se place au premier rang la propriété in divi 
duelle. Et c’est parce que nous sommes attachés am 
principe de la proprièté individuelle que nous voulonss 
que l'Etat intervienne pour empêcher les forts d'etran: 
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les faibles, que nous voulons protéger les droits 
de tous en ne permettant pas qu'une minorité pUISSOR 
accaparer à son profit les droits de la majorité. Cetles 
puissance régulatrice qui doit intervenir comme Jugès 
suprême pour régler les conflits économiques commes 
dans l’ordre civil ou pénal elle est intervenue pouls 
régler les conflits judiciaires, ce sera nécessairement 
l'Etat qui est seul assez fort pour imposer sa volonté 
pour empêcher les individus de dépasser leurs droits 

ou d’en abuser, car il y a des gens qui ne voient la 
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jouissance de leur droit qu ue dans la violation du droit 


d'autrui. Seul l'Etat serait assez puissant pour inter- 
venir ( à ments). 
Cette théorie de linterventionnisme 2 produit alors 


qu elle était inc ébtitre | ms nombre Ux et féconds résul- 
lats. Elle a inspiré toute l’œuvre de la % République. 
M. De ipe Ch dans la petite brochure qu'il a fait paraître 
en 190 retrace ce ette euvre. Il a démontré que l’action 
de l'Etat n’encouras: Rule ement l’inertie individuelle, 
mails était au co trs le plus puissant ferment, le 
plus puissant moyen d'action et d'énergie indivi- 
pue pe ; 
tte théorie de l'intervention a diri igé notre poli- 

ou e économique et sociale dans le passe lorsqu'elle 
fée uit pas encore formulée, nous sommes en droit 

affirmer qu'il en sera de même dans l'avenir. Dans 
Dite S les questions qui se posent c’est à l'intervention 
de l'Etat que nous devons ee appel, pour les retrai- 
tes ouvrières, pour empêche les patrons de faire tra- 

vailler leurs ouvriers et € fiploges toute la semaine et 
tte l’année sans répit, pour assurer des conditions 
humaines de travail dans les mines et usines, pour 
empêcher les patrons exploiteurs de profiter de la 
lemme mère future où de l'enfant citoyen futur. Et 
comme après ces questions il s’en posera d'autres, que 
le progrès est indéfini, que notre idéal n’est jamais 
atteint qu'à mesure que nous avons réalisé un progrès 
nous en a VOYONS un autre, que notre horizon s’élar- 
git, que nous voulons une humanité toujours plus 
Srande. chiots plus forte, plus généreuse et plus 
heureuse, c’est par l’'applic: tion de cette doctrine que 
nous y parv lenprons. Le faisant nous aurons bien servi 
la Répul blique, Y. \pplaudissements). 


1 


M. MiLHaAup. — Je m'associe complètement aux 
Conclusions qui viennent d’être développées. Je de- 
mande cependant que nc les complétions et que 
nous nous prononcions sur la question, du salariat. 

En ce qui me concer ne, je tiens à déclarer que nous 
Do ‘ons Concilier nos principes , notre attachement à 
La propriété individuelle avec notre idéal qui doit être 
la disparition du régime du salariat, Pouvons- nous, 
par la seule force -de l’interventionnisme, arriver à la 
Suppression du salariat ? Je le crois. Je crois que nous 
POUVONS ÿ parvenir en substituant au régime indivi- 
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dualiste actuel le régime de la coopération de produc- 
tion. Il ne s'agit pas — je ne veux pas qu'il y ait le 
moindre doute — des coopératives de consommation 
qu’on peut discuter à cause des inconvénients qu’elles 
peuvent avoir pour le petit commerce. Je parle seule- 
ment de la coopér. tive de production qui est le ren- 
versement de ce qui existe actuellement. 

Si nous sommes adversaires du régime du salariat, 
c'est que nous en voyons les iniquités : le capital loue 
et organise le travail et recueille een les 
benéfices. Nou: voulons arriver à un: régime dans 
lequel c’est le travail qui louera et organisera le capital 
et recue illera les bénéfices qui lui reviennent légitime- 
ment. (Applaudissements.) Je vous demande d'émettre 
un as en ce sens. 

J'entendais parler de libre concurrence. Nous 
sommes interventionnisies, nous voulons réprimer 
tous les abus de Ia libre concurrence. Je crois qu'il 
est impossible qu'un congrès qui se tient dans une 
ville du Midi ne réclame pas une intervention éner- 
gique des pouvoirs publics en vue.de réprimer les 
fraudes en matière viticole et d'appliquer les lois qui 
punissent les fraudeurs. (A; DRARAIReE ments.) C'est une 
question économique, € est entendu, mais c’est surtout 
une question politique. Dans nos régions, on n ‘attaque 
pas le ministère en se fondant sur les père ipes répu- 
blicains, on se présente comme défenseur de la viti- 
culture. Il faut enlever cette arme à nos vera 
Il faut que nous, radicaux et radicaux-socialistes, nous 
nous déclarions les ennemis déterminés de la fraude. 

Je vous demande d'émettre ce vœu que les pouvoirs 
publics interdisent toute transaction en matière.de 
contravention aux lois sur les contributions indirectes, 
sur les douanes avant jugement. Je dis avant juge- 
ment. Il peut se faire que, dans certains Cas, on ait 
commis une erreur et qu'on soit de bonne foi. Les 
juges en décideront. Mais la public ité sera acquise el 
l’on saura à quoi s’en tenir. Si vous admettiez la tran- 
saction avant jugement, les gros négociants et les 
grands propriétaires trouveront toujour s le moyen de 
transiger, alors que le malheureux qui n'aura péché 
que par erreur, qui aura été de bonne foi, ne pourra 
profiter de la transaction et défilera dans les rues 
escorté de ‘deux gendarmes comme un malfaiteur. 
(Applaudissements.) | 
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M. Albert SARRAUT. — Le congrès comprendra que, 
pour lui permettre d’épuiser un ordre du jour très 
chargée, je sois contraint de condenser dans un exposé 
trés sommaire les observations que j'ai le devoir de lui 
présenter au nom de la commission des réformes 
sociales et ouvrières, qui à bien voulu me charger de 
son rapport général. 

Cette commission est une de celles qui ont le plus 
travaillé . Elle regrette que les questions dont elle a eu 
à S OCCuper n'aient pu être apportées et traitées devant 
le congrès avec l'ampleur qu'elles méritaient, et elle 
exprime l'espoir que, dans nos prochains congrès, par 
une distribution meilleure de l’ordre du jour de nos 
travaux, les questions ouvrières puissent avoir, dans 
nos délibérations, la place considérable qu’elles com- 
portent. (Tres bien ! tres bien !) 

Vous venez d'entendre notre ami Gérault-Carion 
exposer la doctrine générale de notre parti au point de 
vue économique et social. Si votre temps était moins 
mesure, vous auriez entendu aussi une série de rap- 
ports très étudiés, très documentés, sur les grandes 
questions intéressant la classe ouvrière, celui notam- 
ment de notre ami Dubief — qui ma chargé de 
l'excuser — sur les retraites ouvriéres, ceux de plu- 
sieurs autres de nos collègues sur le salariat, l'arbi- 
trage, la réduction des heures de travail, l'organisation 
syndicale, le repos hebdomadaire ; en un mot, sur 
tous les problèmes soulevés par la situation actuelle 
du prolétariat. 

Un sentiment très net et très profond s’est dégage 
des travaux de votre commission. Je crois, en le for- 
mulant, être aussi l'interprète des sentiments des 
membres du congrès. C’est qu'il est nécessaire que la 
République entreprenne l’œuvre des réformes sociales 
avec la même méthode, la même volonté ferme et la 
même persévérance qu'elle a apportées dans l'œuvre 
des réformes politiques. (Très bien ! trés bien !) | 

Ce n’est pas que, même dans l’ordre politique, elle 
ait négligé à aucun moment la’ pensée hautement 
sociale qui l’inspire. Il peut convenir à certains défen- 
seurs du prolétariat, dans des congrès où se formulent 
les dogmatismes les plus intransigeants, de dire que 
la République est le pire des gouvernements et que le 
prolétariat ne doit pas perdre une heure de son temps 
à la défendre. Nous protestons, nous, contre celte 
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parole impie... (Vifs applaudissements) et nous disons 
qu'alors même qu’elle semble faire œuvre purement 
politique, la République fait œuvre essentiellement 
sociale. (Nouveaux applaudissements.) 

Le parti républicain, le bloc républicain ont fait 
œuvre Sociale lorsqu'ils ont défendu et sauvé la Répu- 
blique contre la contre-Révolution... (Longs applau- 
dissements) car c’est dans la République, et par la 
seule République, que peut S'accomplir dans notre 
pays l'œuvre de justice sociale. (Applamdissements.) Le 
parti républicain, le bloc républicain ont également fait 
œuvre dé réforme sociale lorsqu'ils ont combattu 
l'Eglise protectrice des grands capitaux... (Trés bien ! 
trés bien !) lorsqu'ils ont combattu les congrégations 
qui, de tout temps, ont entravé l'émancipation du pro- 
létariat en enseignant la résignation et la servitude 
sociales. (Applaudissements répétés et bravos.) 

Mais le parti et le bloc républicains ne veulent pas 
se contenter de faire ce que j'appellerai de la justice 
sociale à longue échéance, en préparant l'émancipation 
intellectuelle et morale d’un prolétariat qui pourra 
lui-même assurer plus tard son émancipation écono- 


mique. Nous voulons réaliser le plan de réformes que 
nous avons eu l'occasion d’exposer, d'affirmer, dans 
nos congrés précédents. Nous l’affirmons une fois de 


plus dans la déclaration suivante, très brève, mais 


précise, que je vous demande de voter. 


« Le parti radical et radical socialiste affirme sa volonte 
de poursuivre, en méme temps que l'émancipation intellec- 
tuelle et morale du prolétariat, son émancipation économi- 
que. 

€ Affirmant le droit de l'Etat d'intervenir dans les rapports 
du capital et du travail pour établir les conditions de la jus- 
lice, \l veut dans une évolution pacifique, mais sans arrét, 
häter l'avènement d’une organisation sociale plus équitable, 
assurant au lravailleur la légitime rémunération de son tra- 
vail, et facilitant son ascension à la propriété individuelle, 
base de l'ordre social et garantie de la liberté, du bien-être 
et de la dignité des citoyens. 

€ Il veut que la société assure au travailleur la sécurité des 
vieux jours par l'institution des retraites ouvrières. Il veut 
qu elle allège le poids de ses charges sociales par l'élablisse- 
ment de l'impôt global et progressif sur Le revenu. 

€ Il veut, aussi bien dans l'intérét de la paix sociale et de 
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la prospérité économique du pays que pour'le succès des 
revendications légitimes de la classe laborieuse. que l'Etat 
protége le prolétariat isolé devant la concentration toute 
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puissante des capitaux Il demande, dans ce but, que, notam- 


ment par une large modification de la loi de 4884, le Parle- 
nent facitite le déve loppement de l'assôciation professionnelle 
en augmentant en méme temps que leur responsabilité, la 
capacité juridique et la puissance économiques des syndi- 
CLS. 

« Il demande également aux pouvoirs publics l'étude et Le 
vole des propositions de loi destinées à assurer de plus ent 
pus l'égalité des parties et présence dans Le contrat du (Ta- 
vail, à régulariser l'exercice de l'arbitrage, à prévenir et: à 
répartir le risque social du chômage, à établir la participation 
aux bénéfices, poursuivre la réduction des heures de travail, 
garantir le repos hebdomadaire. 

« Le parti radical et radical socialiste fait appel pour la 
tache de justice sociale « toutes les bonnes volontés républi- 
caines et aux sentiments de solidarité qui doivent animer 
une grande démocratie. » 

(Ces conclusions sont votées à l'unanimité). 


M. LE PRÉSIDENT. — Je donne lecture des deux vœux 
déposés par M. Milhaud comme conclusions de ses 
observations. 

1. Le Congrès émet le vœu que le légisiateur intervienne 
dans les questions du rapport entre le capital et le travail, À 


en manifestant nettement son désir de voir le régime de la | 
coopérative de production remplacer l'institution du sala- | 
| 


ral: | 
2, Le Congrès émet le vœu que le Gouvernement applique 
les lois répressives de la fraude èn matière viticole et prohibe 
le principe de la transaction avant tout jugement, en matière 
de contravention aux lois fiscales. 


(Ces vœux sont adoptes). 


LA PROPAGANDE DU PARTI 


M. Louis BoNNEr, rapporteur, s'exprime en ces ter- 
mes au nom de la Commission de propagande : 
Citoyens, | 
J’ai l'honneur de vous rendre compte des travaux de 


la Commission de propagande du parti. 
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La Commission s’est mise, jusqu’au dernier moment 
à la disposition des membres du Congrès, et, s’il n’est 
pas possible de fournir un rapport écrit sur toutes les 
questions débattues, vous me permettrez d’y suppléer 
par des explications verbales. $ 
Depuis le Congrès de Marseille l’organisation du 
parti a été systématiquement poursuivie et un pro- 
gres sérieux a été réalisé. Le très intéressant rapport 
présente par M. Janet, député, au nom du Comité exé- 
cutif, a établi que nous comptions en 1904 deux cents 
comités adhérents de plus qu’en 1903. C’est un effort 
appréciable et insuffisant. (Trés bien). 
, Au commencementdel’année dernière, le Comité exé- 
} cutifa ouvert une vaste enquête sur la situation de notre 
parti. Les 500 membres du Comité ont recu une CIircu- 
laire, signée de notre éminent ami M. Lafterre, député, 
alors président du Comité exécutif. On demandait à 
Chacun d'eux d'indiquer la situation du parti, les con- 
ditions de fonctionnement des comités dans son dépar- 
tement et leurs desiderata particuliers. Un grand nom- 
bre ont envoyé d’instructifs rapports ; plusieurs comi- 
tés nous ont également fait connaître leurs vues et une 
intéressante discussion s’est engagée au sein de votre 
Commission de propagande. Voici le résumé rapide de 
ces divers travaux, 
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L'organisation du parti 


Le parti doit surtout veiller à son organisation. Le 
premier Congrès de Paris lui a donné un état-civil ré- 
gulier, un programme commun, une méthode et une 
direction. Les Congrès de Lyon et de Marseille ont - 
étendu et précisé nos vues doctrinales et perfectionné 
nos moyens de propagande: le Congrès de Toulouse 
doit édicter à son tour certaines règles qui augmente 
ront la cohésion et la force du parti. 

Je vous rappelle la base de notre système : 

Un comité communal au chef-lieu de chaque com- 
mune ; à 

Un Comité cantonal par les délégations des comités 
COMMUDAUX ; 

Une Fédération d'arrondissement par les délégations 
des comités de l’arrondissement ; 
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Une Fédération départementale par les délégués des 
comités du département. s 

Ces divers organes ne peuvent être créés partout et 
ne |lonctionneront régulièrement que si les élus du 
parti le secondent efficacement. (Trés bien) 


s 


Les membres du Parlement 


Nous avons joie et fierté À compter au Parlement 
autant dereprésentants radicaux et radicaux-socialistes. 
Nous nous efforcerons d’en augmenter le nombre aux 
prochains renouvellements du Sénat et dela Chambre ; 
nous désirons ardemment maintenir avec eux des rap- 
ports de confiance absolue et d'affection mutuelle : 
nous sommes honorés de leur présence à nos congrès, 
Nous nous permetions seulement de présenter quel- 
ques observations qu'ils’seront certainement les pre- 
miers à approuver. 

AUX nombreux sénateurs et députés qui facilitent la 
tâche de nos comités, aident notre propagande et assis- 
tent à nos congrès, nous n’avons que desiremercie- 
ments à adresser et nous les leur exprimons chaleu- 
reusement. (Trés bien). 

Il en est malheureusement dont la collaboration nous 
lait défaut et nos réclamations leur prouveront le prix 
que nous atlachons à leur concours. (Applaudisse- 
ments). 

Nous leur demandons d’abord de contribuer à la for- 
mation de comités dans leurs circonscriptions. Il ne 
devrait pas y avoir un seul arrondissement ayant un 
député radical et radical Socialiste, où il reste encore 
des cantons'sans' comités. (rés bien). 

Il ne devrait pas y avoir un seul département, ayant 
des députés et des sénateurs radicaux et radicaux-s0- 
cialistes, où la Fédération départementale ne soit pas 
constituée. 


Un parti ne vit, n’agit, n'est assuré du lendemain 
que S'il possède ies organes qui assurent son indé - 
pendance, sa discipline et sa puissance. Les comités 
süimulent l'effort local, dirigent l’action générale, répa- 
rent les échecs, préparent les victoires. En favorisant 
leur développement, le représentant à la Chambre ou 
au Sénat libère la démocratie, l'élève au-dessus des 





or OT ES 
cl + a PE FE ÉRSSER RENE NP ND PES 
L] 


Dre 
4 à m1 s'ats 
ni s° CRT EPRIREIRESS; PPS EF: RTE. 


CA 


— 210 — 


intérêts des personnes et de clocher, lhabitue à la dis- 
cussion des idées. Nous sommes convaincus que 
l'appel du Congrès sera entendu et que les lacunes. de 
notre organisation seront comblées, (Vifs applaudisse- 
menis). 

L'heure a également sonné de SR d'anciens 
errements. Le premier Congres ( le Paris a été convo- 
que avec l'appui et sous le patronage de nos éminents 
amis, MM. Léon Bourgeois, Henri Brisson, René Goblet 
et Mesureur qui n'ont cesse, en toutes circonstances, 
de nous témoigner leurs sympathies et de nous accor- 
der un appui efficace. La plupart des membres du 
Parlement appartenant à notre parti ont suivi leur 
exemple et nousleuren gardons une vivereconnaissance 
IL en est cépendant un certain nombre qui sont ins- 
crits aux groupes radicaux et radicaux socialistes du 
Parlement ou qui sont notoirement connus pour pro- 
fesser les idées radicales et radicales-socialistes etfqui 
ont négligé de nous donner signe de vie. A notre sur- 
prise et à notre regret, ils n'ont jamais envoyé ea 
adhésion au Comité exécutif et ne sont pas venus 
nos Congres. Vous désirez qu'il n’en soit plus lainsi à 
l'avenir. (Applaudissements). 

Une période historique se termine où les individua- 
lités vivaient à l'état d’invidus, où les partis n’avaïcnt pas 
une physionomie particulière, un personnel distinct, 
un programme et une méthode nettement définis.,Les 
autres partis se sont normalement £conslitués et re- 
cueillent l'adhésion de tous leurs partisans. Notre parti 
cniend désormais s'appliquer rigoureusement cette 
règle. (Trés bien). 

C Love le parti radical et radical-socialiste ne sau- 
rait admettre qu'à cote de lui et en dehors de lui, des 
personnalités si sympathiques qu’elles soient, parle- 
mentaires ou non parlementaires, parlent au nom du 
parti radical et radical socialiste, si elles n’ont pas 
adhéré au parti et se soustraiént à l’obligation com- 
mune de fournir une cotisation et de participer à nos 
travaux et à nos congrès, (Vifs applaudissements). 

Avec ses milliers Le comités communaux et can: 
tonaux et avec ses Fédérations départementales qui 
seront bientôt toutes'formées, avec son Comité exeécu- 
tif et ses Congrès annuels, le parti*radical'et? radical 
socialiste est régulièrement et définitivement constitué 
et représente avec autorité l’universalité du parti. A 
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n EXCIUt aucun de ceux qui acceptent ses doctrines et 
veut, au CHR les réunir (ous. Sa prétention est 


légitime de ne PES permettre qu'on se dise ou se fasse 


à un degré quelconque Finter rprète du parti si l’on 
appartient 


AS à SES Organisations ré sulière S, (Fr'a- 
UOS). 


+ 


Comment pourrait-on recommander aux suffr: ges 
des électeurs radicaux et radicaux-socialistes les séna- 
teurs et dé putés sS sort: es et les candidats se disant 
radicaux et radicaux social: ISteS, si Ceux-ci n’ont pas 
adhéré au parti ou ne sont pas pré sentés par des comi- 
tés adhérents ? (Trés bien) | 

Comment pourraient-ils eux-mêmes continuer À 
s affirmer radicaux et radicaux Socialistes, s'ils persis- 
taient à se tenir éloignés des or sanisations créées par 
la volonté et l'effort du parti tout entier? (Trés bien). 

Pour faire cesser tout male: itendu, votre commission 
de Dropagdnide YOUS propose à l'unanimité de voter la 
résolution suivante : 

« Le C ‘ongrés du parti radical et radical-socialiste invite 
le Comité eTécul tif ( faire toutes les 


démarches :néce ssair'es 
auprès des sénateurs et dé putés 


ins. Mils aux groupes J'- 
dicaur el radicaur- -S0C ialistes du Parlement ou considérés 
Comine appartenant au parti radical et radi: :al-socialiste et 
n'ayant pas encore adhéré au parti, afin qu'ils lui donnent 
leur adhésion. | 

« Dans Le numero qui précédera Le congrès de Paris de 
1905, le Bulletin du parti radical et radical-socialiste pu- 
bliera La liste des sénateurs et députés adhérents au parti. 

€ Le même numéro mentionnera les sendaieurs el députés 
ayant refusé lenr adhésion et insérera les moti us de leur 
[sfr s'ils l'indiquent. 

Au Congrès de Paris de 1905, le Comité exéc utif pré- 
séntera une résolution spécifiant que les Sénateurs et Dé pu- 
tés n'ayant pas adhéré à ce congrès, ne pourront désormais 
être considérés Comme appartenant au parti radical et radi- 
cal-Socialiste et ne porn (tre recommandés aux suffrages 
du parti aux élections de 19 Ü6, » 


À lunanimité, ces deux résolutions sont adoptées. 
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Les Comités communaux, cantonaux et les fédé- 
rations départementales 


Votre commission de propaganden'ignore pas qu'en de 
nombreuses localités 1lest difficile de créer des comi- 
tés communaux. Le puissant usinier, le grand proprie- 
taire exercent trop souvent des représailles contre les 
bons citoyens qui cherchent à affranchir la collectivité. 
Le curé est toujours prêt à vitupérer le républicain 
qui défend l’idée laïque. La formation d’un comité est 
cependant, la condition de l'indépendance électorale, 
et nous supplions nos amis de S'y consacrer avec 
ardeur. (Applaudissements). 

Au début, peu importe le nombre. L'essentiel est 
d'exister. Quelques républicains zélés prendront l’ini- 
tiative, formeront le premier noyau; d’autres vien- 
dront ensuite, les timorés se décideront, le petit 
groupe s’augmentera lentementetla minorité deviendra 
la majorité. Isolés et dissémines, ils étaient faibles et 
impuissants ; unis et rassemblés, ils seront la force et 
le pouvoir. La reaction ne les tiendra plus à sa 
merci ; ils auront conquis le droit d’avoir une opinion, 
de Fexprimer et de la faire triompher. (Vifs applaudis- 
semenis). 

À tous les Comités en formation ou déjà créés, nous 
adressons une pressante recommandation : 

Chaque comité doit avoir sa personnalité civile. et, 
pour cela, faire à la préfecture une déclaration reégu- 
lière de son existence. 

Moyennant cette simple formalité, il pourra encais- 
ser régulièrement des cotisations, posseder un petit 
patrimoine mobilier, un local, agir en justice, se defen- 
dre en son nom par la voie de la presse, au besoin par 
l'exercice du droit de réponse. (Trés bien). 


Les Fédérations départementales 


Leur importance n'est pas suffisamment comprise, 
Elles sont un organe essentiel du fonctionnement nor- 
mal d’un parti et nous prions instamment les membres 
du Congrès de hâter leur création dans chaque dépar- 
tement. 





— 213 — ; 


. En certains cas disciplinaires, prévus au règlemént 
du parti, leur avis est de rigueur pour le Comité exé- 
cutif, 

| En matière électorale, la Fédération arbitre les con- 
lits, prévient l'indiscipline, renseigne, conseille, encou- 
rage. /bravos). 

Son action est prépondérante dans l'organisation 
communale et cantonale. Mieux que personne, elle 
apprécie une situation locale, aplanira les difficultés, 
stimulera les bonnes volontés. Sa vigilance ne s’exer- 
‘cer& pas avec moins de profit auprès des pouvoirs pu- 
blics du département. Son intervention est indispen- 
sable pour assurer le succès des manifestations poli- 
tiques : conférences, réunions publiques, banquets, 
etc. (Applaudissements). | 

Cette année, nous avons eu la satisfaction de saluer 
la naissance de plusieurs fédérations ; celle de l'Aude, 
présidée par notre ami Maurice Sarraut, compte déjà 
4.000 adhérents ; celle du Cher s’est vigoureusement 
constituée sous la présidence de M. Debaune, député, 
avec l'appui des sénateurs du département et de MM. 
Pajot et Lesage, députés ; celle de l'Hérault avec notre 
ami Gariel achève sa création. D’autres sont en forma- 
tion et marcheront sur les traces de leurs aïnés, les 
Fédérations de la Seine, de l’Aisne, des Ardennes, de 
la Drôme, de la Marne, du Rhône, etc, (Applaudisse- 
mens). 

Nous espérons que, l’année prochaine, les départe- 
ments retardataires se seront piqués d’émulation et 
que, au congrès de Paris, nous aurons le plaisir de 
souhaiter la bienvenue aux délégués de leurs fédéra- 
lions. ( Vifs applaudissements). 


Les conférences 


On ne saurait trop multiplier les conférences publi- 
ques ou privées, les grandes réunions qui attirent un 
pombreux auditoire et les petites réunions de quar- 
tier et de village où les citoyens causent des évène- 
ments du jour. Les comités en comprennent à mer- 
veille l'utilité et écrivent fréquemment au Comité 
exécutif pour obtenir des conférenciers. La difficulté, 
trop réelle, est d'en trouver. 
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Le Comité exécutif a l'habitude de s'adresser d’abord 
au sénateurs et aux députés, leur talent et leur noto- 
riète leur conquièrent à l’avance toutes les sympathies. 
Mais, ils sont retenus beaucoup plus souvent que nous 
nous le désirerions et qu'ils le désireraient eux-mêmes 
par les travaux parlementaires et par les obligations 
de leur mandat dans leurs circonscriptions. Un grand 
nombre d’entre eux ont pu, cependant, se rendre cette 
année à votre appel et dans l'impossibilité où nous 
sommes de les nommer tous, nous les prions d’agréer 
l'expression de nos sincères remerciements: (Trés 
bien.) | 

Le Comité exécutif a également et fréquemment mis 
des non-parlementaires à la disposition des comités ; 
Je citerai notamment nos amis de la Ligue de propa- 
gande laïque brillamment dirigée par M. Dalimier. 
Fous ces conférenciers de foi robuste et d’éloquence 
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appréciée ont, eux aussi, rendu de grands services à 
notre cause et votre commission de propagande leur 
leur exprime sa vive reconnaissance. S'ils ne peuvent 
foujours entreprendre le voyage, c’est que — il n'y à 
pas de honte à l’avouer — notre parti n’est pas riche, 
Les talents y abondent etles dévouements y sont incom- 
parables, mais les frais de route sont élevés et la dé- 
pense des chemins de fer déséquilibrerait un modeste 
budget, (Trés bien). 

Nous suggérons aux comités un moyen d’y remédier. 
Leur propagande est ordinairement soutenue par un 
journal de l'arrondissement; ils pourraient le prier de 
réclamer un permis pour le conférencier qui ne seraïît 
plus obligé de s'imposer un véritable sacrifice pécu- 
niaire. (Trés bien). 

Le Bulletin du parti radical et radical socialiste si- 
gnale régulièrement les manifestations du parti. Pour 
en mesurer l'importance, il est nécessaire qu’une énu- 
mération complète en soit faite au congrès. Ainsi seu- 
lement, vous serez en état d'apprécier les efforts indi- 
viduels et collectifs et d’acquitter un juste tribut de 
reconnaissance envers nos propagandistes. 

En conséquence votre commission de propagande 
VOUS propose de voter la résolution suivante : 
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« Le Congrès du parti radical et radical socialiste siégeant 
ä Toulouse, décide : 
« Dans le rapport imprimé, distribué à l'ouverture de cha- 
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que Congrès annuel par le Comité exécutif sur les travaux 
di Comité, depuis Le dernier ( ongrès, il ser fait une enu- 
méral on des Con) érences oryanisées DAT Le Dopaile exécutif 
et 3 DAT Les Oomiles adhérents. | 

« Lelle enumération comprendra le nom du conférencier, 
la ville où a lieu la conférence et la date de la con fe 


| rence. » 


à signaler avec exactitude au comité exécutif les con- 
férences qu'ils organiseront. 

Ayant les documents sous les yeux, voire commission 
de propagande présentera à chaque congrès les obser- 


| 

| 

| 

| 
| Les comités adhérents sont donc invités désormais É Î 
| vations et propositions utiles. (Trés bien.) | 


Les brochures, la presse 


| 

Les moyens financiers font défaut au Comité exécutif [Et 
qui voudrait faire aux comités Sdhérente de fréquents JE 1 
envois de brochures. Votre commission des finances AR 
vous exposera les ressources de notre association. 

“£eCongrès de Marseille avait renvoyé au Comité 4 

xécutif l'étude de plusieurs vœux tendant à la création | fl 

à CP aris d’un grand journal radical quotidien et d'un | 

journal satirique illustré. Ces vœux ont été reproduits | 

cette année et nous sommes au regret de n’y pas satis- : FA 
faire. 

La création d’un grand organe quotidien exige d’énor- ei 1 
mes capitaux. Nous ne pouvons que recommander la \#. "18 
lecture des journaux radicaux et radicaux-socialistes LA à 
de Paris et de province qui Eten de nt nos doctrines ; af 
or ice à eux, nous Conserverons nos positions el nous 
gagnons du terrain. La Vraie manière de les propa- 14 
ser, c'est de les préférer à ces Journaux d'information, ! 
qui, sous prête *xte de ne de ne parlent jamais de nos FRE 
réunions, des discours de nos orateurs, de nos projets | 
et de nos ordres du jour. Ces journaux nous font une | 
guerre sour noise. Leurs propriétaires et directeurs ne ARE 
songent qu'à vendre du papier et n ac cueillent pas les WErs 
théories, les principes. Leur diffusion éloigne le pu- Le 
blic de la lutie pour Les idées et crée un état d'esprit 3 
favorable aux faiseurs d’affaires et aux aventuriers de 1. 
la politique. Le devoir des radicaux et radicaux- fl 
socialistes est dé délaisser cette presse mercantile el Dir 
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d'acheter les journaux radicaux et radicaux-socialistes 
qui sont conCcurrencés par l’adÿersaire et combattent 
avec NOUS, pour nous €t pour notre drapeau. LA pplau- 
dissements prolongés), ef 


Le Congrès de Paris de 1905 


Les quatre Congrès du parti ont été tenus à Paris 
en 1901, à Lyon en 1902, à Marseille en 1903, cette 
année à Toulouse. Dés le premier Congrès, il avait été 
convenu que le Congrès de 1905 aurait lieu à Paris, et, 
à l'unanimité, votre commission de propagande vous 
propose de le décider. (Trés bien). 

Nous serons alors à {a veille d’une grande bataille : 
élections sénatoriales en janvier, élections législatives 
en avril 1906. Nous avons à mobiliser notre armée et à 
passer la revue de ses cadres. Par sa situation Séogra- 
phique et par l'horaire des chemins de fer, la Capitale 
est la ville qui convient le mieux à cette veillée des 
armes. Nous sommes convaincus que le Congrès de 
Paris de 1905 réunira 2.000 délégués et aura en France 
un immense retentissement. (Vifs applaudissements). 


Les réformes et les fonctionnaires 


Votre commission de propagande appelle lattention 
du Congrès sur un fait caractéristique. À la question 
qui leur a été nettement posée par la circulaire du 
Président du Comité exécutif : « Quel est le meilleur 

|moyen de propagande républicaine ? », les membres 

| du Comité ont unanimement répondu : faire des réfor- 

| mes, appliquer intégralement le programme radical et 

! radical-socialiste. Les membres de la Commission ont 
émis avec force le même avis. (Trés bien !) 

Les républicains défaillants, les monarchistes et les 
Cléricaux ont constamment prétendu que le pays était 
inquiet, effrayé des innovations et, chaque fois que 
noire parti proposait une réforme. ils alléguaient 
qu'elle n’était pas mûre, et y faisaient désespérément 
obstacle. La démocratie a ainsi souffert de lenteurs 
injustifiées et d’ajournements Inexcusables ; ses décep- 
ons l'ont entraîné quelquefois à écouter les démago- 





gues césariens etelle s’en est toujours repentie. Au jour- 
d'hui, Son opinion est laite et ne se laissera plus 
surprendre. Elle attend de ses représentants des actes 
et elle les supplie de hâter les réformes promises, 
réformes politiques, militaires, fiscales, judiciaires, 
administratives et sociales. (Bravos). ÿ 

La législature actuelle 
appréciables et en prod 
encore, si elle fait abouti 


a déjà produit des résultats 
uira de plus considérables 
| r les projets de loi inscrits à 
son ordre du jour ou en Préparation. Le parti radical 
et radical-socialiste qui forme la majorité du bloc 
républicain se fera justement honneur d’avoir réalisé 
les espérances du sufirage universel. Le Congrès de 
Toulouse exprime sa haute et profonde satisfaction de 
la conduite tenue au Parlement par l’ensemble de ses 
représentants. (Trés bien 1) 

À un gouvernement dont nous approuvons le ferme 
langage et la courageuse attitude, votre Commission 
de propagande a cependant le devoir de faire entendre 
les doléances de nombreux délégués et comités. En de 
trop fréquentes circonstances. les fonctionnaires répu- 
blicains subissent des vexations et les fonctionnaires 
réactionnaires recoivent des faveurs. Dans divers dé- 
partements, l'administration se montre d’une scan- 
daleuse complaisance pour les cléricaux et ferme 
l'oreille aux réclamations des démocrates. Le Comité 
exécutif se fera volontiers auprès des pouvoirs publics 
l’interprète des justes plaintes des adhérents au parti : 
mais 1l est nécessaire de préciser chaque fois les faits 
pour que Son intervention soit efficace. (A pplaudisse- 
ments), 

En terminant, la commission prie les membres du 
Congrès de ne jamais oublier que le succès de votre 
propagande dépend de votre persévérance, de votre 
énergie et de votre union. (Applaudissements). 

L'aspect du pays républicain est réconfortant. Les 
idées radicales et radicales-socialistes se propagent 
des villes aux campagnes, suivent les sillons. Nos 
majorités électorales se forment sur des principes, 
nous ne rencontrons de résistance sérieuse que dans 
les contrées où dominent l'aristocratie terrienne et la 
puissance ecclésiastique. Sachons bien que dans 18 
mois, nous aurons une terrible bataille à livrer. La 
réaction négocie des alliances, combine des plans, 
amasse des subsides ; le clergé se jettera avec fureur 
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dans la mêlée. Poursuivons méthodiquement notre 
organisation, restons confiants et dise iplinés , obtenons 
de ‘la Chambre plus de justice dans limpôt, un lit et 
du pain pour les travailleurs au déclin de l’âge, la 
suppression des millions du budget des culte sal slise, 
et no us TePOUSSETONS : uisément le nouvel assaut cléri- 
cal. Notre effort ROUE prépare, détermine la vic- 
toire de demain. (Applaudissements prolongé $). 


(Les conclusions du rapport inises aux voix sont 
adoptées). 


Discours du citoyen Debierre 


M. DepiERREe. — Citoyens, la propagande de ce 
parti découle nécessairement de sa doctrine. I y a 
deux jours, à la commission de propagande, j'enten- 
daïs dire par un de nos collègues du midi qu'il était 
nécessaire que dans chaque fédération on süt d'une 
facon exacte quels sont ceux qu'on pouvait y admettre, 
[Il demandait notai nment, — € "est ce ( qui in’a frappé — si 
dans la constitution des fédérations départementales 
on pouvait à la fois accueillir les radicaux, les radi- 
caux-socialistes et les soc: alistes ; ce qui prouve quil 
y a encore dans l'esprit d’un certain nombre de nos 
militants une confusion qu’il est peut-être nécessaire 
de dissiper. 

C'est pourquoi je suis monté à cette tribune. 

Cette confusion, d’ailleurs, je la comprends et je me 
l’explique. Le parti radical et radical socialiste, — 
c'est sa faiblesse et c’est peut-être aussi sa force — n'a 
point à sa base une de ces conceptions absolues qu'on 
trouve à la base des doctrines d’autres parts, qui on! 
la prétention d’avoir trouvé d’une façon définitive la 
formule libératrice de l'humanité toute entière. : n'a 
point à sa base cette espèce de dogme qui fait la force 
ae toutes les eh, ses, que ces Eglises soieni des Eglises 
religieuses, des Eglises capit: listes ou des Eglises SO- 
ciales. 

I est donc bon peut-être, de fixer d’une façon nette 
et précise ce qu'est la doctrine de notre parti. La con- 
fusion, à laquelle je faisais allusion il y aun instant, 
est d’ autant Di explicable qu'il s’est créé au Parle- 
ment un bloc, le bloc des républicains de gauche, 
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grace auquel le parti républicain enfin a abordé. avec 
l'intention de les faire aboutir les réformes religieus: s, 
politiques et sociales. Mais la constitution de ce bloc 
qui, je l'espère aménera dans ce pays des réalisations 
décisives et nécessaires conformes aux aspirations 
mêmes et aux espérances du pays républicain et de la 
démocratie tout entière, la constitution de ce bloc aeu 
une répercussion parmi les militants républicains de 
tout ce pays. (Bravos). | 

On S est dit: Du moment où le bloc réussitan Parle- 
ment, 11 faut aussi que les électeurs le constituent dans 
le pays. Ils ont essayé de le réaliser et je les en féli- 
cite et je leur demande de continuer; mais je leur 
demande aussi la permission, à côté des avantages de 
la constitution de ce bloc. de les mettre en garde con- 
tre certaines tendances qui provoqueraient la con- 
[usion. 

Un parti politique n’a d'avenir, ne grandit, ne se dé- 
veloppe, n’a d'autorité, qu’à la condition de ne pas se 
laisser pénétrer par des éléments étrangers. Sinon, 
c’est l’infiltration, c’est le commencement de la désa- 
Srégation, de la mort du parti lui-même. Il faut qu'un 
parti conserve précieusement ses frontières, s’il veut 
vivre, s’il veut rester lui-mème et s’il ne veut pas être 
à la merci de ses adversaires. 

Citoyens, je n'ai pas voulu laisser ce que javais à 
dire à l'improvisation, J’ai eu peur de ma pensée, j'ai 
craint son vagabondage, passez-moi l'expression. C’est 
pour cette raison que je vous demande fa permission 
de lire ce que j'ai à dire, de facon à conserver à mes 
paroles toute la précision et toute la mesure indispen- 
sables : 

Citoyens, 

«€ I ne faut pas laisser dire, citoyens, plus long- 
temps, par nos adversaires -— vous voyez que j'ai l’ha- 
bitude d'exprimer très nettement ce que je pense. 

Plusieurs voix. — Il n'y a pas d’adversaires à gau- 
Che ! 

DEBIERRE. — Laissez-moi achever. 

«... Evous savez qu'ils ne se gênent pas pour le 
dire, dans le but d'éloigner de nous les masses Ou- 
vrières... que le parti radical et radical-socialiste est 
un parti sans programme et sans vigueur. » 
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[Il ne faut pas laisser dire plus longtemps Dar nos 
adversaires de droite et les collectivistes, je le répète, 
que le parti radical est un parti sans doc trine définie, 
sans énergie, qui vit au jour le jour, au gré des évène- 
ments au lieu de les orienter et de les diriger. 

Eh! bien, non. Le parti radical a sa doctrine propre 
et son programme personnel. I est un parti politique 
qui a ses idées et son idéal, et qui ne veut ni n’entend 
se confondre avec les partis voisins. 

Le propre de l'opportunisme est d’avoir des prin- 
Cipes quon n'ap plique jamais. Le propre du parti 
radical, c’est d'avoir des principes qu'on met en pra- 
tique. Nous ne saurions donc nous confondre avec les 
opportunistes ou les progressistes, ainsi nommés 
aujourd'hui sans doute parce qu'ils marchent à recu- 
lons. 

Notre doctrine nous sépare également des socialistes, 
j'entends les socialistes collectivistes, de ceux qui 
prétendent avoir trouvé dans une formule — aussi 
simple qu'étroite, aussi étroite que simple — le remède 
à toutes les maladies présentes et à venir du corps 
social. 

Mais ici, entendons-nous bien.!Si être socialiste, 
c'est croire que la sofation certaine et inévitable du 
problème de toutes les misères et de toutes les servi- 
tudes, se trouve dans la disparition de toute propriété 
per ronuene, même celle qui a été acquise légitime- 
ment par le travail per sonnel, et la transformation en 
propriété sociale de tous les moyens de production et 
d'échange et de tous les biens, depuis la grande exploi- 
tation industrielle jusqu'à la terre du paysan, non, 
nous ne sommes pas socialistes (Bravos). Mais si le 
socialisme, c’est l'effort généreux, incessant et inlassa- 
ble, que fait l'humanité pour se libérer de toutes ses 
chaïnes et de toutes ses servitudes religieuses, politi- 
ques, éconon iques et sociales et amener sur cette 
terre le règne de la liberté et de la justice sociale, ah! 
Oul, alors, nous sommes socialistes. (Applaudisse- 
ments). 

Mais ce que nous ne pouvons ni ne voulons laisser 
dire, c'est que dans l’œuvre de rénovation sociale 
nous marchohs à la remorque d’un parti quelconque. 
Ce que nous ne pouvons laisser dire, — ouvertement ou 
timidement c'est que cest le parti socialiste qui 
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nous entraine et qui est le vrai créateur du mouve- 
ment. Nous sommes le gros de l’armée républicaine en 
marche, nous avons une avant-garde — et nous en 
avons besoin — mais il ne serait ni juste ni conforme à # 
la valeur des opinions que l'avant-garde accaparât tout HA 

le bénéfice de l'opération. é 
Non, qu'il S'agisse de la séparation définitive de 
l'ecole de toute confession et de toute église, — de Ia 
séparation des Eglises et de l'Etat, — de l'impôt pro- 
sressif sur lé revenu et les successions, — d’une meil- D 
leure répartition des richesses, — de la protection du a 
travail contre les privilèges de fait et les abus des FUN 
puissances capitalistes et la tyrannie sociale d’une | 
ploutocratie qui ne croît plus qu’à l'argent et dont le nl 
cœur s est desséché à mesure qu’elle s’enrichissait, — ER 
de la transformation en services publics des grands jo 
monopoles privés, élevés contre et malgré l'intérêt 
public, — de la protection de l'enfance malheureuse Ft 
et abandonnée, — de la protection de l’adolescent et 5 TE 
de la femme dans les usines et les manufactures — de 8 
la salubrité des usines et des fabriques — du risque NE 
professionnel, — de l'assistance des vieillards, des 
| infirmes et des malades, — du droit social à l’assu- | | 
rance et aux retraites ouvrières et paysannes, — de la El 
» réduction des charges miktaires, — de la libération NV) 
| progressive de la classe ouvrière trop longtemps 
| opprimée par des privilégiés séculaires, — tout cela 4 
est contenu dans le programme du vieux parti républi- ‘’ 1: ER 
cain. Ce n’est pas nous qui l’avons emprunté au parti Hi) 
collectiviste, c'est lui qui s’en est emparé parce qu'il | 
l'a trouvé bon pour sa propagande et son action. 


Suum cuique : À Chacun le sien. (Vifs applaudissements). QUES 
Vous savez maintenant, citoyens, Ce que nous som- HIER 
mes et ce que nous voulons. Etait-il besoin de le pit 
redire ? Je crois que cela n’était pas inutile. Je crois ? Et 
qu'il n'était pas superflu que nous nous affirmions une 1 CE 
fois de plus comme un parti qui ne le cède en rien au ÉD 
parti socialiste quand il s’agit de hbérer l'esprit et la if 4 
conscience des travailleurs ou de les affranchir de : . 
jougs économiques aussi immérités qu'intolérables. Je EE 
ne veux point faire la critique de la doctrine collecti- 1e 9 
viste — ce colosse au pied d'argile comme on a pu Len 
l'appeler — ce n’est pas le moment. Mais ce q ue nous ie 
tenons à affirmer, c’est que nous ne croyons ni à l'in- ht 


iaillibilité des hommes ni à l’absolu des doctrines ou RP 
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à la magie des formules. La ue nest jamais ache- 
vée; celle de demair refoulera ou transformer: celle 
d'hier. Nous savons que l’ar tee e ne bâtit ses édi- 
lices, pour qu'ils soient solideme nt assis et convena- 
blement Cr uits, qu'après s'être assuré des one 
tions et de la résistance des matériaux. Le poli tique 
Aie qo t faire de même. Il doit, non pas vouloir 
faire plic “ évolution des esprits et l’évolution écono- 
mique à ses concep lions théoriques, mais s appuyer 
sur l'évolution économiqne et sociale, sur les contin- 
gences de la vie en société et les possibilités du 
noment, pour appliquer ses doctrines, les faire passer 
dans l: pratique de la nation, et édifier son œuvre 
d'émancipation. 

Ce que ous devons éviter, c’est le saut dans l’in- 
connu. C'est l’abordage à une terre promise qui pour- 
rait Dien n'être qu'une nouvelle terre de miséres 
morales, de souffrances physiques et de servitudes 
sociales. 

Ce que nous devons nous rappeler seulement, ce 
que nous devons nous rappeler toujours, c’est que 
nous Sommes les fils de la Révolution et que nous 
entendons Continuer son œæ uvre rs et jamais 
achevée, de paix, de progrès et de justice (Applaudis- 
sements). i 

Comme sanction à ce que Je viens de dire, je vous 
propose de voter l’ordre du jour suivant 


Ordre du jour Debierre 


I. — Le Parti radical et radicat-socialiste, pour assurer la 
dé fer nse et l’action républicaines, qui doivent être continues 
el énei QU (jites Conire un ennemi qui ne désar INC FaMmas, af fir- 
me la nécessité des autance es avec les autres parlis de qgauc he, 
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Lant dans le Parlement « JU ‘AU moment 2. périodes eleclo- 
rales. 


IT. — Mais Ù affu IE non moins, pOur assurer son eTis- 
lente, son déve loppeme nt el sa force > dan S le Pays, qu on (rouve 


dans sÜ doctrine, jerme dans SES prince LP 6 S SOUL le dans S CS 


mouvements, parce que doctrine de progrès, Les moyens PACt- 
fiques de la li bératton politique, ée ononmique et sociale des 
THUSsSSESs OUUT iè res él de [ous Le 6 OT j' Ines. 




































DRE TS 


M. MyYArD. — Je n’imiteraïi pas lés précédents ora- 
teurs, Je serai ‘bréf: Car je sais que nos moments sont 
comptes ; mais je tiens, àu nom des organisations ru- 
rales, à prés enter quelques très brèves observations : 
je Liens à dire au nom des militants obscurs de la pro- 
vince, dont je suis un des représentants, que nous 
(trouvons qu'on nous donne beaucoup trop de con- 
seils et pas assez d'appui effectif. (Bravos sur divers 
bancs). 

On nous dit: Formez des comités, multipliez-vous. 
tormez des fédérations, venez au congrès ; ir som- 
mes là pour recueillir le résultat de vos eflorts, quand 
vous aurez reçu les coups. Je reconnais, House 
qu'il y a beaucoup de parlementaires qui nous aident, 
qui font des conférences : mais à côté de cela. je tiens 
à dire que, quand nous voulons former des Comités, 
nous trouvons rarement l'appui qui nous serait néces- 
saire parmi les élus. Beaucoup de représentants élus 
ont peur des Comités; ils craignent qu’on leur de- 
mande des comptes; qu’on surveille trop leur con- 
duite et quand nous demandons un appui au Comité 
He cela se traduit par un appel à notre caisse. 

(Applaudissements sur divers bancs. — Mouvements 
divers ).. 

Les organisations rurales devraient trouver au sein 
du Comité exécutif des brochures de propagande à 
bon marché et même gratuitement... 


Plusieurs voix. Qui les payera ? 

M. MYaRD. — Quiles FA ra ? dem \nde-t-on. J'ai éte 
surpris hier, je dois le dire, en entendant la lecture du 
budget du Co1 nité exécutif, de voir qu'il y avait dix 
mille francs de frais de bureau et 1 500 francs de frais 
de propagande. (Applaudissements sur divers bancs. — 
Mouvements divers). 

In délégué. [i y a erreur. 


Je demande que les organisations rurales trouvent 
SEE des reprèsei ntants élus ! appui qui leur est dû. 


Je demande q ue les représent: ants élus soient appeles 


à faire partie des comités ruraux et à les aider de 
leur appui ; et tie demande que les organisations ru- 
rales, les groupes et comités trouvent au comité exe- 
cutif les brochures nécessaires à la propagande. 





TEE; 


FER Laser 


EE GEL ESS 
RS Prev, "Miss 


RES CEA 


#2, | 


ra 
À 
h 
* 
“ 





e 
 ” 


F . k 
ni - Le TE + _ 1 
EE on Don EL DES US STATS er. LE Er be de 
LU è CORRE EST D TT TT TT fe 
F. Let Alis SL TE SES ET Ti ee, PS 


294 





Je n’insiste pas. Je demande'à pouvoir faire d 
bulletin du parti 
tenu à présenter mais qui nous mèneraient tr« 
Je renonce à la parole si on veut 
satisfaction. Je crois pouvoir 
J'ai organisé dans mon departe 
fonctionnent très bien. 


ans le 
quelques observations que j'aurais 


)p loin. 
me donner cette 
parler de ces questions. 
ment 9 où 6 comités qui 


M. le PRÉSIDENT. — La parole estau citoyen Lafferre. 


Discours de M. Lafferre 


Citoyens, 


Mes observations seront très brèves. En réalité, le 
texte de l’ordre du jour de notre am: Debierre, tel 
qu'il vous est présenté, semble plutôt se rapporter à 
la politique générale du Parti qu'à Son organisation et 
à Sa propagande. 

Mais, Ce n’est pas sur le texte même de l'ordre du 
jour que j'aurais des observations à faire ou des res- 
trictions à indiquer. 

Je trouve très naturel qu'un représentant de notre 
Parti, aussi autorisé que le citoyen Debierre, affirme 
qu'on peut trouver dans notre doctrine les solutions 
les plus larges et les plus fécondes que la démocratie 
puisse espérer ; mais je ne puis en aucune [açon m’as- 
Socier aux arguments qu'il a apportés ici à l'appui de 
sa thèse en ce qui'concerne la propagande. 

J'ai été surtout très frappé — je parle ici au nom 
d’un grand nombre de mes amis de la région méridio- 
nale, — de la préoccupation vraiment excessive mani- 
festée par notre collègue Debierre, de voir les Fédéra- 
tions départementales admettre, sans Y voir aucun 
danger pour notre Patti, un certain nombre de mili- 
tants qui, dépassant ou s’Imaginant dépasser les limites 
de notre Parti, se réclament plus particulièrement 
d’un idéal lointain, l'idéal socialiste. (Applaudisse- 
ments). 

Je demande au Congrès de ne pas accepter cette 
partie des considérations de Debierre ; Je ne crois pas, 
alors que nous déclarons, d’une part, que nous ne 
connaissons pas d’ennemis à gauche, que nous puis- 
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sions, d'autre part, avoir l'air de fermer, dans je ne 
sais quel esprit doctrinaire, notre porte aux socialistes 
qui veulent entrer chez nous, ( Vifs Applaudissements). 
Dans certaines régions du Midi, nous n'avons pas 
craint d'intituler nos Fédérations, républicaines radi- 
cales, radicales-socialistes et socialistes (Bravos ré- 
peles). | 

Ce n'est pas, Contrairement à la pensée qu'on nous 
prête, que nous entendions absorber, à la faveur d’une 
équivoque fâcheuse, une partie des socialistes et les 
arracher à l’organisation à laquelle ils appartiennent 
naturellement ; mais nous savons qu’un grand nombre 
de socialistes, surtout dans nos régions méridionales: 
alors même qu’ils nourrissent au fond du cœur des 
idées collectivistes et communistes, estiment comme 
nous, que l'on ne doit jamais proscrire une idée, si 
lon ne veut pas faire acte de réaction. (Vifs applaudis- 
sementis). 

D'autre part, ces militants pensent qu'à l'heure pré- 
sente ce qu'il y a de plus urgent, ce qui est pour eux 
un devoir impérieux, c'est de prêter, en dehors de 
leurs idées personnelles, une collaboration active à 
l’œuvre féconde du Parti radical et radical-socialiste. 
Ils ne songent pas à nous présenter des formules, des 
doctrines, que nous discuterons plus tard et contre 
lesquelles nous ne voulons élever aucune prévention 
injustifiée (Bravos]; mais ils pensent avec nous qu'ils 
doivent s’en tenir pour le moment à la réalisation des 
lormules que le Parti radical et radical-socialiste a 
ürées de l'expérience de son passé et que j'ai essayé, 
quand j'avais l'honneur de présider le Comité Exécutif, 
à la veille des élections municipales, de fixer pour le 
Parti dans une déclaration que vous avez tous bien 
voulu approuver (Bravos/. 

Mais, citoyens, je désire surtout appeler l'attention 
du Congrès sur la nécessité d'éviter tout esprit d’exclu- 
Sion en cette matière ; il faut laisser aux Fédérations 
la liberté, la liberté absolue de s'organiser Comme 
elles l’entendent, suivant la situation spéciale et l’état 
d'esprit de leur région. (Trés bièn! trés bien! Bravos). 

On a dit tout à l’heure que c'était la force et parfois la 
faiblesse du Parti radical et radical-socialiste de n’avoir 
pas une doctrine étroite, de ne pas se délimiter à 
» Sauche, de ne vouloir S’interdire aucune conception 
nouvelle. 


Ci 


© 


em 
ns mo 
4 F 











































l 


{ 4 
j 


1 
À 


les 4 
ées se pénètrent 


CR 


L. 


di " Cr 
que 


[Lu 
He 


contre 


)TODOSI- 


| 


est Dr 


PLU RUE 
rt re fe 
ARRET a 
| 
FT 
LL 
1% 


_ 
* 
Lier 
1111 


rs 


({ 


I11É 

ns Sans part 
| 

LC) 


| 


uent. 


y 


- 


AU EST 
CORRE. 
LR 1 


Les 2 2 


LG 


en CE | 


ET LL. 


CT] 
CS 


Î 
Î 


‘omme 


d 
1 


a EE 22 nt OS D Re et nat. tits 
LS | LS LITE TS , Lu 
h . 4 : 7 je, LES À 


— 
HE 
+ 
es 

Le 
+ 
ee 
as 
ee 
Le 
E 
és 

rs, 
es 
_—— 
_—— 

—! 
re 

— 

, 

2 


a4aC0n 
L 


# 
l 


de k 


FE EERE 


a — 


CS 





un 1 Were 4 fes à LE 

RUE FEES sr TASSE rt + CAT F Q 2 '. . 
FR £) Le; n 
En y ere 





“A 
e : 
Ta ET IA CEA 2e AA 














































— 997 


D 


à Lil n’y a rien d'absolu, que tout Fr 7 
est relatif dans l’é volution des idées, et que, si vous 

voulez faire œuvre dé: mocCralique large et feconde, il 
e 1o1s pour toutes, renoncer à toute prévention 2 
| LES Innovations plus hardies et déclarer que S Fe 
e devoir de notre parti est d’accue ir pour les sou- 


les unes les autres, qu 
F 1] 
l 


} à 
CS 


l Ja ] Lum 1iere de 14 disc Cussion et 


£ de l'expérience. 
outes les idées, toutes les doctrines et toutes les 5 24 
ypothèses. (Vifs applaudissements r: pétés el prolon- 1e 
gés). re 
Voix nombreuses. - L'impression du discours! F4 
M. PÉLISSE. — Je demande la parole. 4 


ïi T 


M. le PRÉSIDENT. — S:; javais su quelles idées le UT 


P 
l 7 F + | 2 r # 11-35 
citoyen Debierre allai! 


Hat développer, je lui aurais fait | 
remal rquer que cette motion devait venir à l’occasion 1.4 
de la discussion . déclaration du part. É 
[BE près l’ ordre d Jour | 


Rate NOUS OCc upons de la . HT 


| fair 1 
propagande. J’ cctine donc que, Si cette discussion RAA 


doit se prolonger, la suite doit en ètre renvoyée au 
moment où nôus discuterons la déclaration du parti. 


Actuellement vous avez à VOUS prononcer sur les à 
termes du rapport de la commission de propagande, a 14 


Qui vous a été lu par le citoyen Bonnet. 7 


Î ll 
M. Maurice SARRAUT. — Je demande la parole. | 
M. le PRÉSIDENT. — Si vous approuvez ce que je | 
viens de dire, nous voterons d’abord sur le ra )port 4 
QUI Vous à été lu par le « citoyen Bonnet et er ue | 
quand a la question de La 


ia déclaration 
Tü 
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O1 £ 
: EE ds ‘à : - ei fa re \ + Te nait Tr 2: cé 
NOUS repre ndr ons la disc USSION A6 cette [UC OC : hf 
AU CA Fr 0 RATE Aando ren 1: 1 
VI. Fra - Je de mande que l 
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| [ue 1es discours du citoyen El 
Latietre et du citoyen Buisson soient imprimés sous eut 
forme de brochure à bon marché, debrochurede nro- Mer 
pagande. a 


le PRÉSIDENT. — Citox rens, pes du dis- NH: 

» Cours de notre président M Buisson, a dé ja « été votée. HE xs 
h On demande l'iiprescion au ÉCours du citoyen dE 
Lafferre. (Oui! oui! } x 


M, ARNAUD. — Il n’est pas possible d'imprimer ée à 

| discours, qu l est une réponse, sans imprimer aussi le x CHR 

discours du citoyen Debierre, qui l’a provoqué. (Non! RER 
Ron! sur divers bancs. Anx voir! 
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M. le PRÉSIDENT. -- Le Congrès va Se prononcer. 

Je mets aux voix l'impression du discours du citoyen 
Lafferre. 

(L'impression est volée à l'immense majorilé de l'as- 
semblée). 

M. LE PrésipeNT. — La parole est au citoyen Mau- 
rice Sarraul. 

M. Maurice SARRAUT. — Je viens simplement vous 
prier, citoyens de poursuivre jusqu'au bout, puisqu'elle 
est ouverte, la discussion qui est dès maintenant en- 
gagée devant vous. (Bravosi. 

Sans cesse devant le Comité exécutif nous voyons 
naître et renaître des discussions sur la question de 
savoir si dans telle ou telle circonscription notre parti 
doit faire entente avec le parti socialiste. Je dis que la 
question de principe étant posée ici, nous devons la 
vider, et la vider immédiatement. (Trés bien! Trés 
bien! Bravo !) 

Quant à nous, notre sentiment est connu... 


Une voix. — Le Congrès a fait con naître aussi le sien 
en votant l'impression du discours du citoyen Laf- 
ferre. 


M. Maurice SARRAUT. — À aucun prix, jamais nous 
ne ferons une déclaration de guerre quelconque à une 
école socialiste quelconque. (Bravos répétés). 

Non, à aucun prix, jamais nous ne consentirons à 
laisser enchaîner notre pensée dans des formules qui, 
demain, peuvent devenir caduques, nous marchons 
vers l'avenir, nous entendons rester la main dans la 
main avec le parti socialiste ; et non seulement nous 
ne voulons pas lui faire de déclaration de guerre, mais 
nous entendons conserver avec lui les rapports 1esu 
plus cordiaux, de facon à lutter côte à côte avec Iuim 
pour la justice meilleure que nous souhaitons. » (Bra: 
vos prolongés). 

M. Denrerre. — Citoyens, je ne savais pas, en abor=u 
dant cette tribune, que j'allais soulever la discussion 
qui vient d’avoir lieu. Je n’ai jamais voulu, — il suflt 
de relire mon texte pour s’en convaincre, — faire une“ 
déclaration de guerre à qui que ce soit. Je n’appartiens4 
pas au parti des intolérants, de ceux qui condamnent;4 
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ae ceux qui exécutent. Je laisse ces exécutions à ceux 
qui représentent les dogmes et les Eglises. J'ai voulu 
simplement tracer les frontières doctrinales du parti 
radical et radical-socialiste. J’ai eu soin de le déclarer ; 
et ne je comprends pas que mon ami le citoyen Lafferre 
se soit mépris sur ma pensée, quand il a supposé que 
j avais apporté ici une excommunication majeure Con- 
tre une doctrine et qu’il a eu tout au moins l'apparence 
de croire que j'avais voulu apporter à cette tribune la 
condamnation d’alliances que j'estime moi-même né- 
cessaires. 


Dans ces conditions il me semble qu'entre Lafferre 


et moi, qu'entre Särraut et moi il ya l'apparence, seu- 
lement l'apparence d’unedivision qui en réalité n’existe 
pas. Je dis que notre parti, s’il veut continuer à vivre, 
à se développer, à grandir, à avoir de l’autorité dans 
le pays et à la conserver, doit garder ses frontières. 
C'est pourquoi je me permets de faire observer à 
notre président que c’est bien à propos de la propa- 
gande du parti que je suis intervenu, parce que j'esti- 
me qu ilestindispensable que tous nos militants sachent 


Dien, malgré nos amitiés pour le parti socialiste, que. 


nous nous différencions de ce parti, Autrement, c’est la 
confusion et après la confusion, c’est l’émiettement de 
notre parti (Bravos). 

Alliés, oui. Confondus, non. Voilà tout ce que jai 
voulu dire et je n'ai pas dit autre chose. (Applau- 
dissements). 


M. RAZIMBAUD (jeune). — Citoyens, la question qui 
se pose devant vous est une question de propagande. 
Nous sommes, nous aussi, pour l'alliance avec les 
socialistes, nous voulons que notre action marche 
parallèlement à l’action socialiste ; mais pouvons-nous 
admettre dans notre sein nous: radicaux-socialistes, 
des socialistes qui ont un programme personnel, qui 
constituent dans le pays un parti parfaitement orga- 
nisé? Je comprends très bien que nous puissions 
admettre dans les fédérations radicales-socialistes des 
républicains avancés qui ne soient pas organisés, qui 
n appartiennent à aucun parti, que nous sommes obli- 
gès de grouper. Mais aujourd’hui en France le parti 
socialiste est très puissant, il a des organisations 
même plus puissantes que les nôtres; comment vou- 


lez-vous admettre dans notre sein à nous, qui avons 
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un programme, des amis qui ont un autre programme 
. et essayer une fusion impossible ? 

Comment M. Sarraut fera-t-il pour mettre dans un 
programme les principes socialistes et les principes 
radicaux socialistes, qui sont tout à fait différents ? 

Ceux qui connaissent la situation politique dans 
l'Hérault savent que nous pratiquons une politique 
d'alliance avec les socialistes. Ils ont formé une fédé- 
ration socialiste, nous avons, nous, une fédération 
radicale-socialiste, et nous marchons parallèlement, 
en amis, AVEC nos programmes distincts, sauf, à l'heure 
du combat et du danger, à nous donner ‘la main et à 
marcher ensemble. Je me range par conséquent à 
l'avis du citoyen Debierre. Nous devons former des 
fédérations radicales radicales-socialistes et ne pas 
introduire chez nous l’élémerit socialiste. 
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M. le PRÉSIDENT. — Je soumets d’abord à votre 
approbation les termes du rapport lu par le citoyen 
Bonnet au nom de la Commission de propagande. 
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(Le rapport est adoplé au milieu des applaudisse- 
ments). 
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M. le PRÉSIDENT. — A cette manifestation, je crois 
devoir ajouter pour être l'interprète de votre pensée, 
des remerciements à l'adresse du citoyen Bonnet, qui 
a fait un rapport très documenté, qu'il nous sera très 
utile de lire après lavoir entendu. (Bravos) 

Je Soumets maintenant à votre vote les termes de 
l'ordre du jour qui a été proposé par le citoyen 
Debierre, | 


vs ?. 
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M. le PRÉSIDENT. — La motiôn de M. Debierre est 
ainsi CONÇUE : 


» 


1. Le parti radical et radteal-socialiste, pour assurer la dé: 
fense et l’action républicaines qui doivent être continues et 
énergiques contre un ennerni qui ne désarme jamais. affirme 

, la nécessilé des alliances avec les autres partis de gauche, tant 
dans le Parlement qu'au moment des périodes électorales ; 

2. Maïs il affirme non moins, pour assurer son existence, 
son développement et sa force dans le pays, qu on trouve dans 
sa doctrine, ferme dans ses principes, souple dans ses mouve- 
ments, parce que doctrine de progrès, les moyens pacifiques 
de la libération politique, économique el sociale des masses 
ouvrienes ei de tous les opprimés. 
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On a demandé la division, 
Je mets aux voix la fre partie. 

(La 1'° partie est adoptée). 

M. le PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la 2e partie. 
(Adoptée). 


M. le PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l’ensemble de 
la motion. 


(La motion est adoptée à l'unanimité) 


L 
L 1 


VŒUX 
0e COMMISSION. — ENSEIGNEMENT 


M. Jean Puiripp, rapporteur. — Au nom de la Ge 
Commission, de l’enseignement et de la défense laïque 
je vous présente sans explications 5 vœux qui sont en 
même temps des actes. Vous en apprécierez Je crois 
la brièveté et l’énergie. 


l. — Vœu du citoyen Ferdinand Buisson adopté à l'unani- 
mile par la Commission : 

«Ily a incompabilité entre les fonctions de l'enseignement 
à tous les degrés et la qualité de membre d’un clergé régulier 
ou séculier. (Applaudissements). 

(Le vœu est adopté). 

Il. — Vœu du citoyen Tourgnol. 


Considérant qu'en dépit des'proscriptions et des prohibitions 
formelles de la loi de 1901 et de la loi de 1904, il existe encore, 
sur certains points du territoire des écoles congréganistes diri- 
gées par des communautés exclusivement enseignantes et dont 
les opérations de liquidation ne sont même pas commencées à 
l'heure actuelle. 

Que les religieux et religieuses qui dirigent ces écoles n’ont 
même pas pris la peine de simuler une vaine sécularisation, à 
l'exemple, du plus grand nombre de leurs collègues, et qu'ils 
restent dans leurs établissements, revêétus des mêmes habits 
qu autrefois. 

Qu'à défaut de la loi de 1904, qui interdit l'enseignement de 
toutes les congrégations, il existe dans la loi de 1901, un texte 
spécial panissant de peines correctlionnelles, les religieux et 
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religieuses autorisées qui continuent d'enseigner aux sièges de 
leurs établissements non autorisés, ou dans un périmètre 
expressément limilé par la dite loi. 

Considérant qu'en dépit des plaintes formelles adressées aux 
parquets pour leur signaler cette siluation illégale, il s’en 
trouve qui refusent non seulement de requérir une répression 
légitime contre les délinquants, mais méme d'ouvrir des 
informations contre eux. 

Considérant que l'altitude des officiers de Justice qui se 
font ainsi les complices de la congrégation rebelle à ’a loi, est 
absolument intolérable. 

Qu'on ne saurait admettre que les délits souvent très véniels 
commis par des ouvriers soient l'objet de poursuites alors que 
les manœuvres insurrectionnelles des congréganisles ne font 
l'objet d'aucune répression. 

Qu'il est indigne d'un grand pays démocratique comme le 
nôtre d'avoir deux justices : l'une implacable envers les fai- 
bles el les humbles, l'autre indulgente envers les forts et les 
puissants. 

Qu'au surplus, la loi s'appliquant à tous les citoyens, il est 
infolérable de voir celles de 1901 et de 1904 foulées aux pieds 
par les congrégations réduisant ainsi à néant l'œuvre de dé- 
fense laïque entreprise par le gouvernement. 

Emet le vœu : 

Que M. le garde des sceaux invite immédiatement Îles mc«- 
gisirals du ministère public (et les préfets) à faire ouvrir des 
informations judiciaires et à entreprendre des poursuiles cor- 
reclionnelles contre les congréganistes rebelles à la loi, et à 
sévir contre ceux de ces magistrats qui persisteraient à s'ériger 
en protecteurs officiels d'individus qui ne sont rien autre chose 
que des délinquants de droit commun. 


M. le PRÉSIDENT. — Permettez-moi de faire remar- 
quer à l'auteur du vœu et à ceux nombreux qui parta- 
gent Son opinion que la situation actuelle est légale 
pour beaucoup de communes. Aux termes de la loi 
que nous avons voice, les municipalités ont un délai 
de dix ans pour procéder à l'organisation de l’ensei- 
gnement laïque dans les communes où il n'y a pas 
actuellement de locaux suffisants pour recevoir les 
enfants des écoles congréganistes. 
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Or, 1l arrive que les intérêts républicains sont trahis, 
je le reconnais. dans certains départements par des 
lonctionnaires du Gouvernement qui donnent des 
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renseignements inexacts. Voilà la vérité, (Applaudis- 
pare 


TOURGNOL. — Jene vise pas la loi dont vous parlez. | 
je vise ee aIlS qui Sont en contradiction avec les lois | 
| 


dei 1901 el de 1904 et ui] sont pre VUS et punis par ces 
1OIS,. 


M. le PRÉSIDENT. — Alors nous sommes d'accord sur | 
la portée générale du vœu. | 


| (Le vœu est adopté). 


H,.— Vœu de M. Laporte : 
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(Le vœu est adopté à l'unanimité). 
IV, — Vœu de M. Félicien Court. 
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(Adopté). | 


Vœu du citoyen Arnaud. 
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Considérant que parmi les p réoccupations pri mordiales 
du parti républicain radical et radical-soc 2a Fe figurent 


le développement indéfini de la personnalité humaine et 


La SUPPTESS! on de toutes castes ét de toutes classes entre les 
CIIOY ns françats ; 
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Considérant que le meilleur moyen de parre entr à ce 
double résultat consiste à répandre à flots l'instruction 
toutes les masses populaires des campagnes aussi 
bien que dans les villes 
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Le C OngT ês 4 
| Invite le Gouve: nement à créer sans aucun retard des 

COUTS complém entaires et des écoles pri mair es Supéri eures 
nn Dariout où cela sera deman.: lé, et à Pren« are | dans (ous les 
Cantons où il n’en existe pas, l'initiative de la création 
de CES COUTS OU de CCS see 
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à veiller à l'exécution de la présente résolution et à four- 
nir saus hésitation au Gouvernement les moyens financiers 
nécessaires. 
(Adopté). 
COMMISSION.DES VŒUX 


Président : M. Léo MEILLET 
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M. Laurent CHAT. — Avant d'aborder les rapports 
sur les vœux attire l'attention du Comité sur la néces- 
sité d'améliorer la méthode du travail. 

La 4e Commission a été saisie d’un nombre considé- 
rable de vœux dont la plupart ont été reçus très tardi- 
vement. 

Le Rapporteur général approuve ensuite la nature et 
le caractère des différents vœux examinés par la Com- 
mission. | 
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M. GHeusit, délégué du groupe des étudiants républi- 
cains de Paris. 

Citoyens, jai déposé un vœu avant-hier, je ne 
croyais pas avoir la bonne fortune de trouver dans le 
remarquable rapport du citoyen Bonnet deux des con- 
sidérations essentielles qui m'ont guidé. 

La première est relative à l’organisation des fédéra- 
ions radicales et radicales socialistes dans les dépar- 
tements. Le citoyen Bonnet nous a fait savoir que ces 
fédérations départementales sontorganisées dans quel- 
ques départements, qu’elles sont en préparation dans 
d'autres. Nous voulons que l’action de ces fédérations 
départementales soit très puissante dans les conflits 
locaux. Mon vœu vient leur donner un pouvoir qui ne 
leur appartient pas actuellement au moins en vertu du 
règlement bien qu'il ait élé utilisé dans certains cas, si 
jen crois les indications qui m'ont été fournies. 

En second lieu, le citoyen Bonnet s’est préoccupé de 
l'arrivée à la vie politique des jeunes que je représente. 
Je suis délégué des Etudiants républicains de France 
section de Paris, et je ne parle pas seulement en leur 
nom mais au nom de tous les étudiants de province 
qui peuvent former un contingent très puissant pour 
la propagande de notre parti. En ma qualité de profes- 
seur à Toulouse j'ai pu constater que l’organisation 
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des Etudiants républicains de loulouse était l’une de 
celles qui font le plus d'efforts pour réaliser le plus 
tot possible notre idéal commun. (Très bien! trés 
bien !) 

Je vous demande la permission 
rapidement l’objet de mon vœu. 


Lorsque deux comités s'inspirant des principes du 
partiet qui ont le droit d’être représentés au parti ont 
chacun un candidat, ils doivent se mettre d’accord 
pour que le suffrage universel n'ait à se prononcer que 
sur un seul candidat : quand nous avons deux candi- 
dats pour porter le drapeau il est de bonne discipline 
que dès le début ils s'entendent et que Fun d’eux 
S efface pour que l’autre sollicite seul la confiance des 
électeurs. 


de vous expliquer 


Je demande que celui qui serait exclu dans ces COn- 
ditions puisse venir personnellement devant k fédéra- 
lion radicale et radicale-socialiste à laquelle, dans la 
circonstance, j’attribue le rôle d’un tribunal de droit 
commun de discussion. Il arrive souvent, c’est un fait 
matériel que vous avez pu vérifier, je ne veux faire 
aucunç personnalité bien que j'aie des exemples nom- 
breux à citer, il arrive que des bruits courent sur le 
compte d'un candidat, l’on apporte sur lui des ren- 
selgnements souvent exacts, Je le veux bien, mais 
parfois inexacts et inspirés par des considérations qui 
ne doivent pas entrer en ligne toutes les fois qu’il 
s’agit de lutter pour un parti. Je demande que ce can- 
didat puisse venir devant le comité de la fédération 
radicale et radicale-socialiste de la région, mettons du 
département, et s'explique en toute liberté, afin que 
sur ce Candidat qu'on répudie peut-être pour des 
motifs légitimes mais aussi peut-être pour des consi- 
dérations mesquinement personnelles, il ne puisse plus 
planer une incertitude, un SoupÇon, afin qu'il ne reste 
nul doute sur ses convictions politiques, son passé, 
ses tendances. (Applaudissements). 


Rien n'est plus important pour les jeunes qui s'éveil- 
lent à la vie politique. A l'heure actuelle grâce aux 
bienfaits de l'instruction, ce n’est plus à 30, 30 Où 40 ans 
qu'on peut se faire une opinion politique, dès l’âge de 
18,de 19 ans on a le soucides grands problèmes SOCIAUX, 
et beaucoup de jeunes gens éduqués qui constituent 
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l’élite de la nation française sont à 25 ans en mesure de 
solliciter le suffrage de leurs concitoyens. 


Le rapporteur de la Commission émettait l’appré- 
hension que mon vœu ne touchât à l’autonomie des 
comités. Cette crainte est chimérique Les comités 
demeureront oies libres et indépendants dans 
le choix de leur candidat, ils le prendrout dans leur 
sein ou hors d'eux, peu importe. Mais est-ce porter 
atteinte à l'autonomie des comités que d'exiger une 
discussion contradictoire devant' les membres de la 
fédération radicale-socialiste ? (Applaudissements). 


Je crois donc que le congrès contrairement au sen- 
üment du rapporteur peut adopter dès maintenant mon 
vœu dont voici le texte : 


t Le congrès radical et radical-socialiste émet le vœu 
que le C “hoix des Ci anat lats AUX dir ers mandats Poe $ 
sott fait dans l’ é spril le plus li0e €} al a ossible . C'est _i-Air 
avec le souci prépondé: ant du tr iomphe de l'idée et non 
ayec la pensée égoïste de PRDTISEE exclusivement un nom 
connu dans certains milieu x organisés 


« Pour assurer l'exécution de ce vœu, 1! ns que la 
histe des candidats ne devrait être arrêtée qu'a rès explt- 
cation contradictoire de ceux-ci devant la dr at 
radicale-soctaliste de la ÿ” égion. [Je la sorte toutes les 
exclusions seraient prononcées au grand jour pour des 
motifs que les électeurs pourraient connaïtre et appré- 
cier. | 


« Ce procédé aurait l'avantage d'instaurer la loyauté 
et la libre discussion dans une opération jusqu'ici ienue 
secrète. » (Applaudissements). 


si 

M. le RAPPORTEUR. — La Commission avait deman- 
dé le renvoi de ce vœu à la Commission permanente 
du Comité exécutif pour qu’elle y puise tout ce qu’il y 
a de bon et en élague ce qui peut être fâcheux. En 
fait, 1l n'est pas un comité digne de ce nom qui ne 
tienne à honneur de ne pas exclure un candidat sans 
le connaître, sans l'avoir entendu /Protestations sur 
divers bancs). Vous ne pouvez cependant pas par une 
règle draconienne obliger un comité à entendre un 
Aid: at qu'il repousse, qu'il ne veut pas entendre. Les 
comités doivent rester indépendants. Ils ne peuvent 
manquer de s'inspirer des principe de justice. 
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Nous demandons le renvoi. (Non! non! votons tout 
de suite). 


M. le PRÉSIDENT. — La Commission demande le ren- 
voi à la Commission permanente du comité exécutif. 
Un certain nombre de nos collègues demandent le vote 
immédiat. | 

Je consulte l'assemblée sur le renvoi. 

(Le renvoi n’est pas adopté). 

M. le PRÉSIDENT. — Je mets le vœu aux voix au 
fond. 

(Le vœu est adopté). 

M. le Rapporteur extrait ensuite du rapport un cer- 
tain nombre de vœux plus importants. 

Le Congrès renvoie au comité exécutif le vœu de M. 

Jacquet tendant à modifier la composition du comité 
exécutif. 

Il adopte un vœu sur la décentralisation administra- 
tive ainsi qu'un vœu de M. Fernand Michaud tendant 
à ce que les élections cantonales soient fixées en jan- 
vier. 

M. BourRAT. — Hierle CONg NO ARS man- 
dat, au citoye -n Berteaux et à moi, de porter au con- 
grés des employés de chemin de fer l'expression de la 
sympathie et de la sollicitude du parti radical et radi- 

al-socialiste. Je me suis ac quitté de cette mission. Le 
congrès des employés de chemins de fer a voté l'ordre 
du jour suivant qu'il m a chargé de vous transmettre : 


« Les travailleurs des chemins de fer réunis en Congres n«&- 
tional remercient le Congrès radical et radical-socialiste de La 
marque de sympathie et de sollicitude qu'il leur a montrée. » 
(Applaudissements). 


M. le PRÉSIDENT. — Nous prenons acte de cette dé” 
claration et nous remercions notre collègue et aml 
Bourrat. (Applaudissements). 

M. CHARRIÈRE, rapporteur de la Commission des 
VŒUX. 

Plusieurs vœux très intéressants ont été déposés. Il 
est regrettable qu'ils soient arrivés à la dernière mi- 
nuté. Je vais donner lecture des deux plus importants. 


« Le Congrès émet le vœu que le Gouvernement et les Cham- 
bres mettent le plus tôt possible à l'élude un projet de loi 
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ra rais réactionnaires. (Nouveaux 






M. le RAPPORTEUR donne er 
sur le choix des livres de prix ] 
écoles ét lycées. 

D'un vœu 
collège, 


D'un vœu sur la réforme rl 
à / CX k la lCIOTIME du Coae «a instrue 10 pr 
minelle. struction cri- 


Plusieurs autres vœux sont signalés par le ra porteur 
el renvoyés au comité exécutif anréc un vote favo- 
able. fn Re 


isuite lecture d’un v 
donnés 


L vœu 
aux enfants des 


sur le traitement des professeurs de 


DAUZON. — Je prie le Congrès d'adopter les vœux 
vs ate que je He présente sans commentaires 
( Le Congrès appelle l'attention du Gouverneme et en par- 

ticulier du ministre de l'instruction publique sur pénurie du 
IS rifoentse nn Ir micon © 
crédit affecté a la mise à la retraite des instituteurs el insti- 
trices et émet le vœu qu'il soit promplement remédié à cette 
Siluation malheureuse. » 

(Ce vœu est adopté à l'unanimité). 

IT. — Le Congrès é mel le vœu que Les courri 
auxiliaires, les gardiens d’ 
res des postes puiss 


eTs CONVOyeurs, 
entrepôt et les chargeurs au: viliai- 
de 2 Sen ( fre À lilulaires dans leur service et béné. 
ficier aussi de la loi ouvrière du 25 octobre 1898 
0 (liiile ent» DT: ; ; LS 
20 Qu LS soteni remplaces graluitement en ca 
Qu'ils aient un jour ae 
d'uniforme chaque année. 


(Adopté), 


s de maladie. 
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pur 
























































M. le RAPPORTEUR. — Il est indispensable de se pré- 
occuper de la propagande et des principes généraux. 
Mais la politique économique doit ég lement attirer 
l'attention du parti radical. Dans la région où nous 
sommes certains agriculteurs ont la situation la plus 
malheureuse. Nous devons appeler sur eux la sollici- 
tude des pouvoirs publics. 

Nous proposons au Congrès d'émettre le vœu queles 
droits d'octroi Derçus à Paris sur les raisins dits de 
table soient supprimés. 

L’octroi est supprimé pour l'entrée des vins. Pour- 
quoi subsisterait-il sur les raisins ? Nous devons tenter 
d'améliorer la situation des travailleurs et mettre sur 
leur table un fruit qui leur coûte moins cher. 

(Le vœu est adopté). 


[V, — Nous vous proposons d'adopter le vœu sui- 
vant : 

« Le Congres du parti radical et radical-socialiste, appelle 
l'attention des pouvoirs publics sur les tarifs des prix detrans- 
pori desdits raisins ainsi qiie des primeurs qui, par leur élevc- 
tion, deviennent de véritables tarifs prohibitifs. » 

(Adopté). 

Le rapporteur de la commission des vœux fait adop- 
ter un certain nombre de VŒLRE relatifs au reboisement 
et à l’entretien des paturages, à l'assimilation des agents 
des postes aux employés des CtPIbauGre indirectes, 
un vœu tendant à obtenir pour la ville de Lyon un 
régime de droit commun en ru du régime 
d’ exception qui la régit encore actuellement, uu vœu 

tendant à mettre à la charge des compagnies d'assu- 

rances les frais de créai tion et d’ entretien des compa- 
snies de sapeurs-pompiers. 

M. Burot, au nom des Comités qu'il représente, pro- 
pose au Congrès de renouveler un ensemble de vœux 
que les Congrès précédents ont déjà adoptés 

1o Suppression des nu {701 ‘ais et gros Ses pe nsions eXLra-: 
ordinaires alloués avant la Révolution et par le premier 
el le second Empire. 

2% Suppression de l'inamovibilité de la magistrature. 

3° Suppression du port des armes par les militaires en 
lemps. de paix. 
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40 Suppression des Conseils de guerre en temps de 
Dre. 

90 Relèvement des impôts sur les grandes propriétés 
non 'Cullivées, de facon à leur faire supporter des 
charges proporlionnelles à celles qui frappent la pro- 
priété cultivée. 

Ces vœux sont adoptés. 

Enfin, sur la proposition de M. Georges Rocca, délégué 
de la Fédération marseillaise, le vœu suivant est égale- 
ment adopté : 

« Considérant : 

« Que l'administration des contributions indirectes 
rapporte à l'Etat plus du tiers du budget des recettes. 
1.214.055.900 francs sur 3.601.719.360 francs (projet de 
budget 1905) ; 

« Que ses agents sont d'ardents défenseurs de l'idée 
républicaine et de dévoués serviteurs de l'administration 
francaise 

« Que la siluation faite aux employés de la régie est la 
plus désavantageuse, tant au point de vue matériel qu'au 
point de vue moral, de celles présentées aux fonction- 
nares des grandes administrations de l'Etat : 

« Que l'ambition des employés chargés de la cons- 
lalation el du recouvrement des taxes indirectes se 
borne à l'assimilation de leur condition à celle des em- 
ployés des postes ; 

« Qu'il serait équitable de prendre en considération le 
caractère de leurs fonctions, délicates et périlleuses au 
premier chef; 

€ Qu'il est du devoir de l'Elat d'assurer à ceux qw'il 
emplote une existerice toute d'honneur et de dignité : 

« Le Congrés, 

« Adoptant dans ses conclusions le rapport élaboré par 
le Conseil d'administration de l'union générale des agents 
des contributions indirectes, 

« Emet le vœu : 

« Que les sénateurs el députés du parti sollicitent du 
Parlement le vote d’un crédit de 1.395.000 francs, 
nécessaire & la réalisation, dans l'administration des 
contributions indirectes, de réformes urgentes autant que 
légilimes. » 
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DÉCLARATION DU PARTI 
LUE PAR LE CITOYEN MAURICE SARRAULT 


& (Citovens. 


« Le congrès de Toulouse apporte, pour la quatrième 


fois, l’affrmation solennelle et puissante de l’union de tous 
les fils de la Révolution pour la défense du régime répu- 
blicain, le triomphe de l'esprit laïque et la réalisation de 
la réforme sociale qui est le but même de la Répubiique. 

« Aucune tentative n’a pu dissocier Je bloc des démo- 
crates réunis et organisés pour servir cette noble et eran de 
cause. Les assauts incessants de la contre révolution n’ont 
fait que mieux affermir, en la disciplinant davantage, 
l’armée républicaine. Pas un jour, depuis bientôt sept ans, 
le parti d'avant-garde n’a perdu la nette et claire vision de 
ses hauts devoirs ni le sentiment précis de sa lourde res- 
ponsabilité : sourd à toutes les invites fallacieuses écartant 
d’un geste de dédain les suggestions trompeuses des ambi- 
ueux de droite et de gauche qui le voulaient duper. 
(Applaudissements, cris nombreux : « À bas Doumer ! 5. 
[Il a poursuivi, d’un pas assuré, sa marche vers l’avenir. 
Au chemin qu'il a parcouru, nous pouvons aujourd’hui 
mesurer l'étendue de ses conquêtes. 


La Séparation et l'Enseignement 


# 
+ 


& La plus féconde de toutes, c’est celle de la liberté mo- 
rale du pays. Le cléricalisme était installé partout, en 
maître arrogant et superbe ; il disposait de Îa puissance 
énorme que lui donnait la possession d'immenses domai- 
nes et de caisses remplies d’or, la force incomparable que 
lui procurait depuis l’odieuse loi Falloux, sa main mise 
sur l’enseignement. Le parti républicain a senti que se 
posait pour lui-même une question de vie ou de mort, et 
faisant face au danger, il s’est attaqué résolument à la 
toute puissance cléricale. Encore qu'il ait été mal servi paf 
des armes imparfaites, comme la loi des associations, 
encore qu'il ait été entravé dans son action de légitime 
défense par la timidité d’âmes pusillanimes, il a pu cepen- 
dant porter. à [a congrégation, autorisée ou non, un coup 
décisif qui se changera pour l’Eghise, en une atteinte mor- 
telle, le jour très prochain où la Séparation des Eglises et 
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de l’Etal, telle que la désire et la veut la démocratie — 
C'est-à-dire aussi débarrassée de toute pensée sectaire que 
de toute concession dangereuse—entrera dans le domaine 
des faits accomplis, le jour où, par la loi républicaine, 
l’enseignement sera rédevenu à tous les degrés, ce qu’il 
n'aurait jamais dû Cesser d’être, un service public exclusi- 
vement laïque, puisant son unique inspiration aux sources 
vivifiantes de la science et de la raison. ( Vzfs applaudisse- 
ments). 


F 


Les Sentiments du Pays. — Les Réformes 
Electorales 


Encore un effort, et l’étape est franchie, et le but est 
atteint, et l'émancipation intellectuelle et morale de la 
nation, préface et préparation nécessaire de son émanci- 
pation économique ét Sociale, est accomplie. Qui donc, 
parmi les républicains dignes de ce nom, oserait assumer 
l’effrayante responsabilité d'une faillite sans nom, par 
laquelle notre pays retomberait, cette fois définitivement, 
sous le joug détesté de Rome P Qui donc, en cette heure 
décisive, en ce combat suprême où se joue l’avenir de la 
France moderne, commettrait l’avilissante lâcheté de tour- 
ner le dos à l’éternel ennemi dénoi 1CÉ par Gambetta, com- 
battu par Ferry, Paul Bert, Waldeck-Rousseau P: Et où 
serait l’excuse d’une aussi coupab Te défaillance ? Dans la 
crainte du sentiment public, dans la désaffection possible 
des populations P La volonté clairement manifestée du pays 
a ruiné par avance ces misérables prétextes. Le suffrage 
universel, consulté en pleine bataille contre les congréga- 
tions, en pleine agitation cléricale, a, malgré le scrutin 
d'arrondissement — dont il faut se débarrasser au plus tôt. 
Car le scrutin de liste seul est l’expression réelle e! élevée 
de la souveraineté populaire — malgré la pression scanda- 
leuse exercée sur les travailleurs les plus humbles, malgré 
la corruption cyniquement pratiquée, — un. peu par la 
faute de nos législateurs, qui ne se hâtent pas de faire 
aboutir les projets sur le secret du vote et la limitation 
des dépenses électorales, — malgré les trahisons de fonc- 
tionnaires nommés par le cabinet Méline et trop indul- 
semment conservés par des c: ne. radicaux, (Acclama- 
tions). Le suffrage universel : marqué avec rudesse son 
aversion définitive pour l: Count le cléricalisme, le 
pouvoir de l'Eglise (Applaudissements). Ce serait le bafouer 
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que tenter d'arrêter l'élan de la démocratie verssa libération 
morale, vers les actes définitifs qui märqueront le terme 
de ce que Buisson, dans son éloquent discours sur la sépa- 
ration, appelait avec tant de justesse, hier : « la laïcisa- 
tion de la démocratie française. » (Vifs applaudisse- 
ments). 

«Ayons confiance ! De telles désertions ne se produiront 
pas, et le bloc demeurera un bloc de pur granit, sans brè- 
ches n1 fissures. Le parti républicain, par toutes les réfor- 
mes politiques déjà votées ou en cours: d’études, n’ignore 
pas que l’on peut tout attendre de l’union des bonnes 
volontés démocratiques. Il ne laissera pas se rompre au 
moment Où l'ennemi, acculé, rejeté hors de ce grand 
Paris dont il comptait. faire sa forteresse, ne se trouve 
même plus un asile dans ses antiques repaires de Vendée 
et Bretagne, où commence enfin à resplendir la pure flam- 
me républicaine. (Applaudissement). 


Réformes Industrielles et Agricoles 


«Maisil est une constatation qui s’impose tout d’abord à 


notre esprit. Si les réformes politiques profondes, aux- 
quelles en ces dernières années, le bloc républicain a con- 
sacré Son effort persévérant, ont pu s’accomplir dans une 
paix, que de vaines agitations n’ont pas réussi à troubler, 
c'est parce que le pays, qui reconnaissait leur nécessité, 
constatait en même temps que leur réalisation ne faisait 
pas négliger au parti républicain le souci essentiel de sa 
prospérité industrielle, commerciæfe et agricole. Notre par- 
ui dans ce Congrès comme dans les précédents, a consacré 
une large part de ses travaux à l'étude de toutes les ques- 
tions qui intéressent l'essor de notre industrie nationale, 
l'expansion de notre commerce, la protection de notre 
agriculture. L’outillage de nos ports,. le régime de nos 
voies ferrées, le réseau de la navigation intérieure, le déve- 
loppement extérieur de notre domaine économique ont 
inspiré l’utile débat des discussions les plus approfondies. 
L'amélioration de la petite et dela moyenne cultures, le 
désir de prémunir la production agricole et viticole contrè 
les méfaits de la fraude, l'effet désastreux des crises ont 
lait l’objet de résolutions et de vœux dont nos représentants 
au Parlement auront le devoir d’être les interprètes d’au- 
tant plus énergiques, qu’ils savent avec quel admirable 
courage, avec quelle inébranlable fidélité, surtout dans 
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notre Midi, la démocratie rurale, industrielle et commer- 
ciale a défendu la République contreles assauts de la réac- 
tion et soutenu le gouvernement républicain dans son 
œuvre d'action laïque etr éformatrice. (Applaudissements). 


La politique sociale du Parti. 


«Le programme Sociai de notre parti s’est affirmé une 
Iois de plus avec force et précision. La réforme sociale 
profonde que Pl évoRitiOE des faits économiques montre de 
jour en jour plus certaine; ne s’accomplira pas durable- 
ment Sans le préalable labeur d’une réforme intellectuelle 
el morale, qui donnera au prolétariat organisé la pleine 
conscience de ses droits et de ses devoirs, et, avec la res- 
ponsabilité complète de son action, l’autorité nécessaire 
pour établir une constitution sociale plus rationnelle et 
plus équitable. 

« Nlais si nous n’imaginons pas — avec certaines écoles 
absolues qui font leur pensée prisonnière d’un dogma- 
tisme intransigeant — que la transformation sociale puisse 
être l’œuvre sou daine et brusque d’une révolution, nous 
n'entendons pas davantage ajourner au moment où le 
prolétariat aura atteint la complète émanc ipation intellec- 
tuelle que notre effort de chaque jour lui prépare, les 
réformes capables d’ores et déjà d'améliorer sa condition, 
de développer son bien-être et d'ajouter à la force pa 
laquelle il pourra faire valoir les revendications légitimes 
de ses droits trop souvent méconnus 

« Notre effort de solidarité 5 attache à donner à chaque 
jour sa conquête de justice sociale. Nous voulons, par 
une action persévérante, arracher à la résistance intéressée 
du haut capitalisme, obtenir à chaque législature du con- 
cours des représentants de la nation, des réalisations qui 
élargissent, améliorent et perfectionnent l’ensemble des 
œuvres de prévoyance et d'assistance susceptibles de pré- 
venir tous les risques sociaux et dont nous entendons, 
comme d’une solide armure, protéger la faiblesse et 
l'isolement des classes laborieuses. (Vis applaudisse- 
ments.) 


« Nous entendons constituer, pour le mieux être du pro- 
létariat, une sauvegarde sociale qui s’étende sur le travail- 
leur depuis soh entrée dans l'existence jusqu’à l’heure où, 
ayant payé à la société sa dette de travail ét d'action, 
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il aura conquis l’indiscutable droit de réclamer qu’elle 


assure à Son tour la paix et la sécurité de ses vieux jours 


La Dette sociale de la République. 


« C'est d'abord de cette dette sociale; qui doit leur étre 
acquittée au déclin de leur destin et de leurs LOUE que 
nous réclamons pour l'ouvrier, l'employé, is tivateur, 
Le paiement légitime et imégral. La Républ lique s’est 
préoccupée déjà d’alléger pa rtiellemedt leur or rance êt 
leur misère par l’assistance médicale gratuite et le vote de 
la lor d’assur arte pour les invalides du travail. (est un 
début. L'institution des caisses de retrai tes, assurant [ 
désormais la subsistance aux travailleurs qui, dans l’in- | 
dustrie, le commerce e: l’agriculture ont créé des richesses 
dont il ne leur est rien demeuré dansles mains, ne sera que 





la reconnaissance et l'application nécessaires d’un droit. 

r “ ÿ # "| me, 
Nous comptons sur la fermeté de nos représentants au NE G IE 
Parlement et sur la parole loyale du gouvernement répu- 3 


blicain pour que cet acte de justice soit bientôt. accompli. 
(Applaudissements.) 

« Les contributions de diverses natures que chaque 
Citoyen doit à l’association nationale pèsent “or lourde- 
ment sur la classe laborieuse. L’heure est proche où, par 
la réduction du ti militaire, Îa République lui aura 
fait plus légère la charge de l'impôt du ns Nous espé- 
rons de ire immédiatement prochaine l’heure où l’éta- LE 
blissement de :1 Impôt progressif et glo He sur le revenu, | 
ayant pour base la déc laration ol bligatoire, corrigera pour 
la masse des non possédants les effets d’une injuste fisca- 
listé en fournissant en même temps à l'Etat un des moyens 
de remplir ses devoirs d’assistance sociale. 


Les conditions du travail. Les Syndicats. 


&« Cela ne vous suffit pas encore ; et le moment est venu 

de rénover notre vieux programme économique, puis- 

| qu'après trente-cinq années d'efforts, la plupart de ses 
| revendications sont en voie de réalisation. C’est désormais 
à amélioration des conditions du travail que notre parti 
| entend consacrer sans cesse l’action émancipatrice d’une 
| volonté chaque jour instruite par les enseignements du 
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phénomène économique. Résolument hostile aux concep- 
tions égoïstes de l’école du laisser-faire, partisan déterminé 
de la propriété industrielle, il garde sa personnalité en 
affirmant le droit de l'Etat d’intervenir dans- les rapports 
du capital et du travail pour établir les conditions néces- 
Saires de la justice. 

& Il aspire à créer, par le jeu pacifique d'institutions 
transformées, des circonstances économiques telles que le 
prolétariat y puisse, librement et efficacement, faire valoir 
ses droits et défendre ses intérêts, améliorer sa situation 
morale et matérielle, obtenir la propriété de son outil et la 
légitime rémunération de son labeur, arriver à la dispari- 
tion du salariat et accéder à la propriété individuelle, con- 
dition Même de sa liberté, de son bien-être et de sa dignité. 
(V2fs applaudissements. ] 
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& La constitution d’une industrie de plus en plus cen- 
tralisée, l'accumulation de plus en plus puissante, entre 
les mains d’une infime minorité, de Capitaux dominateurs, 
ont aggravé pour l’ouvrier le péril de son isolement. La 
réaction a tout livré à quelques milliers de privilégiés : 
mines, chemins de fer, crédit. En affirmant à nouveau son 
intention expresse et formelle de faire rentrer dans le 
domaine de l'Etat la plupart de ces Industries monopo- 
lisées, au fur et à mesure que l'intérêt général du pays, le 
souci de sa défense nationale, les besoins de sa production 
industrielle et agricole l’exigeront, notre parti n'hésite pas 
à proclamer en même temps Sa volonté de prendre légis- 
lativement les mesures susceptibles de protéger la faiblesse 
des travailleurs devant la toute-puissance des capitaux. Et 
par là même, il a conscience de faire œuvre de pacifica- 
tion sociale et d’utilité nationale en prévenant le plus pos- 
sible les dangers des confits Soudains et des révoltes 
désordonnées, 
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L'organisation syndicale. 
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« C'est dans l’association professionnelle puissante, cons- 
ciente et organisée que la classe ouvrière doit trouver les 
moyens d'obtenir pacifiquement l’amélioration du contrat et 
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des conditions du travail. L'organisation syndicale, instru- 
: ment légal de son émancipation économique, n'a pointencore 
la force et l’action qu’elle devrait avoir parce qu’une légis- 
lation trop restrictive a limité son essor. Nous demandons 
à nos représentants de hâter au Parlement la discussion 
des propositions de loi, adoptées par la Commission du 
travail, qui améliorent la loi de 1884 en élargissant la 
capacité Juridique. les facultés possessives des syndicats et 
en réprimant à la fois les tentatives faites pour mettre 
l’obstacle à leur fonctionnement et enfin qui porteraient 
atteinte à la liberté du travail. 

«Le sentiment de teur responsabilité, accru pour les 
syndicats en même temps que leur autorité morale et leur 
capacité matérielle, leur permettra d’accélérer pacifique- 
ment l’évolution des rapports du capitalet du travail vers 
les formes souhaitables du contrat collectif, qui apparaît de 
plus en plus comme la formule économique des temps 
prochains. Cette organisation syndicale, en facuitant 
l'établissement des procédures de l'arbitrage permettra 
d’apaiser des conflits toujours douloureux. 


L'Union des radicaux et des socialistes 


” 
# 


«Elle aidera également, et dans une mesure sensible, à 
résoudre les problèmes complexes du chômage, de la re 
duction des heures de travail, de la participation aux bé- 
néfices et à atténuer les risques sociaux que l'effort de la 
République doit s’attacher sans cesse à prévenir ou à répa- 
rer. Le parti radical-socialiste — et c’est son honneur —— 
n’envisage pas, ne saurait envisager avec hésitation, avec 
effroi, l'accession du prolétariat vers des destinées plus 
hautes. Il a tendu fraternellement la main au parti SOCIa- 
liste, sans distinction d’écoles, pour la conquête des droits 
ouvriers. Il la lui tendra demain pour obtenir les rétor- 
mes sociales que souhaite la démocratie, Car ceux qui Le 
composent ont eux aussi travaillé, peiné, souffert, subi la 
misère — et ils ont trop vivant en leur mémoire le souve- 
nir des heures douloureuses jadis traversées, et qui peur 
vent reconnnencer demain, pour s’enfermer jamais dans 
un égoïsme de classe qui sonnerait l’heure de la banque- 
route républicaine. (Acclamations). | 

« Ainsi, fidèle à sa vieille maxime, ne connaissant pas; 
ne voulant pas connaître d’ennemis à gauche (Applaudis- 
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semenis répélés), le radical-socialisme, par un eflort tou- 
jours résolu vers Son idéal généreux de justice sociale, : 

affirme de plus en plus digne de a COR ance que notre 
re parti 
[est un 


be démocratie rançcals d mis 


| libérié, d'égalité 

t de justice que lui trace li ipérissable tradition de la 
R e VA | (Il | ()1 fra C ! . 

| st point un parti de violence politique ni de 

le. Ayant pour lui la raison. le droit et l'équité, 
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cessaire à la PHAUS ue pour accomplir ses destins. Il fait 
appel pour une tâche noble et haute entre toutes, celle de 
[a Justice sociale et de la grandeur nationale. à la solida: 
rité fra ernelle de toutes CS énerg 
oube 

&« Et parleur union, que rien ne pourra briser, 
affirme et proclar mue ble espérance d 
France plus fort liqu 


ICS sincèrement aémocra 


D 
Ï 
nee ar EL Républiq LÉ meilleure 


mations prolongée 


M. le PRÉSIDENT. — Jefdemande au congrés da accepter 
par acc:amations les termes de la fdéclaration qui vient 
d’être lue. {Applaudissements répétés 

PF ] 


délégué. — Nous en demandons l’impression. 


M. le PRÉSIDENT, — Il est bien entendu-que la décla- 
ration sera imprimée dans le compte rendu in extenso du 
congrès. 

J’estime que nous devons clore nos travaux sur cette 
déclaration et garder à ce congrès la physionomie qu'il a 
eue jusqt l'iCI. Vous avez fait, citoyens, les choses néces- 
Saires, VOUS avez donné à la démocratie, au Parlement. à 
(OUS ceux qui se réclament de NOTE parti avec l'autorité 
particulière qui s'attache aux représentants des g 

actifs de la : démocratie, VOUS ave Ê donné les leçons ne 

ee. J'espère que tout le monde sen sou viendra 
Chacun en fera son profit. (Applaudissements). 

Penons-nous en là, citoyens. 

Je serai votre intei rprète à tous en adressant une'fois de 
plus nos ne ments les plus cordiaux à la fédération 
toulousaine (Applaudissement S) à Maurice Sarraut, 


publiciste énergique, intell igent, dont vous connaissez 
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tous la hauté valeur (Nouveaux et vifs applaudissements) 
pour la manière dont ils ont organisé ce Congrès. J’adresse 
auss] l'expression de notre cordial sympathie et de notre 
reconnaissance à cette muniCcipa de toulousaine qui nous 
a fait un accueil inoubliable (Applaudissements répétés). 








| D Om A me 
+ 





APE _. NS si 1: Je < ri | he TES Les As ù s 
Nous partirons d'ICI avec la Le du de rester fermes 














sur le terrain de franchise, de loyauté, de probité politique «Æ 
sur lequel nous $ommes unis. On sait aujourd’hui partout E 
qu'il existe dans le pays en dehors des sphères gouverne- | 
méntales et parlementaires une force permanente, la puis- EE 
sance de la démocratie toujours vivante, toujoursinquiète, | 
toujours prudente VI igilante qui ne permettra à personne 


de compromettre Fe avenir, les intérêts et l'honneur du pays. 
(| 115 a} 1laudissements). 

Po Cette fr mation a êté faite avec une autorité particulière 
dans ce Congrès. C'est à vous que les vieux républicains f 
| d: sl a Fi Ÿ | TO "1 lre CET Les "OT T1 le | 
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LISTE 
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Délégués départementaux 
Ë AU COMITÉ EXÉCUTIF 


(AININNEE 19O24-190O5) 


SE 


Ain 


MM. CHANAL, député. 2“ff%4 
AUTHIER, député. 
BizoT, député. 
ŸDOUARD, Conseiller général. 


Aisne + d/ | 

SR | L }1 ae ba (4 
MM. MorLorT, député. 
GRAS BRANCOURT, à Vaux-sur-Laon. 
THÉVENIN, publiciste, à Fergnier, 
À. DE BATZ, publiciste, à Soissons. : 
DECAMPS, maire d'Hirson. 
PIERMÉ, 14, rue Danremont, à Paris. 


Allier 


MM. DELARUE, député. 

RÉGNIER, député. 

MINIER, député. 

PÉRONNEAU, député. 

PERRIER, Jacques, rue Lakanal, à Montluçon. 
BARDET, Philippe, rue de l'Est, à Montluçon. 
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Alpes (Basses) 


. DEFARGE, sénateur. 
REY, François, à Manosque. 


Alpes (Hautes) 


[. EUZIÈRE, député. 


FAURE, AIÏf., 11, rue d'Algérie, à'Lvon (Rhône 
: 7 Li À J 


Alpes-Maritimes 


J. DUFRÈNE, Xavier, publiciste. à Cannes. 


JULLIAN, hr a Nice. 
PÉRÉS, Joseph, 5, traverse Longch: amp, à Nice. 
SIBGUY, Fr: an COIS, clerc de notaire, à Antibes. 


Ardèche 


. BOISSY D'ANGLAS, sénateur. 


ASTIER, député. 
LEROY, Albert, député. 
CUMINAL, 16, boulevard Morland, à Paris. 


Ardennes 


Î[. HUBERT, or député, 


G. CORNE , pub liciste . à Charleville. 
ILASSAUX.  adjo in au maire de Sédan. 
VAULET, Henri, industriel à Revin. 


Ariège 


. DELPECH, sénateur. 


TOURNIER, député. 
BEYNE, avocat, à Saint-Girons. 
GACHE, Jean, 4, villa Monceau, à Paris. 
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MM. CHARONNAT, député 3 Mausres., def 
ARBOUIN, députe. | L | 
NETON, Albéric, 24, rue du Regard, à Paris. | 
GruoT, conseiller municipal, à Troyes. | 

| 
‘ 


Aude 


MM. SAUZÈDE, député. 
SARRAUT, Albert, député. 
SARRAUT, Maurice, 4, faub.Montmartre, Paris. | 
CastTeLz, Léon, maire de Lézignan. | 


Aveyron 
L MM. LACcOMBE, député. | 
LE 3ALITRAND, députe. 


CoLoMBié, avocat, à Villefranche d'Aveyron. 
CABANAC, publiciste à Rodez. 


Bouches-du-Rhône 


MM. LEYDET, sénateur. 
MicHEL, député. 
EsTIER, conseiller général, à Marseille. 
JEAN. Victor, conseiller général, à Marseille. 
BizLés, Auguste, 54, rue Puvis de Chavannes, 
à Marseille. 
Rescu, Paul, avocat, à Marseille. 
LE BLanc, 3 A, quai du Canal, à Marseille. 
GiRARD, Auguste, maire de Salon. 
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FRANKLIN-BouiLLoON, 9, rue de la Ville-l'Eve- 

qué, à Paris. | | 
LE Hoc, maire de Deauville. FE 
HéRUBEL, 112, rue Monge, à Paris. | 
SrrAUSS, Gustave, 189, rue Lafayette, à Paris. 
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: COMBES. 16 . avenue F. Cholet à Cha- 


renton., 
CHÉRADAME, 


rancC OIS. 


Seine 
89, rue de,Lourmel, à Paris. 


Cantal 


. LINTILHAC, sénateur. 
RiGaL, député. 
HUGON, député. 
FEL, conseiller général, à Maurs. 


Charente 


. BRISSON, Jules, sénateur. 

BuROT, ingénieur, à Nogent-sur-Marne, (Seine) 
ÀOYER, Louis, négoci: ant, à Jarnac. 

DEREIX, fils, 87, rue Vieille du Temple, à Paris 


Charente-inférieure 


MM. RÉVEILLAUD, déput 

BRAUD, député. 

TORCHUT, député. 

MARIANELLI, maire de Rochefort-sur-Mer. 

BLANCHARD, conseiller d'arrondissement, 
iochefort-sur-Mer. | 

JAUMIER, conseiller 
iochefort-sur-Mer. 


d'arrondissement . 


Cher 
. DEBAUXE, député. 
CANNIER, conseiller général à Saint-Satur. 
MITTERAND, rue Nationale, à Bourges. 
GÉRARD-DUCREUX, rue Saint-Médard, Bourges. 


Correze 


MM. TAVÉ, député. 
BUSSIÈRES, député. 
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MM.DEL : As, député. 
DE | SAL. fils, 147, boulevard Saint-Germain à 
». Ï 1S. 


Corse 


MM. CHaALEIx, député. 
FABrANI, avocat, 3, rue de la Bienfaisance à 
| Paris. 
| AJACCIO, Joseph, avocat, à Bastia. 
CoOINTE, avocat, 17, rue d'Odessa, à Paris. 


| Côte-d'Or 


MM. MicHauT, Fernand, à Châtillon-sur-Seine. 
| TAINTURIER, Conseiller général, à Dijon. 
SENNE, Jules, à Précy-sur-Thil. 


Côtes-du-Nord 


MM. DE KERGUÉZEC, 36, rue du Colisée, à Paris. 

BAUDET, (docteur), député, 

LE TRro: ADE c, député. 

LE ProvOosT-bE-LAuNAY, 55, boulevard des 
Batignolles, à Paris. 

RORET, public iste, à Saint-Maur, (Seine) 

SARRAN, avOCat, 144, boulevard Haussmann 
à Paris. 


Creuse 


MM. DEFUMADE, député. À Jué PARU 


DAARL SIMONET, député. 
4 CHATAIGNON. 18, quaide l'Hôtel-de-V ne Paris. 
TEssiER, publiciste, 36, rue S'-Sulpice : aris. 


Dordogne 


MM. SIREYJOL, député. 
DALBAVIE, Cons. général, à S'-Léon-s-Vézère. 
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conseiller général, au Pizou. 
Dugors, château de Vetizou, par Ribérac. 
LASSERRE, huissier, à Mussid: an. 

Puppo, percepteur, à Saint-Aulaye. 


Doubs 


BEAUQUIER député. 

Léon JANET, député. 

CUSENIER, E lisée, maire d'Etalans. 
MAGNIEN, maire de Pontarlier. 


ES S L Can 
Drôme h. Fait » 


Louis BLANC, sénateur. cd Clst# «, 
BERTRAND, Lucien, député. 
TERROT-LAVALETTE, à AIX, ( B.-du-Rhône). 
HÉBRARD, 29, rue Faventines, à Valence. 


Eure 


LEFÈVRE, Abel, député. 

GROS-FILLAY, cons. général, à Nonancourt. 
QUÉRITÉ, conseiller d’arrondis. à Evreux. 
COUDEVILLAIN, Cons.,d'arr. à Illiers-l'Evèque. 
N.. 


Eure-et Loir 


DuBois, conseiller d’arrondis., à Courtalain. 
ROISANFREY, Conseiller d’arrondis. à Dreux. 
OuLir, 2, Grande Rue, à Dreux. 

JOUANNEAU, Louis, 16. bis. cité Trévise.à Paris. 


Gard 


D'ESMONS, sénateur. 
BONNEFOY-SIBOUR., sénateur. 
Poisson, député. 

CROUZET, maire de Nimes. 
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MM. BERTRAND, président du tribunaldecommerce : 1080 
de Nimes. 
BERTHEZÈNE, avocat, à Alais. «54 


Garonne (Haute ) 


MuUMM. RuaAU, député. Le 4 D À | f : 
| | AUS 4 4 - HE 


Raymond LEYGUE, député. 


FEUGA, adjoint au maire de Toulouse. fl 
SARRAUTE, adjoint au maire de Toulouse. 114 
Gasc, maire de Muret, à 
Cazassus, adjoint au maire de Saint-Gaudens. 4 
| 


Gers 


MM. DESTIEUX-JUNCA, sénateur. | 

» A} À  LATERRADE, sénateur. (4 

”. Rôris, Jean, publiciste, à Lombez. 
THORE, publiciste, à Auch. 


Gironde 4 


MM. Débats (docteur), 131, rue de Pessac, à 
Bordeaux. 


PALENGAT, 24, rue de Strasbourg, à Bordeaux. F1 
SARRAUTE, Pierre, à Barsac. 1 
RoussiE, 323, avenue Thiers, à Bordeaux. PE | 
PÉRIÉ, Georges, avocat, 5, place Tourny, à “13 
| Bordeaux. SE] 
3AUDRY, Léopold, 49, rue de la Rousselle, à ps 
Bordeaux. | 
DUVERGÉ, Victor, 89, quai Bacalan, à Bordeaux p 
CALMEL, avocat, à Talence. 4] 
es Arthur, négociant, à Talence. LE 


Hérault :f 
MM. LAFFERRE, député. %E pi ae) | 4 
MAS, député. WE 


PELISSE, pharmacien, à Paulhan. 
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| MM. RazimBaAup, Jules, notaire, à Capestang. 
aRnn E BEBTHOUY. maire d e Marse illan. 


1) TON L nmanñntllon 
FORTEFAIX,; CONSELLIE] sé [1 éral a Soubè -? 


D RS EEE LEE PRE 


au ) MM. Alban Davip, députée 

RUE BELLIER, député. 

GÉRAULT-CARION. 8, rue du Conservatoire, à 
Paris. 

MaLLeT, (docteur), 22, rue Mouton-Duvernet, 
à Paris. 


Indre-et-Loire 


qu} : 


PTE ‘-PARIS, sénateur. 
| } - 


is T: sénateur. | 
À KRAULT, 6, rue de la Préfecture, à Tours. 
DELAunaAY, (docteur), à Montbazon. 





Isère 


CHENAVAZ, député. 

CHANoOZz, député. 

À ARNAUD, notaire, à Luzarches, Lee et-Oise). 
QUE LE BERGËS, conseiller général, à Lancey. 

TEL CassAn, père, industriel, à Bourgoin. 


HA NM. SAINT-ROMME, sénateur. t D at. ok ) d 









EME M. MoLLARD, député. # Un, 
ÉTÉ N.. (a Le “+ j 
DRE à Du we 
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EF 





“MI CEIN M. Bouyssou, maire de Mano. 
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MM. BOURCERET, pub mn 50. rue Fabert, à Paris. 
FRÈRE R An 6, rue d'Angoulême, à Paris. 
STRAUSS, Ed A 118. boul. Voltaire, Paris. 


Loir-et-Cher 


MM. Gauvin, député. 
RAGOT, dépu té. 
Boxcour. Paul, 16, rue de Phalsbourg, Paris. 
FizLAy., Hubert, rue de Beauvoir, à Blois. 


Ï s »1 i re 


MM. RIoGREUX, conseiller municipal, à la Marti- 
nière-Chazean. | 
DELASSALLE, 1, rue de la République à Saint- 
Mienner 
DuporT, ferblantier, à St-Bonnet-le-Chateau. 
Marcel BERNARD, 109, rue de Sèvres, à Pari 
ROBERT. avocat, 15, rue de Surènes, à Paris. 
JoUHANNAUD, avocat, 8, rue Léopo ld-Robert, 


"Paris. 


Loire (Haute) 


MM. JOUBERT-PEYROT, COnse sller d’arr. à Tence. 
h Borro. 9, cours Victor-Hugo, au Puy. 
| DPeucu Louis. 10 bis, rue Bourg-l’Abbé, à 
Î EUCH, LOUIS, | I)1S, L LAC DOourgS À } JC d 
Paris. 
LiGNEUL, avocat, 51, rue de Rennes, à Paris. 


Loire-inférieure 


MM. GriveaAuDp, maire de Chantenay. | 
Vie. 33, boulevard Eugène Orieux, à Nantes. », 


SALIÈRES, directeur du 2. pulaire, à Nantes. 

L FOUCAULT, négociant, place de Bretagne à 
Nantes. | 

Davip, 1. rue Félix-Fournier, à Nantes. 

AMIEUx, Maurice, 27, rue du Calvaire, 


i 


Nantes. 
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LE MM. LEBRUN, ingénieur, 6, rue Bonne-Louise, à 


k: AUEe N ca 11 tes. 
4 URL 
| je GOUSSE, hor loger, à Chantenay. 
on 
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sURRE È MM. Fernand Ragrer , député, 
pi 5 LL GUINGAMP, député. 
Ée Leg VAZEILLE, député. 
JE? [Y "Roy, publiciste, à Orléans. 
À | 


—— 
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Le F & | | 10 Ü of. 
MM. CocuLA, sénateur, 
MaLvy, conseiller général, 24, rue du Regard, 
a Paris. 
TALOU, conseiller général, à Toulouse. 
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Sul DEGouY, Paul, 12, rue des Halles , à Paris. 
EU EX 
R'htan Lot-et-Garonne 
DAMRENRS L :: 
NA «4 MM. : AUZON, député. 
HIMNSMRE : LY S 
or F Léo MELLIET, anc. député, à Cadill ac(Gironde) 
RE:  LAGASSE, av ocat, 41, rue N.-D. de Lorrette, à 
Dan Paris. 

PURE DELPECA, conseiller général, maire d’ Agen. 
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HARUREE 55e se, 
nes À DRE nl MM. JourpAN, député. 
HREATE DuPRÉ, journaliste, à Béziers ( Hérault). 
HART : Mai 
AMRRRES Maine-et-Loire 
IS ODERS | 
ARAMRRE | | MRC RENE te ee 
NRRRAREE | - MM. MILON, conseiller général, à Saumur. 
Ë | 


PETON, maire de Saumur. 

PARÉ, imprimeur, à Angers. 

DESÈTRES, conseiller général, à Angers. 
ROLAND, publiciste; à Saumur. | 
Guy, avocat, 59, rue des Archives, à Paris. 
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Manche 


MM. BOURGOGNE, (docteur), conseiller général à 


MM. 


MM. 


MM. 







F1. MM. 


k 
(| 


El 
B "! 


Cherbourg. 
DuMoncEL, maire d'Octeville. 
LEBLOND, maire de Tourlaville. 
LETRÉGUILLY, CONS. municipal, à Avranches. 
RINGARD, négociant, à Cherbourg. 
BELLANGER, à Bois-Colombes, (Seine). 


Marne 


DarrLzy, Georges, publiciste, à Reims. 

Pozzi, maire de Reims. 

Ch. BERNARD, industriel, à Châlons-s-Marne. 
Haubpos. avocat, 7, av. des Gobelins, à Paris. 
LENOIR, adjoint au maire de Reims. 
GAILLEMAIN, notaire, à Epense. 


Marne (Haute) 


B1ZOT DE FONTENY, Sénateur. 

DurTaiLzLzY, 84, rue du Rocher, à Paris. 
Renarp-RouverT, à Nogent-s-Marne, (Seine) 
MizLÉE, (docteur), 8, rue de Milan, à Paris. 


Mavenne 


PAiILHOUX. 30, rue Richelieu, à Paris. 
Maruaieu, 6, pl. Denfert-Rochereau, à Paris. 
QuixeraurT, au Château-du-Tertre, par Craon. 
BousquEeT, publiciste, à Château-Gontier. 


Meurthe-et-Moselle 


CHapuis, député. 

BERNARDIN, à Pont-à-Mousson. 
GÉRARD, Louis, 2, cours Léopold, à Nancy. 
GRILLON. Jean, avocat, à Nancy. 

BRAJON, industriel, à Lunéville. 
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Pol CHEVALLIER, maire de Longeville. 
% | GARIEL, directeur du Petit Méridional, à Mont- 
HAE: pellier (Hérault). 


AU Ounix, 37, rue Bouret, à Paris. 
RE UBENRE | | BL ANC IE ne 20, rue de Montparnasse, à 
ad ! 4 ; É | 


i (b # n5 ‘ | LA 4 TE K Fi * : s 7 L © 
MRSANRE. Morbihan 


RS MM. GUIEYSSE, député 
RARE LOUEL, à Lorient. 
HEAR à BLOT, “Jules. aE €@vallois-Perret, ( Seine }). 
nu an SALLES, Joseph, a Joinville-le-Pont. (Seine). 
na | CAMPER, Jean, 79, rue Daguerre, à Paris. 
PAU 
RARES | Nièvre 


UE | Ne4] <# T2 
RS # * MM. PETITJEAN, sénateur. MNayie À 
ETF GOUJAT, député. ph 
H'ASHUNT 1 {1 CHANDIOUX, député. L 
HA APN COULON, Georges, 29, True des Deux Ec 
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ixime LECOMTE, sénateur. 
EFONTAINE, député. \ 
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Nc 
1 pu Î I BIENNE ( docte ur), à Lille. 
Or n LMOT, Conseiller général, à Sin-le-Noble. 
SRE D EBOVE, COnseliler general, à Preux-au-Sart. 














JESUPRÉ, conseiller munic ipal, à Douai. 
MourMANT; conseiller n nunicipal, à Lille. 
V'ANDENBROUCQUE. maire de Bourbourg. 
| CLIQUENNOIS-PAQUE, conseiller mun., à Lille. 
| FANYAU, maire d'Hellemmes. 
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MM. DEGoOIx, ingénieur, à Lalle. 
DurLor, industriel, A SOMAIN. 
BRIZZOLARA, négociant, à Somain. 


GAMELIN, Ernest, industriel, à Estaires. j 


OURDON, (docteur), à Bousies. ‘= 
HERLEMONT, princip. de collège, à Le Quesnoy. ‘È 


| Oise à k 
1 MM. BaupoN, député. | 

| CHOPINET, maire de Crépy-en- Valois. + 

Dupuis, conseiller général, ne AgSeux. 1: 

FéLix, conseiller municipal à Noyon. 5 

RENARD, délégué cantonal, à Ferrières. 1° 

FAURÉ-HÉROUARD, consetHer d’arrondisse- È 

ment à Montataire n 


Orne Î 

{5 

MM. ANDRÉ, 11, rue de la Halle-aux-Toiles, à L 
Alençon. 1 
h BaAGouRD, / docteur), à Argentan. 1 
| FourBET, directeur du Progrès, à Laigle. 


L Lévy, (docteur), à Gacé. 


Pas-de- Cal ais 


f MM. LEMAITRE, conseiller général, à Boulogne-sur- 


| Mer. 4 
l GALLEY, maire de Noy elles-sous-Lens. 18 
Georges ROBERT, 25, boulevard Magenta, ‘à ! 
Paris. à 
| F, LEFRANC, 17, place des Vosges, à Paris. :h 
CHAZOT, avocat, 25, rue de Bourgogne, à Paris. 
LE Lecourre, Victor, publiciste, à Lillers. | 
WELL, Edgard, 38, rue des Martyrs, à Paris. : 


PATEZ, 105, rue Didot, à Paris. 
ALBITRE, à Nogent-sur-Marne (Seine). | 
RAyÿNAL, avocat, 31, rue Alphonse-de-Neu- .| 


ville, à Paris. TAN | "à 
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Pyrénées (Basses) 


. D'IRIART D'ÉTCHEPARE, député. 
CABANNE, Louis, à Pau. 
Moxsis, Henri, dentiste, à Pau. 
DARRIGRAND. entrepreneur, à Pau. 
Pouyau, à Oloron-Sainte-Marie. 
BONNEAU, négociant, à Pau. 


Pyrénées (Hautes) 


PEDEBIDOU, sénateur, 
DASQUE, député. 
FITTE, député. 


FRILET, conseïller général, à Luz-St-Sauveur. 


Pyrénées-Orientales | 
pare Pas, par 
BOURRAT, Jean, député. AUS 
VioLET, Joachim, propriétaire, à Perpignan 
MizHAUD, Léon, avocat, à Perpignan. 
32 


Rhin (Haut) 


SCHNEIDER, Charles, député. 
THIÉRY-LAURENT, 21, avenue de la Gare, à 
Belfort. 


Rhône 


CAZENEUVE, député. 

BRUNARD, député. 

Jean LÉPINE (docteur), à Lyon. 

GODARD, Justin, adjoint au maire de Lyon. 
COUDERCHET, 1, Cours Vitton, à Lyon. 
MicHAUD, chimiste, à Villefranche-sur-Saône. 
Jean FAURE, adjoint au maire de Lyon. 
MERMILLON, adjoint au maire de Lyon. 
PONTEILLE, maire de Chatillon-d’Azergue. 
DAILLOUX, propriétaire, à Belleville-s-Saône. 
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Saône (Haute) 


René RENOULT, député. 

SCHWOB, conseiller général, à Héricourt. 
PEROZ, conseiller général, à Plancher-Bas. 
CHEVREUX, conseiller général, à Gouhenans. 


Saône-et-Loire 


MAGNIEN, sénateur. 
DuBier, député. 
PETITIJEAN, député. 
SIMYAN, député. 
PROTAT, conseiller général, à Mâcon. 
MYARD, conseiller général, à Buxy. 
RICHARD. conseiller général, maire de Châlon- 
sur-Saône. 
PorrsON, imprimeur, à Autun. 
| 


Sarthe 


AJAM, conseiller général au Mans. 

POosTEL, 9, rue Gresset, à Nantes, (Loire-Inf”°) 

PELTIER, avocat, 23, rue de V augirard, à à Paris. 

TESSIER, bubliciste, 36, rue S'- Sulpice, à à Paris. 

GrAUvOGEL, 47, boulev. de l'Hopital, à Paris. 

BÉER, entrepreneur, 36, boulevard Edgard- 
Quinet, à Paris. | 


‘Savoie 


MM. CHAMBON, député. 


M. Fernand Davip, député. 


Doi, président du Comité républicain à 
Chambéry. 

GAIDE, professeur à l’école primaire supérieure 
de Chambéry. 

BaïLLy, Gaston, publiciste, à Chambéry. 


Savoie (Haute) 
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MM. CHARRIÈRE,avoué,àSaint-Julien-en-Génevoiïs. 
FERRERO, maire d'Annecy. 
BOSsOonNEY, Jules, à Chamonix. 


Seine 


BUISSON, Ferdinand, député. 
GERVAIS, député. 
MESSIMY, député. 
STEEG, député. 
: PUECH, député, 
. MAUJAN, député. 
FÉRON, député. 
PATENNE, Conseiller général de la Seine. 
BLANCHON, | re 
RANSON, = 
CHÉRIOUX, TRS 
BRENOT, te 
ROUSSELLE, Henri, — 
DESPLAS, : —— 
‘CHAUTARD, ee Due 
JAUNET, conseiller d'arrondissement, 71, rue 
d Aboukir, à Paris. * 
MASCURAUD, président du Comité républicain 
du Commerce et de l'Industrie. 
Hector DEPASSE, 74, avenue du Roule, à 
Neuilly (Seine). 
CAHEN, Ferdinand, 162, boulevard Magenta, 
a Paris. 
CHABANNE, 9, rue du Quatre-Septembre, Paris. 
FRANCO, Léon, ingénieur, 48, avenue Victor- 
Hugo, à Paris. 
MOREL, fils, 114, rue de Paris, à Montreuil, 
(Seiñe). 
MORIN, J.-B., 179, boulevard Péreire, à Paris. 
BERGOUGNAN, 15; rué de l'Avenir. à Asnières, 
(Seine). 
QUÉROY, 144, rue de Rivoli; à Paris. 
CHESSERON, 54, rue Dombasle, à Paris. 
DrLLANGER, à Bois-Colombes, (Seine). 
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Henri, 98, Grande-Rue, à Montrouge, 
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BONNET. Louis. 62 rue lique 


LS 
uetonne, à Paris. 
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JALANS.92,rue DBOUrTAISNON, 4: aure,(Seine) 


LEBOUCO, avocat, 17 rue Mirome soil, à Paris. 
3RULPORT, /9, Tue Br. ancion, à Paris. 

Lucien LE FOYER, 252, rue de Rivoli. a Paris. 
DaLIMIER, 32, boulevard du Montparnasse, a 


Par IS. 
GÉLY, 33, rue des Batignolles, à Paris. 
CHARPENTIER, Armand, 37, rue de Constan- 

tinople, à Paris. 

RENEUX. 10, rue du Croissant, 
VERGLAS, 23, avenue Trudaine, à P 


a Paris 
aris. 


Seine-et-Marne 
député. 
€ ile 14 1 : 
CHAUVIN, Emile, député. 
>LANCHART. conseiller d’arrondis., à Meaux. 
MÉNARD, Louis, négociant, à Coulommiers. 


Seine-et-Oise 


BERTEAUX, députe. 


FALOT. Paul. 35. avenue de Paris, à Rueil. 


GÉNEvOIS. Henri, 81, r. d'Amsterdam, à Paris. 
LEFÈVRE. Gustave. avocat, 55 Dis, rue des 


Saints-Pères, à Paris. 
LEMOINE-RIVIÈRE, maire d'Argenteuil. 
LE Roy, Eugène, maire de Rosay. 
MoNNIER-DUCASTEL, 61, avenue de Neuilly, à 
Neuilly (Seine). 
RÉPARAT, 38, rue des Ecoles, à Paris. 


Seine-infeérieure 


MM. Loyer, route d'Eu, à Neuville-les-Dieppe. 


Daumas, rue de l'Hôtel-de-Ville, à Dieppe. 
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Lan {l | MM. CAH EN, Gustave, 61 . TUE des Petits-Cha mps, 
RE E | Paris. 
LARRE à Foy, Emmanuel, 90, boulevard 1 ’ereire, à 


02 


ARE : Paris. 
1 LES BODEREAU, Georges, publiciste, à Rouen. 


DE |: MEYER, Edmond, rue Edouard Larue, au 
FN Hâvre. 

HATTES GAUDEL, maire de Saint-Etienne du Rouvray. 
DUR | NICOLE, conseiller d'arrondissemt, au Hâvre. 

LR | CLÉRÉ, Auguste, rue Richard-Simon, à Dieppe. 

D'AREE : ALLARD, Félix, à Plainville, par Fontaine-le- 

(NES FTTRE Dun. 
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D ouh: MM. AGuUILLON, sénateur. YU | 
n 118 | | $s ll GENTIL, d épu té, | ‘4 
DORE | MÉNARD, maire de Thouars. 
Re ot : | ù r o n Re me LE mn "1 L'.. T » 
N'AenR GAUD, juge de paix, à Chaumont-en-Vexin. 
ATOUT Somme 

HE MM. Fiquer, député. 






2 | KLOTZ, député. 

RES | \OUSÉ, député. 

HSnnee Es BOURDON, conseiller sénéral, à Davenescour. 

LACET JOUANCOUX, président du conseil d’arrondis- 

VEUT sement, à Cachy. 

Lévy, Théophile, 13, Chaussée Périgord, à 
Amiens. 
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lAqE MM. Gouzy, député. 
CRPÉRREE | ANDRIEU, député. 
HARSONDEE DU VIEU, maire de Castres, 

RORONLEL GUIRAUD, (docteur), maire de Lavaur. 
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MM. CAPÉRAN, député. 
fé SÉVAC, député. 
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MM. Louis MARTIN, député. 
AUBIN, (docteur), conseiller général, à Cuers. 
FASSY, Emmanuel, maire de Barjols. 
LEFÈVRE, au Caroubier. 
BETTE, 10 bis, rue des Batignolles, à Paris. 


L Vaucluse 
def, MM. BÉRAUD, sénateur. Ft Maurea ) DEA . 
E COULONDRE, député. 
ViALis, député. | | 3 
IGNACE, avocat, 22, rue d'Aumale, à Paris. | £ 
soie : 
Vendée ‘à 
… MM. Goper (Docteur), aux Sables-d'Olonne. ee 
l BATIOT, maire de Talma., | L 
| GUILLEMET, ancien député, à La Roche-sur- 1h 
Yon. f 


TissiEr, Louis, 1, rue St-F lorentin, à Paris. 
MoLinA, Emile, à Talence (Gironde). 
MoOURRA père, négociant, aux Sables-d'Olonne. 
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| Vienne 2 ë 
| MM. GODET, député. x k ARTS | ‘à 
D. POULLE, Guillaume, conseiller général, à Poi- ts 
k tiers. É 


Lacroix, André, 21, boul. ALARME à Paris. 
VALLET-DÉCHERAT, conseiller d’arrondisse- 
ment, à Poitiers. 


Vienne (Haute) | 
FE ; si . 
. MM. TourGnoz, député. {6 
e NoOïLLER, publiciste, à Limoges. | 
4 ROUDET, président du comité radical de Saïnt- 
| Léonard. 
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MM. Félicien Paris, avocat, 31, rue Baudin, à 
Paris. 
HÉNAFFE, conseiller général de la Seine. 
iORET, publiciste, à Saint-Maur (Seine). 


Vosges 
MM. LARDIER (Docteur), à Rambervillers. 
GILBERT-RENAUD, 3, rue de la Louvière, à 

Epinal. 

| DUCREUX, industriel, à Saint-Dié-des-Vosges. 
| | ESCHENBREMER, professeur, à Gérardmer. 
| LAPIQUE, vétérinaire, à Epinal. 
‘ SCHMIDT, pharmacien, à St-Dié-des-Vosges. 


Yonne 


"| : À VW A fees , GET} 
AA MM. LORDEREAU, sénateur. a 


BIENVENU-MARTIN, député, — 9 tar 

SILVY, conseiller général, 27, rue Godot-de- 
Mauroy, à Paris. 

VINOT, distillateur, à Auxerre. 


ALGERIE 






Alger 






| . TAFFONNEAU, 5, rue d’'Hauteville. à Paris. 
[in HIVET-HANCTIN, à Saint-Denis (Seine). 
PHILIPPE, avocat, 7, rue de Lille, à Paris. 
JOLY, 53, cours Lafayette prolongé, à Lyon 
Ë (Rhône). 
| Elie MANTOUT, 25, rue Saint-James, à Neuilly 
gr: (Seine). . : 
, BOUILLARD, 207, avenue de Neuilly, à Neuilly 

| (Seine). ; 
- ; LATTÉS, 13, rue Drouot, à Paris. 

| FLEYS, avocat, 5, rue de l'Université, à Paris. 


| be a À ot 











«À 






THE re PT OP eg Df His 


RL Art 
me + 


MM. 





1 MM. 


RE TE 
COST COUT 


+: MM. Pocaiorxr, publiciste, à Montpellier. 
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THomas, Albert, conseiller municipal, à 
Auxerre (Yonne). | 

CHARLES jeune, au Vésinet (Seine-et-Oise). 

DARSES, 22, avenue de l'Opéra, à Paris. 


Constantine 


AUBRY, député. 

CurTorr, Paul, conseiller général, à Constan- 
Line. 

Currocr, Jules, couseiller général, à Baina. 

Puicrp, Jean, 6, rue Cassini, à Paris. 

CARMIGNAC, 21, rue Victor-Hugo, à Montrouge 
(Seine). 

RicHARD, Léon, 87, rue Dombasle, à Paris. 

GERVAIS fils, 1, rue de l'Egalité, à Issy (Seine). 

BRrÉCY, 13 bis, rue Dupleix, à Paris. 

PENIN, architecte, à Courbevoie (Seine). 

VirOT, Paul, 20, rue des Plantes, à Paris. 

GACON, 2, rue des Champs, à Antony (Seine). 

MERLET, Lucien, à Joué-lès-Tours (Indre-et- 
Loire). 

ViTALIS-BRUN, conseiller général, à Carcas- 
sonne (Aude). 


Oran 


TROUIN, député. 

SALIÈRES, 11, boulev. des Chasseurs, à Oran. 

LOBSTEIN, pharmacien, à Toulouse (Haute- 
Garonne). 

Dugarry (D°), à Montferran-Savès (Gers). 

FABIUS DE CHAMPVILLE, 78, rue Taitbout, à 
Paris. 

DELBOY, conseiller général, à Bordeaux (Gi- 

ronde) 
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l AR GOhONIES 


il La Martinique 
MM. CLÉMENT, député. | 
Û BLUMENTHAL, 87, boulevard St-Michel, à Paris. 
QUE Guadeloupe 
Ra MM. GERVILLE-RÉACHE, député. ; 
RUE À BOUZANQUET DE BALESTRIER, 4, rue Herschel, 


Inde Française D 
| 


MM. HENRIQUE-Duruc, député. | 
Marin, Henri, 10, rue de Berne, à Paris. 





Guyane 


MM. URSLEUR, député. | 
MALESSET, 22, rue de l’Hôtel-de-Ville, 
Neuilly (Seine). 


ns 





Cochinchine 


pa MM. DELONCLE, François, député. 
NAT LouEL, à Lorient (Morbihan). 


RUICIUQUES - Punizrp, Léon, 50, rue Jacob, à Paris. 
D 'RMAHENANRE | CHENIEUX, professeur, à Saigon. 


STIRN, avocat, 1, rue du Dauphiné, à Paris. 


Sénégal 






BRIE | MM. Carpor, député. 
ê DURAND, pharmacien, à Eysines (Gironde). 
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